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; INTRODUCTION 


Dans son célèbre ouvrage, l'Ancien régime et la Révolution, 
dont l’idée principale consiste, on le «sait, dans la démonstration 
que l'on doit apprendre à connaître la grande Révolution française 
non seulement en elle-même, mais encore par l'histoire des temps 
qui l'ont précédée, Tocqueville fait remarquer que le caractère vé- 
ritable de ce grand évènement historique peut le micux être décou- 
vert dans les écrits des économistes ou physiocrates, Toutes les 
institutions que la Révolution devait abolir sans retour ont été 
l'objet particulier de leurs attaques; toutes celles, au contraire, qui 
peuvent passer pour son œuvre propre, ont été annoncées par eux 
à l'avance et préconisées avec ardeur; on en citerait à peine une 
seule dont le germe n'ait été déposé dans quelques-uns de leurs 
écrits; on trouve en eux tout ce qu’il y a de plus substantiel en elle, 
y compris le tempérament révolutionnaire, 

Même en admettant que ces remarques soient discutables, il ne 
s'ensuit pas moins que pour comprendre ce grandiose évènement, 
il ne faut pas négliger l'étude des œuvres du parti dont il s’agit. 
À la veille du centenaire de la grande Révolution francaise, l'édition 
de tous les écrits économiques du fondateur de l’école physio- 
cratique, ainsi que des traités philosophiques du même auteur 
ne doit pas paraître inopportune. 

Non seulement des raisons historiques, en général, mais enrore 
et spécialement des raisons d'économie politique paraissent rendre 
désirable une publication de ce genre dans le moment présent, car à 
notre époque s'applique à un plus haut degré encore qu'an temps 
même de Tocqueville (1856) ce que cet écrivain ajoute, à savoir: 
« De tous les gens de ce temps-là les économistes sont ceux qui 
paraitraient le moins dépaysés dans le nôtre, Si je lis les discours 
et les écrits des hommes qui ont fait la Révolution, je me sens 
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tout-à-coup transporté dans un lieu et au milien d'une société que 
je ne connais pas. Mais quaud je parcours les livres des économistes, 
il me semble que j'ai vécu avec ces gens et que je viens de dis- 
courir avec eux. » 

Dans ces derniers temps, des problèmes que l'on croyait oubliés 
et abandonnés depuis longtemps ont été remis en lumière. Tel est 
le cas du vieux principe physiocratique suivant lequel le pouvoir 
de l'Etat doit vouer une sollicitude particulière à l’agriculture 
indigène et. s’efforcer, par sa politique commerciale, de lui procurer 
pour ses produits le meilleur prix possible; ce principe est actuelle- 
ment inscrit sur le drapeau d’un parti qui s’est formé dans presque 
tous les pays civilisés, le parti agraire ou des Agrairiens. La 
lutte relative à Ja liberté du commerce des grains et du commerce 
en général est, de nos jours, menée avec une ardeur à peine 
moins vive qu’au temps de la physiocratie, et avec peu de nou- 
veaux arguments. Et même la prétention de l’école, — prétention 
dont on s’est raillé pendant tout un siècle comme étant un para- 
doxe, —- d'établir un imnôt unique, à récemment trouvé dans la 
personne de l'Américain Henry George un défenseur aussi éner- 
gique que puissant par le nombre de’ ses adhérents. Dans son 
livre connu lrogress and Poverty, il résume ses idées de la 
manière suivante, en en appelant spécialement à l’école de Quesnay: 
« Les économistes français du siècle dernier proposaient exactement 
ce que j'ai moi-même proposé, c’est-à-dire que toute imposition soit 
supprimée à l'exception d’un impôt sur la valeur des terres. » Et 
ce même auteur a dédié un autre ouvrage « à la mémoire de ces 
illustres Français du dix-huitième siècle, Quesnay, Turgot, Mirabeau, 
Dupont et leurs collègues, qui, dans la nuit du despotisme, ont prévu 
la magnificence des jours à venir. » 

D'après ce qui précède, on pourrait presque parler d’une renais- 
sance actuelle du système physiocratique, si des divergences très 
sensibles ne se faisaient remarquer entre les anciennes ct les nou- 
velles idées. 

Le parti moderne agraire cherche à relever l’agriculture par 
des moyens complètement opposés à ceux que préconisait en 
son temps le parti des économistes, Un prix élevé des céréales 
doit être obtenu non par la liberié extrême du commerce, mais par le 
protectionnisme. En outre, la liberté absolue du commerce est main- 
tenant devenue le programme du parti économique, contre les intérêts 
duquel les physiocratces voulaient précisement s’élever, c'est-à-dire des 
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gros négociants et des gros industriels. Enfin, 1 Gcorge ne de- 
mande pas, comme ses devanciers, l'impôt unique pour garautir 
la propriété privée des biens-fonds et montrer par 1à le droit 
d'une classe spéciale de propriétaires fonciers, mais, au contraire, 
pour mettre à l'écart cette classe de propriétaires par « l'appro- 
priation de la rente foncière par la voie de l'imposition, » et pour 
arriver à la nationalisation de la propriété du sol. 

Ce n’est done pas le système physiocratique comme tel qui cé- 
lébre maintenant sa résurrection. 11 s’agit plutôt du réveil de quel- 
ques idées éparses de ce système, idées qui se rapportent aux 
intérêts les plus divers et dont quelques-unes frappent même par 
un violent contraste. Il devait donc être d’antant plus intéressant 
de jeter un regard en arrière sur cette ancienne doctrine elle- 
même, à l’époque où les principes qui sont maintenant indépen- 
dants les uns des autres, se mouvaient encore paisiblement unis 
et étaient tenus en équilibre par une discipline d'idées sévèrement 
logique. 

Et pour cette raison aussi, la complète reproduction des œuvres 
de l’auteur de cette doctrine doit être considérée comme une entre- 
prise opportune. 

En effet, l'étude de la doctrine de Quesnay, auquel revient cer- 
tainement le mérite incontesté d’avoir établi le premier système 
strictement scientifique d'économie politique, a été jusqu'ici négligée 
d’une manière surprenante. H. George avoue franchement ne con- 
naître qu’indirectement la doctrine de Quesnay et de ses disciples, 
c'est-à-dire par les ouvrages des écrivains anglais, En consé- 
quence, il ne sait pas non plus si, de la phrase approuvée par lui 
« la terre est la source de tous les biens », ces hommes en ont 
encore déduit d’autres principes vrais ou faux. D'ailleurs on en- 
tend assez fréquemment exprimer la plainte que, malgré toute la 
bonne volonté, on ue peut se procurer aucune connaissance détaillée 
sur le système physiocratique, attendu que dans les courtes men- 
tions qui en sont faites dans les manuels d'économie politique, on 
nc rencontre que des paradoxes sans pouvoir découvrir l’idée qui 
‘doit les relier, Cette plainte est justifiée. On peut même parler du 
discrédit dans lequel ect ingénieux système est tombé chez les 
théoriciens économistes peu après la mort de son fondateur. De 
quelle manière s'explique ce fait étrange? 

Ou no sc trompera sans doute pas, en; en cherchant la causo 
Moins dans le naufrage qu'a subi le systéme an point de vuc 
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pratique pendant les deux années du ministère de Turgot, que dans 
la critique défavorable dirigée contre la doctrine de Quesnay par 
Adam Smith, dans son célèbre ouvrage Taguiry into the nature 
and causes of the wealth of nations (1776). Le grand prestige 
dont cet ouvrage a joui jusque bien avant dans notre siècle et 
qui n’a commencé à décliner que depuis une époque relativement 
peu éloignée, faisait considérer à tous les disciples de Smith comme 
un sacrilège de vouer une attention sérieuse à un système que le 
maître condamnait. 

Il est'vrai que cette critique n'est pas demeurée complètement sans 
réponse. Ainsi, abstraction faite des physiocrates, le comte Lauderdale 
(inquiry into the nature and origine of public wealth, 1804), la qualifie 
de manquée, et envisage que les défenseurs de la doctrine attaquée 
ne l’« ont pas tant favorisée avec tout leur talent, que l’auteur de la 
Richesse (les nations par la manière dont il a cru la réfuter. » Et dans 
l’appendice de sa traduction allemande du Traité d'économie poli- 
tique de J. B. Say (1807), L. J. Jakob, en approuvant Smith, a 
toutefois ajouté: « Mais si l'on examine les raisons par lesquelles 
Smith à cherché à soutenir sa thèse et à démontrer la fausseté 
des principes de Quesnay, on ne peut nier qu’une grande lacune 
n'existe dans son raisonnement et que beaucoup de ce qu’il dit 
paraît confirmer plutôt que réfater le principe fondamental des 
physiocrates » (que le travail de l’agriculture est le seul qui soit 
productif). 

En outre, dans une longue note de sa traduction française 
de l’ouvrage Wealth of nations, G. Garnier a tenté de réunir le 
système de Smith à celui des physiocrates, et a déclaré que les 
contre-observations de celui-ci résultent d'un simple malentendu. 
Quoiqu'il en soit, l'opinion dominante des autres spécialistes a 
toujours été celle que A. Blanqui a exprimée contre G. Garnier 
par ces mots: « Le système est jugé sans appel. » 

En raison de la grande influence exercée pendant tout un siècle, 
par la critique d'Adam Smith, sur le sort d: système physio- 

cratique, il a paru impossible de passer ce fait sous silence dans 
un ouvrage réunissant l’ensemble des travaux économiques de Ques- 
nay. Et nous devions d'autant plus donner une explication à ce 
sujet qu'il résulte d’un examen approfondi que les objections du 
célèbre Ecossais ont souvent un caractère hautement arbitraire et 
ne tiennent pas debout devant une contre-critique objective. 

Les rapports de A. Smith avec Quesnay et son école ne furent 
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pas seulement de nature scientitique, mais aussi de nature per- 
sonnelle. Pendant le séjour de deux ans et demi (mars 1764 à 
octobre 1766) que l’ancien professeur de philosophie morale à 
Glasgow a fait sur le continent avec son illustre élève, le jeune 
duc de Buccleugh, il a passé environ dix mois à Paris. Ainsi que 
ous l’apprennent non seulement son biographe, Dugald Stewart, mais 
encore des communications provenant de Dupont de Nemours et 
de l’abbé Morellet, Smith s’est trouvé dans cette ville en relations 
assez intimes avec Quesnay et ses disciples, et surtout avee Turgot, 
à qui il avait été particulièrement recommandé par David Hume. 
Ainsi, J. B. Say (Cours complet, t. IL, page 562) veut avoir en- 
tendu de Dupont de Nemours que celui-ci a souvent rencontré 
Smith dans les réunions des économistes, et que ce dernier «y 
était regardé comme un homme judicieux et simple, mais qui 
n'avait point encore fait ses preuves. » Du reste, Morellet nous 
confirme qu’à cette époque Adam Sinith s'était livré. d’une manière 
spéciale à des études économiques ; dans ses Mémoires, il dit (t. I, 
p. 244): « J'avais connu Smith dans un voyage qu’il avait fait en 
France. [l parlait fort mal notre langue; mais sa Théorie des 
sentiments moraux m'avait donné une grande idée de sa sagacité 
et de sa profondeur, et véritablement je le regarde encore au- 
jourd’hui comme un des hommes qui ont fait les observations et 
les analyses les plus complètes dans toutes les questions qu'il a 
traitées. M. Turgot, qui aimait ainsi que moi la métaphysique, 
estimait beaucoup son talent. Nous le vimes plusieurs fois; il fut 
présenté chez Helvetius: nous parlâmes théorie commerciale, banques, 
crédit public, et de plusieurs points du grand ouvrage qu’il mé- 
ditait » etc. 

Ses relations avec les économistes paraissent avoir été si intimes 
qu'ils le considéraient comme un condisciple, On peut du moins tirer 
cette conclusion d’un passage des « Observations sur les points dans 
lesquels Adam Smith est d'accord avec la théorie de M. Turgot, et 
sur ceux dans lesquels il s’en est écarté » que Dupont a jointes aux 
Réflexions sur la formation et la distribution des richesses dans 


seu édition des œuvres de Turgot; ce passage, qui fait partie: 


de la polémique contre Smith, est ainsi conçu: « Smith en liberté, 
Sith dans sa chambre ou dans celle d'un ami, comme je l'ai 
vu quand nous étions condisciples chez M.-Quesnay, se serait 
bien gardé de le nier, etc. » Le désappointenient a donc dû être 
d'autant ylus pénible, lorsqu’enfin l'ouvrage Weulth of nations 
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a parn et que les physiocrates Y ont trouvé une critique aussi 
tranchante. 

I est vrai que Smith a revêtu sa critique de toute la politesse 
imaginable. 1 fait l'éloge de la simplicité et de la modestie per- 
sounelles de « lingénieux et profond auteur de ce système.» Les 
partisans de celui-ci sont des hommes «d’un grand savoir et d’un 
talent distingué,» 1 déclare « noble et généreux » le système lui-même 
ot dit qu’« avec toutes ses imperfections, néanmoins ce système est 
peut-être de tout ce qu’on a encore publié sur l'économie politique, 
ce qui se rapproche le plus de la vérité. » Souvent ces passages 
sont cités pour mettre en lumière la prétendue haute opinion que 
Smith doit avoir eue pour la doctrine des économistes. Mais en 
réalité ces remarques ne servent qu’à donner une force d'autant 
plus urande aux objections formulées, car si en parlant avec des 
ménagements tellement évidents, on arrive en définitive à nn juge- 
ment condamnant la doctrine, ce jugement doit donc être d'autant 
plus juste. Si inaintenant Dugald Stewart dit qu'Adam Smith, 
ainsi qu'il l’a appris de sa propre bouche, a voulu dédier à Quesnay 
son ouvrage Health of nations, et qu'il n'a été empêché de le 
faire que par la mort de Quesnay survenue auparavant, nous 
sommes loin de vouloir douter de cette assertion. Mais cela ne 
peut nous empêcher de relever aussi les circonstances qui lui sont 
contraires. 

En effet, on doit malheureusement dire qu'Adam Smith n’a pas 
apporté une très grande bonne foi dans sa critique, comme on le 
remarque dès les premiers mots. 

Lorsqu’à la fin de mars 1776, le savant Écossais a livré à la 
publicité son livre longtemps attendu, Turgot occupait déjà depuis 
près de deux ans son fauteuil ministériel. Tout le monde civilisé 
suivait avec une profonde attention le tableau, qui se présentait 
pour la première fois, d’un grand empire devant être régi et 
mème réorganisé d’après les principes de la science. Cet évène- 
ment ne pouvait intéresser personne plus qu'Adam Smith, dont 
l'esprit préparait un ouvrage sur la même matière, et qui avait 
précédemment échangé personnellement ses idées avec l’auteur et 
le guide de ces réformes politiques administratives en France. Or, 
est-ce que Smith qui, dans ce temps-là, n’habitait plus sa retraite 
à Kirkealdy, maïs se tronvait à Tondres, où il mettait la dernière 
main à son ouvrage, n'aurait absolument rien appris de ces évè-’ 
uements qui se produisaient dans le pays voisin? Et cependant il 
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commence le chavitre « des Systèmes agricoles » pe la surprenante 
observation que voici: «Le système qui représente le produit de 
la terre comme la seule source du revenu et de la richesse d’un 
pars n'a jamais, autant que je sache, été adopté par aucune nation 
et n'existe à présent que dans les spéculations d'un petit nombre 
d'hommes en France » ete. Et il ajoute, pour justifier ce qu'il dit, 
qu'il veut simplement se borner sur ee point à reproduire {es prin- 
cipes fondamentaux de ce système: « Ce n’est sûrement pas la 
peine de diseuter fort au long les erreurs d’une théorie qui n’a 
jamais fait et qui vraisemblablement ne fera jamais de mal en 
aucun lieu du monde. » 

Or, abstraction faite de la circonstance que, précisément pour 
cette époque, l'explication qui précède ctait fausse, il faut d’ailleurs 
envisager comte siugulier Parsument consistant à subordonner la 
valeur scientifique d’un système à la question de savoir si ce 
système a déjà trouvé sa réalisation dans la pratique ou s’il est à 
présumer qu’il la trouvera encore. La théorie de la politique de 
Platon r'a jamais non plus été appliquée et ne le sera sans 
doute jamais; cependant, on ne lui a jamais contesté sa place 
dans la science. En voyant d’ailleurs que dans les éditions ul- 
térieures de son ouvrage et même dans la 3° édition (1784; qui 
se distingue par un grand nombre d’additions et d'améliorations, 
Smith n’a modifié en rien cette explication, nous pouvons parfaite- 
ment admettre qu’il n’a pas jugé à propos de faire une telle mo- 
dification en raison de la place défavorable qu’il avait trouvé bon 
d'accorder au système de Quesnay à côté de sa propre doctrine. 
Cette impression se renforce encore, lorsque nous examinons de 
près et en détail les développements de Smith. 

Que cet auteur reproche à la doctrine combattue de nombreux 
paradoxes, cela peut encore passer. Mais ce qui est déjà injuste, 
c’est d'appliquer continuellement aux disciples de cette doctrine 
l'expression de « secte », à laquelle les physiocrates étaient très 
sensibles et contre laquelle ils ont sans cesse protesté comme 
«une expression injurieuse» (voir la note 1, page 716). Et ce 
qui est une altération de la vérité, c’est lorsqu'il dit d'eux « qu’ils 
affectent de dégrader f{sic) la classe des artisans, manufacturiers 
et marchands en la désignant par la dénomination humiliante (sic) 
de classe stérile ou non productive», et qu'il répète à plusieurs re- 
prises, avec insistance, qu’ils auraient en revanche décerné à l'agri- 
culture le titre honorifique (honorable appellation) de classe productive. 
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1] serait difficile de trouver un ouvrage physiocratique qui, en dis- 
cutant ce point, ne repoussât pas le reproche que la qualification de 
non productive à quelque chose d’humiliant. « Cette épithète, dit 
Quesnay lui-mème, n'a rien de choquant; il ÿ a beaucoup d’états plus 
relevés que le commerce qui l’adoptent sans répugnance, Les mi- 
nistres des autels, les magistrats, les militaires exercent des emplois 
utiles et sont de la classe stérile quant à leurs fonctions . . Les 
distinctions physiques ne font rien à la dignité; elles doivent in- 
téresser peu l'amour propre des hommes » etc. (voir pages 521 et 522). 
Or, cette question formait justement le point central de la lutte 
passionnée dans laquelle le parti physiocratique était engagé à 
l'époque où Adam Smith vivait à Paris au milieu des membres de 
ce parti. La qualité de productivité appliquée à ia fois aux trois 
classes de productions: l’agriculture, l’industrie et le commerce, 
n’a nullement été établie par Adam Smith seul. Au contraire, elle 
était déjà revendiquée avec énergie par les défenseurs du système 
mercantile contre Quesnay, comme on peut s’en convaincre en lisant la 
partie du présent ouvrage dans laquelle rentre ce sujet. Smith a 
été témoin personnel à Paris de tous les évènements et incidents 
qui se liaient aux articles de Quesnay publiés par le Journal de l’agri- 
culture, du commerce et des finances. (1766). Au lien donc de reprendre 
pour son compte le reproche, maintes et maintes fois réfuté, des 
adversaires de cette époque, il aurait été bien plus convenable de 
sa part de défendre l’école contre l'accusation qu’elle avait voulu 
attacher un discrédit à la désignation de xon productive. Et il 
aurait eu d'autant plus de raison d'agir ainsi que, dans son propre 
système, il maintient, on le sait, Ja qualification d’roductive, 
si ce n’est pour les professions industrielles et commerciales, du 
moins pour les classes des travailleurs intellectuels, tels que les 
fonctionnaires de l'Etat, les ecclésiastiques, les médecins, les artistes, 
etc., et il n'entend pas non plus jeter par là de la déconsidération 
sur ces dernières classes. Le reproche de Smith ne peut donc pas 
être envisagé comme tout à fait loyal. 

Mais aussi les objections positives dirigées contre la classification 
établie par les économistes, sont d’une faiblesse considérable, et 
nous nous trouvons ici en présence de la partie de la critique 
qui, d'après le jugeinent de Lauderdale et de Jakob, soutient plutôt 
qu’elle ne renverse les principes dont Smith fait le procès. 

Quesnay n'avait pas reconnu aux industriels et aux commerçants 
la qualité de productifs, parce qu’ils ne faisaient que transformer 


— cran 


XVI 


et réexpédier des matières existantes et qu'ils n'en produisaient 
pas eux-mêmes. Mais la culture de la terre produit, outre l'entre- 
tien du travail qu’elle exige, un excédent de matières d’abord pour 
le propriétaire foncier, puis pour les classes professionnelles, et 
c'est pour cette cause purement physique qu'elle reçoit la qualiti- 
cation de productive. L’argument principal que Smith avance contre 
cette « erreur principale, » comme il l'appelle, du système attaqué, 
est le suivant. 

Il est exact, en effet, que, indépendamment du rendement dé- 
terminé pour leur entretien et la continuation de l'exploitation, les 
fermiers et les paysans produisent encore un produit net pour 
les propriétaires fonciers, ce qui n’est pas le cas des professions 
industrielles. Mais il continue ainsi: « Nous n’appellerions pas stérile 
ou non productif un mariage qui ne reproduirait seulement qu'un fils 
et une fille pour remplacer le père et la mère, quoique ce mariage 
ne contribuât point à augmenter le nombre des individus de l’es- 
pèce humaine et ne fit que continuer la population telle qu'elle 
était auparavant, Aussi, de même qu’un mariage qui donne trois 
enfants est certainement plus productif que celui qui n’en donne 
que deux, de même le travail des fermiers et ouvricrs de la cam- 
pagne est assurément plus productif que celui des marchands, des 
artisans et des manufacturiers. Toutefois, la supériorité du produit 
de l’une de ces classes ne faic pas que l’autre soit stérile et non 
productive, » Ainsi parle Adam Smith. 

On se demande avec étonnement comment Smith a pu iei parler 
d'une « erreur principale, » car ïl est pourtant évident qu’il fait 
moins une distinction de la chose que de la terminologie. Du reste, 
aujourd’hui encore la question est sujette à discussion, de savoir 
si — en admettant la même base — le mode de classification de 
Quesnay n’est cependant pas préférable à celui d'Adam Smith. 
Ainsi qu’on le sait, la théorie du travail productif et improductif 
a précisément été le point que les disciples de Smith n'ont pas 
maintenu. Déjà son apôtre le plus fervent, J. B. Say, s’est élevé 
avec force contre cette théorie, du moins en tant qu’elle combat 
la productivité du travail intellectuel. | 

D'ailleurs, un fait qui démontre combien la critique tout entière 
a été rédigée avec peu de soin, c’est que Smith a complètement 
négligé, dans l’exposition du système, Pimportante théorie de l'im- 
L-)t unique. 

Il a en outre prétendu que le système des économistes attend 
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de trois moyens le plus haut degré de bien-être de toutes les 
classes du peuple, à savoir: l'établissement 1° d’une justice 
parfaite, 2° d'une liberté parfaite, et #° d'une égalité parfaite 
(perfectly equality). Or, le fait que les physiocrates ont au con- 
traire déduit de l’ordre natnrel le principe de l'inégalité sociale et 
économique, vient contredire ce troisième point. Ce fait constitue 
mème l’une des doctrines fondamentales dn système, 

Entin, lorsqu'on lit aussi bien comme titre de chapitre que dans 
lexptsé lui-même que le système « :eprésente le produit (produce) 
de Ja terre comme la seule source du revenu et de la richesse du 
pays, » ou se trouve en présence ile notions et d’opinions erronées 
introduites dans le système même. En effet, Quesnay et ses disciples 
ont toujours représenté les terres et, dans un sens plus étendu, l’agri- 
culture comme la source des biens et de la prospérité publique, 
mais jiunais il ne leur a assimilé les produits des terres. Chez 
Smith, il en est autrement. L« annual produce of labour » dans l’état 
primitif de la culture, et l’« annual produce of land and labour » dans 
l'état de la culture progressive, forment, comme on le sait, d’après 
sa terminologie, le «fund » et, dans un sens étendu, la « source » 
de la richesse publique; lx « source », parce que, suivant son 
svstème, deux torrents de biens se répandent du fond annuel, l’un 
pour la consonnnation immédiate (immediate consumption) de la 
population, l’autre, comme capital dans le propre sens du mot, 
pour l'exploitation de l’entreprise qui doit produire de nouveaux 
biens. Mais Quesnay fut toujours étranger à une semblable manière 
de voir. 

Pour terminer, ajoutons encore que Smith, en vue d’assurer à 
son système la place à laquelle il prétendait le mettre, de théorie 
intermédiaire entre le mercantilisme et le physiocratisme, a re- 
présenté la chose comme si le principe de la « liberté naturelle » 
devait être sauvé par lui contre ces deux systèmes. Comme tontefois 
la théorie de Quesnay repoussait à un degré beaucoup plus élevé 
encore l'intervention de l'Etat et comprenait done la notion de 
liberté économique à un point de vue infiniment plus « naturel » 
que Smith lui-même, on peut ainsi se faire une idée de la justesse 
avec laquelle Blanqui, en se basant directement sur cette critique de 
la physiocratie, pouvait dire: « Le système est jugé sers appel. » 

Personne n’est plus disposé que nous à reconnaître le grand 
mérite qu'Adam Smith s’est acquis dans la cause du développe- 
ment de l’économie politique. Mais, pour être juste, il faut dire 
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que la critique dirigée par lui contre le systeme des économistes 
français, n’est pas à la hauteur de ce axe l'on était raisonnablement 
en droit d'attendre de lui. Cette critique ne prouve en aucune façon 
ce qu'elle veut prouver. Aujourd’hui encore, le système physiocratique 
attend sa réfutation scientifique, Et il en résulte la conséquence que 
lon à fait tort, pendant un long sièele, à la doctrine de Ques- 
pay, si erronée qu'elle puisse être d’ailleurs. Il serait temps de 
réparer ce tort par une nouvelle étude des œuvres de ce maître. 

Les compatriotes de Quesnay, il est vrai, n’ont pas négligé cette 
étude dans la mème mesure que les autres nations, mais ils l'ont 
cependant fait d’une manière assez sensible. 

En général, toutefois, on ne peut certainement pas reprocher 
aux Français de n’avoir témoigné aucun goût pour les études lit- 
téraires historiques en matière d'économie politique. Au contraire, 
ils sont sur ce point beaucoup plus avancés que toutes les autres 
nations. [ls n’ont heureusement pas suivi l'avis de J. B. Say, 
leur «plus célèbre économiste » d’après Blanqui, qu'il importait 
peu de savoi: ce que nos prédécesseurs ont rêvé sur le sujet, qu’il 
s'agissait d'oublier les anciennes erreurs et non d'apprendre à les 
connaître. Tous les économistes remarquables de la France, depuis 
Montchrétien de Vateville, ont été l’objet de travaux monographiques 
plus où moins détaillés, et provoqués en partie par les concours de 
l’Académie des sciences morales et politiques. Outre une grande quan- 
tité d'essais sur l’histoire de la littérature économique, nous possédons 
une série d’ouvrages étendus et précieux sur l’activité administrative 
de Colbert et les principes mercantiles qui s’y rattachent; nous en 
avons aussi sur Boisguillebert, Vauban, Law, l’abhé de St-Pierre, ete. 
qui souvent ont été étudiés par plusieurs auteurs. Même plusieurs 
membres de l’école de Quesnay ont été, de nos jours, l'objet 
d'études littéraires particulières. Rappelons entre autres l'ouvrage 
important, Les Mirabeau de Loménie, qui marche de pair avec 
la nouvelle édition de l'Ami des hommes, due à W. Rouxel; 
appelons aussi le livre, paru il y a peu de temps, de G. Schelle, 
Dupont de Nemours et l’école physiocratique. Même un physio- 
crate aussi secondaire que Ch. de Butré a eu, il n'y a pas 
longtemps, l’honneur d’une étude monographique détaillée dans 
le livre de R. Reuss. Mais Quesnay lui-même, qui est pourtant 
la gloire des écouumistes français, est resté dans l'ombre. Il 
est vrai que dans la Collection des principaux économistes, éditée 
chez Guillaumin il y a un peu plus de quarante ans, Quesnay a 
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trouvé place (t. II, 1846) à cûté d’autres membres de son groupe, 
tels que Dupont de Nemours, Mercier de la Rivière, Baudeauu et 
le Trosne. Une série de ses œuvres y est reproduite, précédée d’une 
introduction et d’une esquisse biographique par E. Daire., Mais ce 
qui pouvait satisfaire les besoins scientifiques de la première moitié 
de notre siècle et peut-être même aller au delà de ces besoins, ne 
suffit plus pour les exisences de l’époque actuelle, 11 faut reconnaître 
que l'édition faite par Daire des principaux écrits du fondateur du 
système physiocratique fut, pour son temps, un évènement scientifique. 
À une époque où, par suite des louanges excessives adressées, précisé- 
ment par un français, J. B. Say, à Adam Smith, le maître écossais 
exerçait un empire illimité dans le domaine de l’économie poli- 
tique, il y avait du mérite à relever le fait que des hommes sem- 
blables avaient déjà vécu et que le premier système théorique en 
cette matière était né en France. De nos jours, par contre, on peut 
dire que cette édition. de Daire apporte des entraves dans les re- 
cherches littéraires. historiques. On s’est tellement habitué à trouver 
dans cette collection tout ce qui mérite d’être connu du système 
physiocratique, que l’on a complètement renoncé à étudier les œuvres 
originales. Bien des choses qui auraient pu avoir une grande valeur 
pour l'intelligence des .dées du système, prises dans leur ensemble, 
sont par là tombées dans l’oubli. Au point de vue de l'exactitude des 
relations historiques sur les systèmes, il ne suffit même plus main- 
tenant de connaître simplement les œuvres prétendues les plus im- 
portantes d’un auteur: on doit étudier l’homme sous tous ses as- 
pects; on doit rechercher non seulement ses mérites, mais encore 
ses défauts, qui souvent n'apparaissent comme tels que pour le 
temps où il vivait, tandis que plus tard ils peuvent se présenter 
comme étant de véritables forces. On veut, maintenant, pouvoir 
poursuivre la naissance et le développement des idées afin de savoir 
pourquoi elles se sont formées et ont dû se former de cette manière 
et non autrement. Pour cela, des circonstances en apparence se- 
condaires et même des tentatives non réussies sont souvent beau- 
coup plus importantes que les travaux principaux qui montrent 
l’homme sous son côté parfait. 

Fréquemment l'impression d'ensemble diffère essentiellement de 
celle que l’on acquiert de quelques parties, toujours réunies d’une 
manière arbitraire, du moins jnsqu’à un certain point. Souvent aussi 
un auteur a traité, dans des passages saillants, un point principal de sa 
doctrine avec peu de vigueur, parce qu'ailleurs il s’étend sur le sujet 
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avec d'autant plus de détails. Dans les travaux reproduits par 
E. Daire, personne, par exemple, ne pourra tirer un renseignement 
sur l'opinion de Quesnay en ce qui concerne la politique du taux 
de l'intérêt de l’argent. D’après le caractère dont est pénétrée sa 
théorie, qui tend à repousser toute ingérence de l'Etat dans les : 
relations économiques, le lecteur supposers que sur ce point Ques- 
nay est aussi demeuré fidèle à ce principe. C’est exactement le 
contraire qui est vrai. Dans le présent ouvrage (pages 399 et sui- 
vantes), on peut lire un article intitulé Observations sur l'intérêt 
de l'argent, qui a paru sous le pseudonyme de M. Nisaque (ana- 
gramme de Quesnay) dans le numéro de janvier du Journal de 
l'agriculture, du commerce et des finances, et dans lequel Quesnay 
combat vivement l'opinion des commerçants et financiers, suivant 
laquelle «le taux de l’intérêt de l'argent prêté à constitution de 
rentes perpétuelles doit hausser ou baisser à raison de la concur- 
rence du”nombre plus ou moins grand de préteurs ou d’emprun- 
teurs; d’où résulterait la ruine de la nation. » Et, chose digne de 
remarque, il base expressément ses arguments sur la loi naturelle 
qui doit être dans ce cas étayée par la loi positive. Il faut, dit-il, une- 
« loi positive du prince,» une « règle authentique qui serait re- 
nouvelée au moins tous les dix ans» pour protéger l’emprunteur 
contre le taux arbitraire de l’intérêt de l’argent, fixé par le prêteur, 
et’ surtout pour maintenir dans des proportions convenables le taux 
d'intérêt du capital avec le revenu des biens-fonds; car rien n’est 
aussi puisible à l’agriculture qu’un taux d'intérêt supérieur au re- 
venu naturel des biens-fonds et, en outre, continuellement variable: 
par là, les hypothèques expulseraient les propriétaires de leur patri- 
moine, etc. On peut remarquer que les idées de Quesnay concordent 
déjà jusqu’à un certain point avec celles de Rodbertus. 

Par ce qui précède et d’ailleurs par d’autres faits encore, on 
peut voir que Quesnay était bien éloigné de pousser jusqu’à l’ex- : 
trème la liberté économique demandée par lui. Il se distingue 
essentiellement en cela de son école. Ainsi, Dupont, qui était alors 
rédacteur du Journal de l'agriculture, etc. a laissé entrevoir, déjà 
au moment de l'impression de l’article, son opinion divergente: en 
effet, 1l à fait remarquer, dans une note, que les idées de l’article 
ne s’appliquaient qu’à l’agriculture dans le sens étroit du mot, ce 
qui ne répondait nas à l'opinion de Quesnay, et il a ajouté qu'il 
«ouhaitait une réplique beaucoup plus qu’il ne l’espérait, » Dans 
la collection des écrits économiques de Quesnay, qu’il a publiée 
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cet article. | 

D'autres exemples pourraient encore être donnés pour démontrer 
que, d'après ses œuvres économiques complètes, Quesnay n'avait 
pas exactement les mêmes vues que celles qu’on lui attrihue en 
prenant pour base ses ouvrages « les plus importants » connus jus- 
qu'à présent. Mais il résulte d’ailleurs de l’exemple cité, que c’est 
une illusion de croire que l’on peut aussi bien apprendre à con- 
naître le système de Quesnsy par les ouvrages des disciples que 
par ceux du maître lui-même. 

Au contraire, plus on étudie les innombrables écrits du parti 
physiocratique, plus on remarque clairement :es divergences essen- 
tielles qui existent entre ses membres. En particulier, rien n’est 
moins exaci que l’énonciation d'Adam Smith se trouvant dans sa 
critique ci-dessus rapportée, et consistant à dire « que les écrivains 
de cette secte suivent tous, dans le fond et sans aucune variation 
sensible, la doctrine de M. Quesnay; » et ce qui fait ressortir 
encore la légèreté de Smith, c’est qu’il qualifie ensuite de « petit 
livre» l'ouvrage de l’Ordre naturel et essentiel des sociétés po- 
litiques par Mercier de la Rivière, ouvrage en 2 volumes com- 
prenant ensemble 900 pages in-12, et auquel il renvoie spéciale- 
ment le lecteur. Il est vrai que les divergences citées par Du- 
pont de Nemours dans sa Notice sur les économistes qu'il a 
mise en tête de l'ÉVoge de Gaurnay dans son édition des œuvres 
de Turgot, ne sont pas justes non plus. Quoiqu'il en soit, on ne 
peut trouver la doctrine de Quesnay dans sa pureté que chez le 
maître lui-même, et c'est aussi le maître seul qui peut nous faire 
connaître exactement les principes philosophiques de son système 
économique. Plusieurs conséquences strictement logiques de cer- 
tains principes fondamentaux avec lesquels l'édifice complet sub- 
siste ou s'écroule, sont présentées sans enchaînement par les dis- 
ciples et apparaissent en conséquence comme paradoxes. 

L'étude des développements du fondateur du système physio- 
cratique, qui ne sont obscurs que si l’on n’en a que quelques 
parties devant soi, est rendue plus attrayante par la circonstance que 
l'on n’y trouve pas ce fatigant enthousiasme des disciples pour le 
maître, enthousiasme qui a, par exemple, poussé le marquis de 
Mirabeau à prétendre que le Tableau économique est la troisième 
grande invention du genre humain après celle de l'écriture et de 
la monnaie, Et pourtant cet enthousiasme ne s’est en général ma- 


NII 
nifesté que lorsque la propre puissance intellectuelle de l'écrivain à 
commencé à décliner. 

Certes, l'étude des travanx économiques de Quesnay n'était pas 
une chose si aisée, une partie d’entre eux étant difficile à trouver. 
L'erreur très répandue que le médecin versaillais à peu écrit on 
matière économique repose évidemment sur le fait que, dans les 
domaines autres que celui de la médecine, Quesnay n'a produit aucun 
ouvrage volumineux et que, sur les questions économiques, il n’est 
sorti de sa plume que des études et des articles disséminés, qui n’ont 
d'ailleurs pas été publiés sous son nom. C’est ce qui explique, par 
exemple, que le disciple contemporain de Quesnay en Allemagne, 
Mauvillon, a pu dire dans les Physiokratische Briefe an den Herrr 
Professor Dohm (1780): « Dans le système physiocratique, bien 
lnin que son inventeur eût écrit seul, c’est précisément lui qui a 
écrit le moins. » 

Blanqui, dans son Histoire de l’économie politique (1838), s'ex- 
primait dans le même sens en disant: « Quesnay écrivait peu et 
d'une manière presque toujours sententieuse et obscure. » Et même 
dans l'ouvrage de Léonce de Lavergne sur les Économistes français 
du dix-huitième siècle (1870), nous trouvons cette phrase surprenante: 
«Outre ses maximes, Quesnay a très peu écrit.» Nous pensons que 
grâce au tableau des œuvres de ce dernier, que nous donnons dans le 
présent ouvrage, cette assertion ne se reproduira plus. Nous espérons 
en même temps avoir contribué à faciliter dans une large mesure 
l'étude des travaux du fondateur du premier système scientifique 
d'économie politique. 

Il nous reste encore à parler maintenant des points de vue qui 
nous ont dirigé dans la rédaction de cet ouvrage. 

Le premier devoir que nous avions à remplir, c'était d’être 
complet. En effet, il n’y aurait eu aucun sens de présenter de- 
rechef au public un simple choix des travaux de Quesnay, puis- 
que l'édition de E. Daire, pleine de mérite pour l’époque où elle 
a paru, est actuellement considérée comme insuffisante en raison, 
précisément, de son état incomplet. En conséquence, nous avons 
recherché avec ardcur toutes les œuvres sorties de la plume de 
Quesnay, et avons fait notre possible pour nous les procurer, Nous 
avons la conscience de n'avoir laissé inutilisée aucune indication 
quelconque, fournie à cet égard par la lütérature physiocratique, 

Un autre devoir était l'exactitude. Lorsqu'il ne s'agissait pas 
de fautes d'impression évidentes, nous avons reproduit les textes 
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originaux avec toutes leurs imperfections, sans même corriger les 
fautes manifestes de l’auteur. Nous sommes parti de l'idée que, 
dans le doute, le lecteur préférait se tromper avec l'auteur que 
d’avoir raison avec l'éditeur. Mais nous avons envisagé qu'il était 
conforme à notre tâche de faire remarquer, dans les notes, les 
endroits selon nous incorrects. 

En ce qui regarde le contenu lui-même du livre, nous avons 
cherché à remplir plus complètement encore le premier de ces 
devoirs, en recueillant, autant que cela a été possible, et en in- 
sérant dans l'ouvrage les œuvres philosophiques de Quesnay, ainsi 
que les notices biographiques écrites sur lui dans son temps et 
aussitôt après sa mort. En revanche, les œuvres médicales ont été, 
cela va sans dire, laissées de côté. L'ouvrage se divise en trois 
parties principales, savoir: | 

I. Pièces biographiques ; 
IT. Œuvres économiques; 
HT. Œuvres philosophiques. 

Puis vient un Appendice, renfermant, d’abord, un supplément 
biographique de Dupont de Nemours sur la postérité du maître, 
puis un Tableau général de tous les produits littéraires de Ques- 
Day, y compris ses ouvrages médicaux. 

La première partie (pièces biographiques), dans la forme qui lui 
a été donnée, pourrait peut-être paraître singulière à quelques per- 
sonnes, Bien que nos études sur les évènements de la vie du médecin 
versaillais aient été assez approfondies, ainsi que le lecteur le re- 
marquera de suite, nous avons néanmoins renoncé à faire nous- 
même, sous forme d'essai, un résumé du résultat de ces études, 
comme cela est d'usage dans les éditions de ce genre. Considérant 
que les anciennes sources littéraires qui donnent des renseigne- 
ments biographiques sur Quesnay et auxquelles les auteurs sui- 
vants ont puisé, sont évalement devenues rares, nous avons en- 
visagé qu'il y avait du mérite à rendre plus facile, par une réim- 
pression, l'usage des Eloges de Quesnay par le marquis de Mirabeau, 
le comte d'Albon, Grand-Jcan de Fouchy, Romance de Mesmon, et 
en outre, les passages, relatifs à notre sujet, des Mémoires de ma- 
dune du Hausset et de Marmontel, etc. Au moyen de ces divers do- 
cuments, le lecteur peut dès lors établir Ini-même la biographie 
du fondateur de la physiocratie, sans qu'il ait besoin pour cela 
‘des yeux d’une autre personne, Pour nous-même, nous nous Soie 
attribué Je modeste rôle d'indiquer dans dos notes los résultats de 
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nos propres investigations, d’exariiner quelques asscrtions au point 
de vue de leur exactitude et de rétablir sous leur vrai jour quel- 
ques opinions étranges qui étaient devenues une tradition. 

Le contenu de la seconde partie principale (œuvres économiques) 
a été puisé anx sources suivantes: 

I. Tomes VI et VII de l'Encyclopédie de d'Alembert et Di- 

derot, 1756 et 1757; 

Il. Quatrième partie de l’Ami des hommes, par lé marquis de 
Mirabeau, 1758; 

III. Journal de l'agriculture, du commerce et des finances, rédigé 
par Dupont, septembre 1764 à novembre 1765; 

IV. Ephémérides du citoyen ou bibliothèque raisonnée, rédigées 
par Baudeau et Dupont, à partir de janvier 1767; 

V. Physiocratie ou constitution natureïile du. gouvernement le 
plus avantageux au genre humain. Recueil publié par Du- 
pont, 1768. 

L’étendue totale des œuvres économiques de Quesnay renfermées 
dans le présent volume s'élève, dans le même format, à plus du 
double de celles qui sont contenues dans l'édition de E. Daire. 
Celui-ci s’est borné à reproduire les travaux qui se trouvent dans 
l'Encyclopédie et dans la Physiocratie. 

Dans les notes, nous nous sommes intentionnellement abstenu de 
toute discussion des principes théoriques. L'historique spécial de 
chaque mémoire a seul été annoté. L'ouvrage aurait pris un autre 
caractère que celui qu'il doit avoir, si nous avions voulu nous en- 
gager dans une critique des principes de Quesnay. Ceci serait l’objet 
de traités particuliers. Et le fait que Daire s'est quelquefois 
écarté de cette ligne de conduite n’a pu que nous fortifier à agir 
ainsi, Car nous ne considérons pas son procédé comme heureux. 

En ce qui concerne enfin la troisième partie (œuvres philo- 
Sophiques), les motifs pour lesquels nous avons placé après les 
œuvres économiques les écrits philosophiques qui sout plus anciens 
que celles-ci, sont expliqués en détail dans la note de la prge 721; 
hous pouvons donc, sur ce point, renvoyer le lecteur à cette note, Kt 
pour permettre de jeter un conp d'œil sur la connexion qui existe 
entre les idées médico-physiologiques de Quesnay et ses travaux 
Mméfaphysiques et économiques, nous avons donné, en traduction 
française, une analyse critique assez détuillée des « Güttinger Ge- 
Ichrte Anzeigen » de l'ouvrage de Quesnay Æssui physiqu: sur 
l'érouomie cvimale (2 édition 1747), critique probablement due à 
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la plume de À, de Haller. Mentionnons encore que l’éditeur, 
dont Ha langue maternelle et nsuelle est l'allemand, a estimé 
qu'il allait de soi que le présent onvrage devait paraître en entier 
dans la langue de Quesnay. Et il se sent pressé de témoigner ici 
toute sa reconnaissance à M. E. Bonjour, traducteur au département 
fédéral des affaires étrangères, à Berne, qui a établi le texte fran- 
cais de l'introduction, des notes, ete. ainsi qu'à M. le professeur 
docteur Wilhelm Lœwenthal, qui a svigné la partie philosophico- 
médicale de l'ouvrage. Les notes de l'éditeur sont désignées par 
les initiales A. O., afin de les distinguer de celles qui sont ren- 
ferinces dans les textes originaux. 

Encore un mot. 

Le présent ouvrage paraît au moment où le représentant actuel le 
plus antorisé de l’histoire de la littérature éconor vique en Allemagne, 
Wilhelm Roscher, à Leipzig, célèbre le jubilé de sa cinquantième 
année de carrière scientifique. En nous permettant de déposer sur 
la table de fête l'édition complète des œuvres économiques de 
homme auquel le monde doit le premier système scientifique d’éco- 
nomie politique, nous exprimons Pexpoir que ce jubilé, auquel 
prennent part de cœur non seulement les savants de l'Allemagne, 
mais encore ceux des pays situés au-delà de ses frontières, puisse 
donner une impulsion nouvelle aux études littéraires historiques 
dans le domaine de l’économie politique. On ne saurait dire qu'au- 
jourd’hui l’on se consacre à ces études autant qu’elles le méritent. 
En Allemagne Surtout, ce sont les questions pratiques de politique 
sociale qui attirent maintenant, en première ligne, l'attention des 
jeunes gens qui travaillent dans le champ de la science économique. 
Et, dans les recherches si savantes et si méritoires que l’on fait 
sur le passé, on traite l’histoire des conditions économiques bien 
plus que l’histoire de la théorie, En même temps on cherche à 
accomplir une revision des principes fondamentaux de la science con- 
formément à la vie économique plus avancée du temps présent. 
Tout cela est très réjouissant mais n’épuise pas le sujet. S'il est 
vrai que la théorie qui nous a été transmise ne répord plus et ne 
pout plus répondre aux prétentions du temps actuel, parce que de 
nouveaux éléments de civilisation out pris place dans la vie éco- 
nomique et sociale des peuples, il n’en est pas moins vrai que 
nous ne trouvons de base solide pour l'étabhssement de nos 
propres idées, qu'en nous rattachant au passé et en puisant dans 
ses trésors iatellectuels. Ne perdons pas de vue que d’anciennes 
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questions depuis longtemps en repos renaissent tout-à-coup avec 
une nouvelle vigueur, et remarquons d’antre part que souvent 
aussi des théories anciennes ne sont insuffisantes pour notre époque 
que parce qu’elles nous ont été transmises d’une manibre égale- 
ment insuffisante. C’est ainsi que surgit à côté de la nécessité d’une 
revision des principes fondamentaux, l'exigence d'une revision de la 
tradition scientifique. La tradition est et doit être de même en 
mouvement continuel; car selon que les nécessités du moment 
pèsent lourdement, tantôt sur un facteur économique, tantôt sur 
un autre, il s'ensuit, pour les systèmes économiques entrés dans 
l'histoire, un changement de classification au point de vue de leur 
valeur dans le présent. Il faut done toujours retravailler les ma- 
tériaux qui s'y rapportent. Personne ne voudra avoir la prétention 
d’avoir jamais fait sous ce rapport quelque chose de complet et 
de coueluant; il ne peut être ici question que de contributions 
à l’œuvre générale. Et en exprimant le vœu que le présent ouvrage 
soit considéré comme une modeste contribution dans ce sens, nous 
le présentons par ces lignes au savant dont nous célébrons le jubilé, 
ainsi qu’au public scientifique. 


Berne, octobre 1888. 


AUGUSTE ONCKEN. 
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ŒUVRES ÉCONOMIQUES 
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NOTICE ABRÉGÉE 


DES DIFFÉRENTS ÉCRITS MODERNES QUI ONT CONCOURU EN FRANCE 
A FORMER LA SCIENCE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


par Drroxr DE Nruours (1) 
(Première partie) 


L'époque de l'ébranlement général qui a déterminé les esprits à s'ap- 
pliquer à l'étude de l’économie politique remonte jusqu'à M. DE Mox- 
TESQUIEU, Ce furent les éclairs de son génie, les charmes de son style, 
la séduisante variété des tournures fines, vives, saillantes, qui caracté- 
risent la multitude d'observations qu'il a rassemblées sur les lois, qui 


montrèrent à notre nation encore si frivole que l'étude de l'intérêt den 


(1) Nous donnons ici comme introduction destinée à servir d'orientation, 
la première partie de la Notice abrégée, littéraire et historique, que Dupont 
à publiée dans huit numéros de l'année 1769 des Ephémérides du citoyen, 
qu'il rédigeait alors. Nous conservons intentionnellement, dans cette repro- 
duction, les particularités du mode d'impression de l'original. 

La Notice complète formerait la matière d'un volume: nous nous bornons 
à reproduire ici la partie contenue dans le numéro de janvier 1769, partie 
qui embrasse non seulement l'histoire des temps qui ont précédé le système 
physiocratique, mais encore la création et la période de jeunesse de ce sys- 
tème, et qui se termine par le fait douloureux de la disgrâce du roi sur- 
venue à l'occasion de la publication, en 1760, de la Théorie de l'impôt 
du marquis de Mirabeau. La politique de Quesnay et de ses disciples avait 
jusqu'alors visé à mettre, en quelque sorte par un appui littéraire, leur 
doctrine en faveur auprès du roi et à se placer eux-mêmes à la tête du 
souvernement; mais lorsqu'ils reprirent leur activité littéraire après une 
interruption de deux ans et demi, ils dirigèrent surtout leurs efforts à gagner 
le grand public à leur cause. Et c'est à ce moment que commence la période 
de l'agitation populaire au moyen d'une foule de publications de plus ou 
moins grande étendue, d'articles de journaux, etc. Dans la suite de la Notice 
«brégée, Dupont donne des indications essez détaillées sur chacune des publi- 
cations littéraires de l’école jusque vers la fin de l'année 1769. Pour atteindre 
le but que nous poursuivons dans le présent ouvrage, il suffit de prendre dans 
ces indications ultérieures celles qui se rapportent aux œuvres de Quesnay 
et qui servent à en demontrer l'authenticité, A. O. 

Oncken, Œuvres de Quesnay. 10 
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hummes réunis en société pouvait être préférable aux recherches d'une 
métaphysique abstraite, et même plus constamment agréable que la lec. 
ture des petits romans. 

Les succès de l'Esprit des lois, si bien dus au mérite personnel de 
son auteur, persuaderent néanmoins à beaucoup de gens qui n'avaient 
pas le même mérite, que la gloire n'était pas fort chère dans la car. 
ricre qu'il avait parcourue. Quelques autres entrevirent à combien 
d'égards elle était encore à parcourir; et l'Europe fut inondée d'nn dé. 
luge d'écrits sur la législation, sur l'agriculture, sur le commerce, sur 
les manufactures, sur la population, etc. 

Rien ne prouve mieux à quel point nous étions éloignés d'avoir une 
science qui décidût de ces objets importants que l'étrange diversité des 
opinions qui se débattaient alors entre ceux qui agitaient ces mativres. 
M. Dfelon plaidait pour le luxe; M. Dutot plaidait contre; d'antres se 
tenaient entre deux. Les uns réolamaient la dime royale; cette erreur 
du grand, du sage, du trois fois bon VAUBAN, qui ne savait pas ce 
que c'était que le produit net et qui n'avait pas pensé que les frais 
de culture ne devaient jamais être soumis à l'impôt. Les autres deman- 
duient des droits sur les consommations et ne se doutaient point que 
ces droits coûtaient nécessairement aux nations le double au moins de 
ee qu'ils rapportaient aux souverains, Le public embarrassé dans la 
foule des arguments pour et contre, et de même force, trouvait toujours 
la raison du côté de celui qui parlait le dernier (!), 

(1) 11 est surprenant que Dupont oublie ici de nommer précisément l'auteur 
de l'ouvrage Détail de la France, Pierre le Pesant de Boisguillebert (Du- 
pont écrivait Bois-Guilbert) que les physiocrates eux-mêmes ont reconnu 
comme leur vrai précurseur. Plus tard, Dupont a lui-même remarqué cette 
lacune et cherché à la combler par la communication détaillée que nous re- 
produisons ci-après, et qui se trouve à la fin de la Notice abrégée (numéro 

de septembre 1769). Il dit, page 8 et suivantes: 

7” ,Nous rappellerons ici un livre qu'il est bien étonnant que nous ayons 
oublié, puisqu'il est un des premiers que nous ayons lus et que nous en 
possédons deux exemplaires. Ce livre est le DÉTAIL DE LA FRANCE, par M. 
PieRRE LE PESANT, Seigneur de Bois-GUILBERT, avocat général de la cour 
des aides de Normandie. Cet ouvrage, dont le titre, il est vrai, n'est pas 
bien clair, et dont la lecture est un peu fatigante parce que le style en est 
incorrect et diffus, est cependant singulièrement précieux par la sagacité avec 
laquelle l'auteur avait reconnu ce que tout le monde ignorait de son teinps, 
la nécessité de respecter les avances des travaux utiles et les avantages de 
la liberté du commerce. S'il eût vu que le terre et les eaux étaient les 
seules sources d'où le travail de l'homme peut retirer des richesses, et que 
les travaux de conservation, de fabrication, d'échange, etc., qu'on a confondus 
assez improprement sous le nom générique de travaux d'industrie, ne fai- 
saient que s'exercer sur les richesses déjà produites sans y rien ajouter; s'il 
eût su connaître l'existence du produit net et le distinguer d'avec les frais 
de repraduction, et s'il eût combiné ces vérités avec les autres qu'il avait 
senties, on lui devrait l'honneur de l'invention des principes de la science 
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Quelques-uns voyaient cependant en gros que la liberté était le droit 
de l'homme, qu'elle était la bare du commerce et qu’elle devait être 








économique. Nous avons de sun ouvrage estimable deux éditions, une de 
1699 et l'autre de 1707. On dit qu'il en existe deux autres, une de 1698 et 
une de 1704. Quelques exagérations qui se trouvent dans la rapidité qu'il 
attribue aux effets du plan qu'il propose, le défaut de méthode et ceux du 
style, lui ont fait tort depuis dans l'opinion de nos beaux esprits qui jugent 
uu peu trop°les choses sur la forme. Le courage civique qu'il déploie et la 
connaissance qu'il montre de l'état de la nation firent encore bien plus de 
tort à l'AUTEUR. Dans ce siècle du pouvoir arbitraire et fiscal, la vérité res- 
pectueusement prononcée par le patriotisme était un ridicule et un crime. 
Des ministres à qui M. de Bois-GUILBERT avait présenté ses mémoires en 
leur disant: Monsieur, je vous demande trois quarts d'heure ; Je vous en- 
nuicrai au premier, je fixerai votre attention au second, je vous convaincrai 
«u troisième, et il en résuliera un grand bien pour l'Etat, lui répondirent 
légèrement qu'ils s’en tenaient aw premier et ne voulurent pas jeter les 
yeux sur un ouvrage où ils eussent cependant trouvé des principes impor- 
tants et des conseils utiles, Il osa donner au public ces mémoires, que l’ad- 
minisiration d'alors avait dédaignés. Ce fut le signal d'une persécution qui 
ue finit qu'avec sa vie. On le força de se défaire de sa charge d'avocat 
général; on l'exila à l'autre bout du royaume. Cet exil dérangea sa fortune 
qui était médiocre. Il mourut malheureux pour avoir été trop bon citoyen 
Le gouvernement, aujourd'hui plus éclairé et mieux faisant, a reconnu com- 
bien il s'en fallait que la doctrine de M. de Bois-GuiLskrr méritât punition. 
Il en a adopté les principes relativement à la liberté du commerce des blés, 
et mème à celle du travail en général. Il voudrait pouvoir simplifier la ma- 
chine trop compliquée des impôts. Loin de persécuter, il protège les hommes 
vertueux qui consacrent leurs veilles à l'étude du bien public. Si les cendres 
des morts étaient susceptibles de quelque sentiment, ce serait une consolation 
pour celles de M. de Boïs-GuizsErT. Cette tardive récompense est du moins 
la seule à laquelle doivent aspirer les hommes qui s'occupent avec lumière du 
bonheur de leurs semblables, parce que c'est la seule qui ne puisse leur 
manquer. 

Plusieurs personnes ont attribué, à M. de Bois-GuILBERT, la Dime royale 
de M. Ze maréchal DE VAUBAN. Ces personnes se sont trompées, comme cela 
arrive tous les jours à tant de gens et mème aux plus habiles. Il nous semble 
visible que la dîme royale, quoique fort inférieure pour les principes au 
Détail de la France, est ua livre beaucoup mieux fait, et de la main d'un 
homme plus exercé à écrire ! plus méthodique que M. de Bors-Gurzserr 
ne fut jamais, Mais voici quelque chose de plus positif; nous avons vu et lu 
Uu manuscrit original, lequel est entre les mains de Pillustre Amr pes HOMMES, 
qui daigne honorer notre ouvrage périodique ‘et nous de tant de bontés. Et 
ce manuscrit qui est de M. de Boïs-CTILBERT est une crilique très solide de 
la Dime royale et fait voir que ce projet &’un homme de bien et d'un grand 
homme n'est cependant pas exécutable, et qu'il entraînerait trop d'inconvé- 


nients pour ne devoir pas être abandonné. En voici assez pour réparer 
noire omission.“ A. O. 
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bonne à tout. Mais la noblesse et la bonté de leur cœur le leur disaient 
encore plus que les lumières de leur esprit. C'était une vérité devinée 
plutôt que connue, et sentie plus fortement qu'elle n'était clairement 
calculée, D'ailleurs, eeux qui haranguaient contre cette liberté et qui 
voulaient l’enchaîner sous une foule de règlements plus ou moins spé- 
cieux, avaient pour eux la pluralité des suffrages. La multiplicité des 
exceptions qui composaient le chaos de leur politique les faisait paraître 
plus circonspects et plus attentifs anx détails du bien public. Et comme 
ils partaïient d’un usage malheurensement établi chez toutes les nations, 
ils étaient dans le cas de déployer une érudition plus imposante et de 
captiver les esprits par l'autorité; ressource ordinaire des gens qni 
n'emploieraient pas avec succès les armes de la raison. Il faut l'avouer, 
le plus grand nombre avait pour les partisans de la liberté cette dc. 
fiance involontaire que tous les ignorants timides ont pour les hommes 
éclairés et herdis, et peut-être même cette espèce de dédain stupide 
avec lequel les sots regardent les hommes de génie qui leur paraissent 
et doivent naturellement leur paraître des fons. 


ANNÉES 1754 ET 1755. 


Des mains de ces fons pleins de sagesse sortirent d'abord plusieurs 
écrits où l’on voit briller des vues très utiles et très judicieuses, gâtées 
encore par un nombre à peu près égal d'erreurs fort préjudiciables. Tels 
furent le Mémoire sur le commerce des blés, par M. pu PIN; les 
Remarques sur les avantages et les désavantages de la France rt 
de la Grande-Bretugne, relativement au commerce, par M. DANGEUIL, 
et l'Essai sur l@ nature du commerce, par M. CANTILLON. Mais parmi 
les livres publiés dans ces premiers temps où les hommes supérieurs 
attendaient et prévoyaient la lumière à peu près comme les Guèbres 
attendent, les yeux tournés vers lorient, le moment du lever du soleil, 
le plus remarquable et oelui qui montre le plus de connaissance des 
avantages de la liberté est l'Essai sur la police générale des grains, 
par M. HersErT, dont il y a deux éditions, l’une de 1754 et l’autre 
de 1755. 

Cependant, dès ce temps même, FRANÇOIS QUESNAY, dont les 
travaux et les importantes découvertes ont élevé le nom si fort au- 
dessus des épithètes et des éloges qu’on y pourrait joindre, fut conduit 
par ses réflexions sur l’état de la culture et par ses recherches sur les 
caractères et le pouvoir de l'évidence, à examiner avec la profonde r 
naturelle de son génie si l’on pouvait parvenir à une assez grande 
suite de connaissances évidentes, pour qu’elles décidassent souverainement 


quelles sont les règles de l'administration publique la plus avantageuse 
au genre humain. 


ANXÉE 1756. 


En 1756, il fit paraître dans l'Encyclopédie le mot Fermiers (éco- 
nomie politique). Le plupart des mots de ce dictionnaire sont, comme 
on sait, des dissertations importantes. Celle de M. QUESNAY développe 
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la nécessité dont il est que les cultivateurs soient riches pour que leur 
culture ait des succès et qu’elle soit aussi profitable qu'elle peut l'être. 
Il expose la différence extrême qui se trouve entre les produits de 
l'exploitation des terres, conduite, dirigée et défrayée par des fermiers 
opulents, et ceux que l'on retire du travail des pauvres métayers qui 
n'ont pas les avances nécessaires pour faire bien valoir les domaines 
qu'on leur confie. C'est cette différence qui constitue celle de la grande 
et de la petite culture. L'auteur fait voir combien il serait à désirer 
que la première succédôt partout à la seconde. Il prouve que cela ne 
pourrait arriver que par l'accroissement de la richesses des cultivateurs. 
ll montre que les caltivateurs ne pourraient s'enrichir que par la 
liberté et la sûreté de leurs personnes, de leurs travaux et de leurs 
biens. Il en conclut que lee corvées, les milices, les réglements qui 
rrescrivaient une certaine culture plutôt qu'une autre, les gênes et les 
prubibitions dans le commerce des productions sont des fléaux publics 
qui, en détournant les personnes riches de se livrer à l’agriculture, en 
diminuant la fortune de ceux qui l’exercent, en engageant les fils de 
fermiers à s'établir dans les villes, étendent la petite culture et res- 
treignent la grande qui serait infiniment plus profitable. Il démontre que 
l'humanité entière perd à ce désordre funeste; que le sort de l'agri- 
culture décide de celui de la société, parce que l’agriculture est le seul 
travail productif, et qu’on ne peut être dédommagé de son dépérisse- 
meut par les arts ou par le commerce de fabrique et de revente qui 
ne renferment que des travaux stériles que le produit seul de l’agri- 
culture peut salarier et soutenir. 

Tel fut le premier ouvrage publié de M. QUESNAY sur les matières 
évonomiques et l’on voit qu’il renferme deux grandes vérités bien in- 
counues jusqu'à lni par nos auteurs politiques. L'une, c’est que l’agri- 
culture est la source UNIQUE des richesses. L'autre, que pour faire 
prospérer l'agriculture, il ne suffit pas d’avoir des bras et de la 
bonne volonté, il faut encore avoir de grandes richesses d'exploitation 
à y employer. 

Dans cette même année 1756, il parut quelques autres écrits fort 
estimables et dont les principes s’accordaient beaucoup avec ceux de 
la dissertation dont nous venons de parler. 

Tels sont dans le même volume de l'Encyclopédie, les mots Ferme 
et Fermier (économie rustique) par M. LE ROY, lieutenant des chasses du 
purc de Versailles, écrivain clair, précis, méthodique sans apprêt, noble 
sans affectation, et qui par ses recherches sur les mêmes objets, comme 
par ses liaisons ‘ntimes avec M. QUESNAY, était pour ainsi dire en com- 
uunanté de doctrine avec lui relativement à la nécessité des avances et 
des riches @vances pour faire prospérer l’agriculture. 

Telles sont aussi les Observations sur divers moyens de soutenir 
cl d'encourager l'agriculture, particulièrement dans la Guyenne, deux 
petites parties, imprimées à Paris chez Moreau, rue Gailande, et que 
tous devons à M. le chevalier DE VIVENS, citoyen très respectable 
a tous égards, qui dans cet ouvrage a développé avec beaucoup de 
force et de sagacité l'injustice des privilèges exclusifs de la ville et 
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de In sénéchansée de Bordeaux; le dommage qne ces privilèges causent 
à la Haute-Guyenne et fn nullité du profit qu'en retire Îa ville même, 
en faveur de laquelle on les croit établis. Il indique aussi combien 
l'Etat a perdu par la prohibition de la culture du tabac qui portait la 
plus grande opulence dans plusieurs provinces. Il y joint quelques ré- 
flexions très sages sur le commerce des blés: et par la justesse gé. 
nérale de ses observations, il a bien mérité qu'on lui pardonnât quelques 
légires erreurs qui sont celles des opinions alors universelles, beaucoup 
plus que celles de sa tête, faite en elle-même pour dissiper les préjugés 
des autres et non pas pour y être assujettie. 


ANNÉE 1757. 


Le premier, à tous les égards, des ouvrages qui parurent en 17957, 
est le mot Grains (économie politique), dans l'Encyclopédie, par 
M. QUESXAY. On aperçoit dans la dissertation qui porte ce titre 
le progrès des découvertes et des lumières de l’auteur. Le mot Fermiers 
présentait quelques vérités mères d'une grande science, Dans le mot 
Grains, on voit cette science formée et presque complète. Toutes les 
mêmes vérités que l’auteur avait exposées l'année précédente se trou- 
vent rappelées ici avec beaucoup de force et de vigueur, et dévelop- 
pées avec une clarté qui fait voir qu'elles lui sont devenues encure 
plus propres. Elles y sont liées avec des vérités nouvelles, non moins 
importantes, et qui jettent le plus grand jour les unes sur les autres. 
Une de ces vérités qui n’a pu être reconnue que par un coup de génie, 
est la différence qui existe entre le prix commun des denrées pour les 
vendeurs de la première main, et celui de ces mêmes denrées pour les 
acheteurs consommateurs: différence fondée sur ve que, dans les mau- 
vaises années, les cultivatenzs et les propriétaires qui sont les vendeurs 
de la première main n’ont qu’une petite quantité de denrées à vendre 
cher, et que dans les années abondantes ils en ont beaucoup à vendre 
à bas prix; tandis que les acheteurs consommateurs en achètent tons 
les ans une qnantité égale, tantôt plus cher et tantôt à meillenr 
marché. De sorte que le prix commun pour la dépense de l'acheteur 
est composé de quantités ÉGALES à des prix différents, et que 
celui du vendeur est formé de la combinaison de quantités IN ÉGALES, 
avec les mêmes différences duns les prix: ce qui ne peut évidemment 
produire les mêmes résultats. 

Cette différence au désavantage des premiers vendeurs est d'autant 
plus grande qu'il y a plus de variété dans les prix. Et il y à d'au- 
tant plus de variété dans les prix qu'il y a moins de liberté dans le 
commerce. C'est un argument sans réplique en faveur de la liberté du 
commerce en général et de celle du commerce des yrains en parti- 
culier puisqu'il prouve que cette liberté qui assure la conservation du 
grain des années abondantes pour les années mauvaises, et le transport 
alternatif du superflu des pays qui en ont beaucoup à ceux qui en 
manquent, égalise les prix entre les différents cantons et entre les 
différentes années, et que cette égalisation augmente considérablement 


le revenn des terres et la somme des salaires qui en résulte, suns 
accroître la dépense des consommateurs. 

Une autre découverte pins facile à faire, qui était sons les yenx de 
tout le monde et qui n'avait attiré les regards de personne; une vérité 
qui se trouve exposée dans le mot grains et qui avait tonjours été 
ignurée, et même, comme nous venons de le voir, par l'illustre VAU- 
HAN, et même par le vertueux ABBÉ DE SAINT-PIERRE, est celle que 
présente la distinction du produit total et du produit net de la cul- 
ture. Cette distinction lumineuse développe les avantages du bon prix 
des productions, qui donne un grand excédent par delà le rembourse- 
meut des frais de culture. Lorsqu'on la joint à la connaissance de la 
propriété exclusive qu'a l’agriculture de produire des richesses, on y 
reconnaît toute la théorie de l'impôt, puisque ces deux observations 
réunies font voir que le commerce, lex fabriques, les arts, les métiers, 
les travaux enfin de toute espèce, doivent être immunes, et que les 
reprises mêmes de l’agriculture ne doivent pas non plus être soumises 
à l'impôt qui ne peut sans ruine porter que sur le produit net et 
propurtionnellement à ce produit. 

La différence que la nature & mise entre gagner et produire, et qui 
avait été si bien saisie par l’auteur, l’éclairait encore sur l'illnsion que 
les politiques modernes avaient faite aux nations au sujet de Ja balance 
en argent du commerce extérieur, 


L’essence du gain véritable entre les hommes, qui ne consiste pas 
à avoir quelque chose pour rien, ce qui est contre les lois de la nature 


Qui vend jusqu'aux bienfaits que l’on croit qu’elle donne, 


muis qui consiste toujours dans des échanges de valeur pour valeur 
égale, réciproquement profitables à ceux qui se déterminent volontaire- 
ment à ces échanges, lui faisait concevoir le désevantage que les na- 
tions ont à se nuire les unes aux autres et à enlever à ceux qui au- 
raient naturellement fait le commerce avec elles les moyens de l’entre- 
tenir et d'en solder les retours. 


On voit que l'ensemble de ces vérités entrées dans la tête de l’auteur 
par l'observation exacte et scrupuleuse des faits, et contirmées par le 
calcul, formait déjà un corps de science auquel ou a bien pen ajouté 
depuis (1), 


(1) L'évidence de cette science était si palpable pour son inventeur qu'il 
conmenca dès lors à la résumer en maximes, Il en présente une suite vers 
la tin de sa dissertation; et nous ne pouvons résister au désir d'en transcrire 
ici quelques-unes des principales, pour la commodité des lecteurs qui n'ont 
pas l'Encyclopédie et auxquels il pourrait être difficile de se la procurer. 

Les travaux d'industrie ne multiplient pas les richesses. 

«Les hommes se multiplient à proportion des revenus des biens-fonds. 

Les travaux d'industrie qui occupent les hommes au préjudice de la eul- 
*lure des biens-fonds nuisent à la population et à l'accroissement des richesses. 

-Les richesses des cultivateurs font naître les richesses de la culture, 
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Nous ne nous étendrons pas autant snr les autres ouvr 
dosvons embrasser dans cette notice abrégée: ce 
raisonné de tons les écrits économiques ne fût 
NAN; ins par la raison même qu'il serait un livre, nuns ne pouvons 
pis le placer en entier dans cet avertissement, Il nous a senlement 
part que nous devions uu pen plus de détails sur les dissertations qui 


out ouvert et franchi la carrivre, et qui, voyées dans un recueil de 
vingt-deux velumes i-folso fort chers 


s, n’ont pas pu trouver antant de 
leetenrs qu'elles en méritaient, 

Ue qu'elles présenteront sans doute de plus singulier est que, tandie 
que tons les autres moralistes sont partis dn druit naturel de l'homme 
pour conduire anx règles de ses actions, l'auteur est parti de l'intérêt 
eueulé des hommes pour arriver aux résultats que dicte sévèrement 
leur droit naturel, Les écrivains moraux e’ politiques ont souvent fait 
tés bien sentir In justice de quelque.-unes des lois naturelles qu'ils 
déveluppaient; mais ils ont toujours été embarrassés pour trouver la 
s'éheléon physique de ces mêmes lois M. QUESNAY à commencé par 
constater leur sanction physique et impérieuse, et elle l'a conduit à en 
rocunuître le justice. [1 n'est pas étonnant que sn morals également 


pure ot luminense ait fait des progrès plns rapides, puisqu'elle présen- 
tuit plus de motifs, 


Al avait 
l'argent, 


ages que nous 
n'est pas que l'Extrait 
un livre utile et intéres- 


test Composé pour l'Encyclopédie les mots: éntérit de 
émpt ct hommes (écunomie politique). Mais lorsque ce dic. 

L'agriculture produit deux sortes de richesses: savoir le produit «nuue] 
“les revenus des propriétaires et ln restitution des frais de la culture. 

Les richesses employées aux frais de lu culture doivent être réservées aux 
rtullivateurs et être exemptes de toutes impusitions. 

Lorsque le commerce des denrées du eru est facile e 
“te main-d'wuvre 
“biens-tonds. 


t libre, les travaux 
sont toujours assurés infailliblement pa’ le revenu de- 


sUne nation qui à peu de commerce de denrée de sun eru et 
réduite, pour subsister, à un commerce d'industrie, 
et incertain. 


qui est 
est dans un état précaire 


Une nation qui a un grand territoire et qui fait baisser le prix des denrér- 
ne son eru pour favoriser la fabrication des ouvrages de main-d'œuvre, se 
«détruit de toutes parts, 

La non-valeur avec l'abondance n'est point richesse, La cherté avec disvtte 
est misère. L'abondance avec cherté permanente) est opulence. 

Les avantages du commerce extérieur ne consistent pas dans l’aceroi-<e- 
lent des richesses pécuniaires. 

#On ne peut ronnaitre par l'étet de la balance du commerce entre 4 
rverses haliuns, l'avantaze du commerce et ‘état des richesses de chaque 
“Notion. 

+Uue uatiou ne pourrait rien entreprendre contre le 
Sins sans déranger sun état et sans se huire à elle-mème, surtout daes le 
Commerce réciproque qu'efle cunait diectement nu indiréstement établi 
ivec eux." (Nate de l'original) 


‘“ommerce de ses \vi- 


tionnaire & cessé de se faire publiquement et sons la protection du 
gouvernement, M. QUESNAY n’a pas cru devoir continuer d'y concourir, 
il a gardé ses manuscrits, qui sunt présentement entre nos mains et 
dont nous n'avons sûrement pas euvie de tfrustrer nos compatriotes 
qui connaissent bien mieux aujourd'hui le prix et l'utilité des écrits de 
ce gonre qu'ils ne le faisaient en 1157 


Un des livres qui a le plus contribné, et par lui-même et par ses 
suites, à amener une si heureuse révolution, parut dans cette même 
année c’est Ami des hommes, où Traité de le population, par 
AL. le marquis de MIRABEAU. Cot ouvrage qui parut en trois parties, 
v-rs le milieu de l'année 1757, chez Jlérissant, rue neuve Natre- 
Dame, n’est cependant point dans les principes de la science de l’écono- 
mic politique. 11 les contredit même entitrement pisque le fonds de 
son plan est de regarder la population comme la source des richexses, 
et non les richesses comme la cause de la populativn, 


Mais cette erreur dans le fond des principes n’empéchait pas que 
l'auteur ne retrouvât la vérité dans la plupart de res résultats rolative- 
ment à l'importance de l’agriculture, à la nécessité de la liberté du 
commerce, uux dangers du luxe, ete. El se livra totalement dans cet 
vuvrage à l'impulsion de son propre génie et à In chaleur de son ewur 
fraternel, et cette chaleur intéressante rendit pour une infinité de gens 
ce Trarté de la population un des plus atiles précurseurs de ln science 
de l'éconvmie politique. Le sentiment dont il est pétri saisit l'âme de 
tous ses lecteurs, il fixe leurs vues, encure égarées, du côté de l'agri- 
clture, Le titre du livre(') devint le non connu de l’auteur, Cet 
vuvrage traduit en tant de langues et multiplié par tant d'éditions, 
fat lui chercher des partisans et des amis jusqu'aux barrières de l'Eu- 
rope. t quelques efforts qu'il mt faits depuis pour s'acquitter envers 
l'humanité, quelques écrits qu’il ait publiés et dont quelques-uns ruême 
ont été suivis d'évènements propres à faire époque, c'est touiours soux 
& nom qu'on le cherche; et malgré son propre désaveu, cent sur cet 
vuvrage qu'on le connaît. 


Üe qui est tout autrement importaut pour ceux qui s'intéressent à 
l'histuire de lu science de l’éconuunic politique, c’est que son irventeur 
jugoa dès lors que l'Ami des hommes deviendrait un digne vrgane de 
“te suience par excellence, et des lois de l'ordre naturel, c'est qu'il 
cherche à le connaître; c'est que dès la première vue il ne le mar- 
chauda pas sur ses erreurs; c'est que l'âme docile de /'Amè des hommes 
Feconnut la vérité, et que cet homme illustre, l'objet alors de l’engoue- 
meut Je tous les autres, devint écolier, abjura hautement et vpi-.iâtre- 
ent sou erreur, consacra tout le reste de son temps et de sun travail 
Et Vox ge célébrité à la püablication du le ovionvce dévuuverie pur 
QEFSAY, C'est ce qu'il fit dans les suites même de son ouvrage. 





1 L'Ami des hommes, (Note de l'original). 
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| ANNÉE 1758, 

La premitre de ces suifes parut en 1758 sons le titre de Quatrième 
purhie de l'Ami des hommes. I] y en a, comme des trois premitres 
parties, deux éditions originales, l’une en un volume in-4° et l'autre 
en denx volumes in-12 chez Hérissant, imprimeur-libraire à Paris, rue 
neuve Notre-lame, et huit on dix éditions contrefaites en province, 
sans eumpter les traductions et les éditions étrangères. 

À la tête de cette quatritme partie de l'Ami des hommes, on trouve, 
au lieu de préface, un Zialogue, très vif et très gai, entre le surin- 
intendant dO ct l'Ami des hommes. Le but de ce dialogue est de mon- 
trer que tous les hommes sont en communauté naturelle et nécessaire 
d'intérêts, et que l'autorité la plus arbitraire et la plus avide serait 
obligée de se conformer à des règles fixes, constantes et raisonnables 
si elle voulait faire pour elle-même un usage profitable de son pouvuir. 

Co eialogue est suivi par une Zatroduction au Mémoire sur Les 
étuts provinciaur. Cette Introduction est un des plus beaux morceaux 
qui soient surtis de la plume de l'Amé des hommes. Il y remonte aux 
lis naturelles qui sont les seules Lois fondamentales de toutes les 
sociétés et lee distingue des lois positives on de règlement qui doivent 
n'être que des émanntions des prenitres, relatives aux circonstances. Il 
fuit voir que lo lion des sociétés est l’intérét, et que leur base est la 
propriété et le respect pour les droits de tous. C’est bien dommage 
que dans quelques endroits de cette dissertation, si noble et si belle, 
l'auteur ait été obligé dv : quelques principes putieuliera, plus 
conformes à la eonatitution  résente de l'état qu'il habite qu'à là 
cunstitution naturelle et lt plus avantageuse possible pour les soviétés, 

Le Mémoire sur l'utilité des états provinciaux n'est dans la 
quatrième partie do l'Amé des hommes qu'une seconde édition dont 
nous ne dunnerons point la notice parce que le titre suffit pour othir 
une idée de l'objet de l'ouvrage, et que les détails et la disenssiun 
des raisons de l’auteur nous ménernient trop loin. 

Un financier, soi-disant ciluyen, attaqua dans le temps ce mémoire, 
et au Jien de la subministration muniripule, à laquelle l’.Lué des 
hommes eroyait utile de confier la levée de l'impôt, il prétendit qu'on 
devait préférer de éruvailler les provinces en finance. Ses prétentiuns, 
ses expressions, les choses et lex mots de son ouvrags furent également 
pulvérikés pur les Réponses aur ubjections contre Le mémoire sur les 
éluls provinciaur, qui suivent immédiatement ce mémoire et dans 
lesquelles l’Ami des hommes fit vuir qu'il savait faire bonne, franche 
et rude guerre à ceux qui entreprenaient de fravuiller ses amis. 

Le volume est terminé par dés qiüestéons éntéressaruxs sur ln * Ds 
Pulation, l’agriculture el le evummerre, proposées «ar acudémies td 
auéres socitlés savantes des provinves. Ces questions, que l’Ami de 
hommes erut devoir joimire à son ouvrage. avaient été rédigées par 
MM. QUuExsxay et de MARIVELT. 

Un autre tres bon ouvrage qui parut eu 1758 est intitulé Cuusél- 
rations sur le commerce, e particulièrement sur les copie, 
Sovitlés el nenitrises, C'est on mémoire qui avait té couronné 4 
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1597 par l'Araudémie royale des sciences et belles-lettres d'Amiens 
et emmposé par M. DE LISE, sons les yeux et avec les cunseils de 
l'illutre M DE GouRxAY, alors évtendant dn commerre, Un y re- 
connait, comme dans tont ce qui émanait de ce digne magistrat, d'ex- 
cellents principes sur la liberté du commerce. On y trouve les ubser- 
vations les plus justes et les mieux fondées sur le tort que fout à lu 
socicté les règlements des manufactures et les statuts des arts et mé- 
tie, et les exemples les plus singuliers du dommage que eansent les 
insperteurs qui s’attachent à faire exécuter ces règlements, toujonrs 
inutiles quand ils ne sunt pus dangereux et le plus souvent inexéeutables. 

Nous ne savons si c'est dans cette année on dans la suivante que 
nous devous placer la première édition du TABLEAU ÉCONOMIQUE, 
avre on EXPLICATION, et des MAXIMES générales du gouvernem ment 
éroromique qui y furent jointes sous le titre d'Ærérait des économies 
rogules de AE DE SULLY: très belle édition in-4° qui fut faite an 
chätean de Versailles et dont on ne trouve plus d'exemplaires que 
chez les particuliers auxquels ils turent donnés, L'auteur qui est, comme 
on sait, M, QUESXAY, nous a dit piusienra fois que cette édition était 
du mois de décembre 1758 et qu'il en avait des époques sûres; l’Amé 
des hommes, son premier diseiple qui était alors intimement lié avec 
lui, nous assure qu'elle n'est que de l'aunée 1799 et même qu'eile 
ut‘ pas du commencement de cette année, et qu'il y en an aussi des 
épuies sUres, 

Nous ne rapportons cette différence de récit sur un fait si moderne 
et de lt part do deux hommos qui doivent on être si bien instruits, 
que pour faire voir en passant combien il est difficile d'écrire l'histoire 
et “ombien on doit compter en général sur les dates qu'elle présente 
et sur les petites eircunstances qu'elle rapporte. Herreusement que celle 
qu nons traçons ici est celle des lumières et de leurs progrès, où lex dates 
et les époques sont bien moins impuituntes que les vérités philosophiques. 

TAULEAU ÉCONOMIQUE est une formule arithmétique par lu- 
quelle on peut calculer avec beaucoup de rapidité, de justesse et de 
ircté les elfets de divers dérangements que la distribution, lu eireu- 
lation et la veprodaction des richesses peuvent éprouver, soit en bien, 
suit vu mal, Or, comme on ne pent faire presque aucuns opération 
prhique de gouvernement qui n'intlue sur les risheses, lo Tibleur 
économique donne les moyen trés prompt et trés clair d’estuner fort 
équitublement la valeur de toutes ces opérations par l'étendue précise 
n protit vu du dommuge qu'elles doivent causer à l'humanité, ü le 
merté et aux diverses classes d'hommes dont elle ot composée. C'est 
pentrpnoi l'on à revardé l'invention de vatta fonmule coinmo lé cmuple- 
ment de la science de l’économie politique. 

[l y a deux chose: à remarquer dans la Tableur é‘onmuniquez; la or- 
mul: même oni paint la oireulation des richesses et qui, selon la «li- 
Ver-ité des dounées, offre le: divers réseltats avantageux, indiférents 
où ruisbles; et ta somme des vérités qu'il & fallu rassembler et dont 
. tallu revonnuitre l'enchaiuement et peser les rapporte pour l'in 
Ventor, et qu'il faut saisie pour la bien comprendre. La formule e-' 
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tort simple: comme tuntes celles de l’arithmétique, elle peut être fort 
utile à ceux même qui ne la conçoivent pas parfaitement, Il y a bean- 
coup de gens qui font des divisions à merveille et seraient tri« em- 
barrassés à rendre raison du procédé qui leur procure des résultats in. 
vontestables. La formule du Tubleux économique est plus aisée à eune 
cevoir superliciellement que celle de la division, parce qu'elle parle aux 
yeux et qu'elle peint ee qu'elle vent faire entendre, Mais l'art de 
saisir dans les ditférents cas les données auxquelles on peut appliquer 
cette formule est beaucoup plus difficile et beaucoup plus compliqué, 
{1 demande une connaissance préalable et complète de presque toutes 
les branches de In science de l'économie politique. Très peu de gens 
vnt cette cunnaissance; et de là vient que la plupart ont regardé le 
Tubleur économique comme obscur et de peu d'usage. C’est un excel. 
lent ontil, qui avance beaucoup le travail, mais dont le prix ne pont 
être eunnu que par les maîtres qui le savent bien manier. 

Dans cette première édition, l'auteur présente le Tubleau économique 
d'une nativn duus l'état de prospérité. I] explique les expressions dunt 
il se sert dans ce tableau. Il donne un exemple de la manivre de 
ealeuler la somme totale des richesses d’une nation quand on connaît le 
produit net äe son territvire et l’état de sa culture. L'Ærtrait prétendu 
des économies royales de 2. de Sully expose en vingt-quatre maximes 
les conditions nécessaires pour entretenir l'état de prospérité d'une 
nation. Ces maximes sont accompagnées des notes les plus intéressantes, 
écrites avec la plus grande noblesse, et où brillent tonte la chaleur du patrio- 
tisme et toutes les lumières d’une philosophie libre et sublime On vuit 
que l'impurtanc dn sujet et l'utilité dont pouvaient être nes muximes 
élovaient l'âme de l'auteur. De pareils écrits sent bien rures. et il est 
peut-être plus rare eucure qu'ils soient cumposts et imprimés duus les 
palais des rois. 


ANNÉE 1759. 


L'uvnée 1759 nous présente d'aburd un Discours très éloquent, 
adressé à lu Soriété éronomique de Berne, par L'AMI DES HOMMES, 
sur l'agriculture, sur les raisons puissantes qui doivent engager les 
nations à la respecter, à lu favoriser, à s'y livrer de préférence; sur 
les erreurs dont l'administration de tons les états doit se préserver 
suus peine de nuire à l’agriculture et par conéquent à la reproduction 
des richesses qui doivent nourrir et rendre heureux les hommes soumis 
ù sa domination, et par conséquent eous peine de détruire sa propre 
puissance. 

Après ce discours, et snns Je titre commun de Cinquième partie de 
d'Améi des hommes, ou trouve un extrait du livre anglais le plus 
estimé «ur les détails de l'agrienlture pratique. | 

La S’rième purtie de l’Ami des hommes ne tardu pas beaucoup à 
suivre fa sénquième. Elle est de la même année et vomprend une 
réponse & un livre intitnlé Essai sur La voierie, dont l'auteur, grand 
partisau des corvées, s'était livré à de mauvais raisopnements et à de 
rulicules déclamations cuntre ee que l'Ami des hommes avait dit ‘ans 


Er 
son premier vnvrage de cette redoutable manière de eunstruive Îles 
chemins, Celni-ei défendit la liberté des oultivateurs par les raisons les 
plus fortes et avec la brûlante vivacité de son caractère. C’est dans 
trois vu quatre endroits de cet ouvrage qu'il lui est arrivé, ce qui 
n'appartient peut-être qu'à lni seul, de faire rire et pleurer ses lecteurs 
dans ia même page. 

Sous le titre de Surte de lu sixième partie de l’Ami des hommes, 
et dans le même temps que la Réponse à lEssuë sur la voierie, fur 
imprimée la seconde explication du Tableau économique, qui est la 
premicre de celles que I'AMI DES HOMMES à données au public. 
Dans cette explication divisée en quatorze sections, l’auteur a fonde 
me grande partie des notes et du texte de l'édition de Versailles 
dont nous avons parlé plus haut. 

Cette même année nous offre encore deux autres ouvrages qni mé- 
ritent place dans notre nutice: le premier est l'Essai sur l'amélioration 
de terres, par M. PATTULLO, un volume in-12, à Paris, chez Jrrand, 
rue dn Foin, C’est une espèce de cours d'agriculture selon la méthode 
auglaise qui est terminée par des réflexions assez étendues et très judi- 
cienses «ur le Zéberté du débit des grains, qui est la condition prén- 
lable de toute amélioration de culture, et celle sans Ingnelle il serait 
imprudent d'en tenter auenne, et très impossible de le faire avec suo- 
cts, L'anteur rappello dans ces réflexions le caleul que l'on trouve an 
mot Grains ds lEneryclopédie, sur la ditférence du nrix comrann du 
vendeur et du prix commun de l'acheteur, et sur lavantage de lu 
stabilité des prix qu'on ne pent attendre que de Ia liberté du commerce. 

Ce ealeul désisif est encore représenté dans l'autre ouvrage dont nous 
avons à parler pour cette année, qui est intitulé Observations sur lu 
liberté dx commerce des grains, par M. DE CHAMOUSSET, brochure 
in-12 chez Michel Lambert, rue de la Comédie, et chez Humblot, 
rue du Fin, L'auteur expose dans cette brochure, avec la simplicité, 
la clarté et In modestie. qui lui sont naturelles, la plupart des raisons 
que l'on trouve daus l'Encyclopédie au mot Grains, en faveur de le 
liberté dn commerce de cette productivn principale de notre territoire. 


ANNÉE 1760. 


L'anuée 1760 ne vit pas paraître un si grandi nombre d’écrits; mais 
k seul quelle nous ait donné pent en compenser plusieurs autres; c’est 
la THÉORIE DE L'IMPOT, par L'AMI LES HoMMES. Nous n’entrerons 
dos aucun détail au sujet de cet ouvrage sublime, multiplié, de notre 
Connaissance, par dix-huit éditions, et dont l’objet est de prouver que 
tutes les imposition, quelles qu'elles suient, retombent sur le revenu 
des propriétaires des biens-fonds; qu'il y en a que leur forme rend. 
trés vnéreuse à ces propriétaires; qu'il y aurait moyen de les suppléer 
à l'avantage du fine et de le mation, et qu'il serait très pressant do 
le taire, 

_Atiaremmuent qu'il était alors imprudent de divulguer ces vérités 
M esentielles à savoir pour le bien de la patrie et qui aujourd'hui 
fe sont ignorées de personne. Elles attirèrent à l'auteur une dingräce 
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sur laquelle nous n'avons rien à dire et dont le svuvenir nous fait 
tomber la plume des mains (!} 


(1) Dans la deuxième partie, surtout, de la Notice abrégée (numero de 
février 1769. 3< Éphemérides), on voit combien cette disgrûce à profomiement 
touché UQuesnay et ses disciples ; on y lit, en effet, sous la rubrique Au 
1761, ce qui suit: 

Cette année s'est écoulée dans le silence. Ce n'est pas cependant que le 
zèle des philosophes citoyens qui s'appliquaient à l'étude de la science de 
l'écononamie politique fût diminué: mais après le malheur arrivé à l'Aiterr 
BE LA THÉORIE DE L'IururT, leur respect pour le gouvernement leur fit 
croire ce silence cunforme à ses vues, dont il ne leur appartenait js de 
pénétrer et de juger les motifs. Ils ne l'ont rompu qu'après que la publicité 
permise de plusieurs écrits composés sur les mêmes matières, par de: auteurs 
qui n'avaient rien de cominun avec eux que les bennes intentions, leur à 
prouvé que les circonstances étaient changées et le moment de se taire passe. 

Et l'expression de la douleur de l'auteur est vraiment excessive dans le 
rapport relatif à l’année 1763, où il dit: 

Ge ne fut que vers le milieu de cette année, que l'explosion d'un projet 
de finance où le zèle avait eu plus de part que la réflexion, et la tolerance 
que le gouvernement témoigna pour d'autres écrits dn même genre, prourèrent 
après plus de deux ans et demi de silence que l'administration verrait aver 
bonté les eflorts des citoyens qui s'appliqueraient à la science de l'éconcmie 
politique. Depuis ce temps, cetie science a été cultivée sans interruption et 
avec une activité toujours croissante, ainsi que le nombre des hommes «tn-'ieu 
qui y ont consacré leurs travaux, 

*Quand on réfléchit cependant à ce silence de deux ans et demi sur le 
matières les plus huportantes au bonheur du genre humain, il est impossible 
de se disshuuler que le progrès des lumières a été nécessairement retardé de 
deux ans et demi. [l en résulte que comme on ne pourra remédier à rien 
que lorsqu'on aura acquis un degré de lumière suttisant, les nations seront 
inévitablement pendant deux ans et demi de plus les victimes des dé<ordres 
pulitiques qu'entraine l'ignvrance de leurs véritables intérêts; pendant deux 
ans et demi de plus, soumises au fardeau destructeur des impositions iudirectes, 
arbitraires et anticipées; pendant deux ans et demi de plus, vpprimées et 
ruinées par les règlements sur l’industrie, par les gènes sur les échanger et 
sur le travail, par les restrictions et les prohibitions réciproques; peudant 
deux ans et demi de plus, exposées aux atrocités des guerres de commerce 
qui ue finissent jamais que par l'impuissance absolue des deux parties. 

-Et quand l'on songe que ces deux ans et demi de plus peuvent faire égorger 
deux millions d'hununes les armes à la main; en faire périr vingt auillions 
d’autres de faim, de froid, de fatigue, de misère; rendre triste et malheureuse 
l'existence de cent millions d'autres, et empêche: la naissance de deux cent: 
tuillions d’eatants: on frémit: et l'on plaint le sort des persunnes bien in- 
teutionuée- qui par des consitératione d'état, par égard pour les circonstances 
dont elles sont environuées, par amour pour la circonspection, la prudente 
et le ménasement, se laissent c'traiuer à prewdre sur elles de prononcer 1e- 
décrets si terribles, 4, 0. 





FERMIERS 
(ECON. POLIT.) 


Article de AM. QUESNAY LE FILS 


Extrait de l'Encyclopédie (!) 


FEnuIERs, Æcon. polit, sont ceux qui afferment et font valoir 
les biens des campagnes et qui procurent les richesses et les res- 
sources les plus essentielles pour le soutien de l'Etat; ainsi l'emploi 
du fermier est un objet très important dans le royaume et mérite 
une grande attention de la part du gouvernement. 

Si on ne considère l’agriculture en France que sous un aspect 
général, on ne peut s’en former que des idées vagues et imparfaites. 
On voit vulgairement que la culture ne manque que dans les en- 
droits cù les terres restent en friche; on imagine que les travaux 
du pauvre cultivateur son! aussi avantageux que ceux du riche 
frmier. Les moissous qui couvrent ies terres nous en imposent; 
nos regards qui les parcourent rapidement nous assurent à la vé- 
rité que ces terres sont cultivées, maïs ce coup-d'œil ne nous ins- 
truit pas du produit des récoltes ni de l’état de la culture, et encore 
moins des profits qu’on peut retirer des bestiaux et des autres par- 
ties nécessaires de l’agriculture; on ne peut connaître ces objets 

(1) L'article a paru dans le tome VI (1756) de l'Encyclopédie; il a été pré- 
cèdé, dans ce même tome VI (également en 1756) par l’article purement phi- 
lu-oplique du même auteur sur l'Evidence. Dans le volume V (1755) se trouve 
l'article connu Economie (morale et politique) de J. 3. Rousseau. On ne suit 
vas trop comment il s'est fait que Quesnay, qui jusqu'alors n'avait encore 
donne auvuue preuve publique de ous talents el cette matière, ait fout-à.coup 
pris ki place de Rousseau pour les questions d'économie politique. Il est en 
“uire à remurquer que Quesnay a siyné ,Quesnay le fils“, et non de son prapre 
nom, ses deux premiers écrits économiques, les articles Fermiers et Grains. A.O- 
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que par un examen fort étendu et fort approfondi. Les différentes 
manières de traiter les terres que l’on cultive et les chnses qui y 
contribuent décident des produits de l’agriculture, ce sont les diffé. 
rentes sortes de culture qu'il faut bien connaître pour juger de 
l’état actuel de l’agriculture dans le royaume. 


Los terres sont communément cultivées par des Jermiers avec des 
chevaux, ou par des métayers avec des bœufs. Il s’en faut peu 
qu’on ne croie que l'usage des chevaux et l'usage des bœufs ne 
soient également avantageux. Consultez les, eultivateurs mêmes, vous 
les trouverez décidés en faveur du genre de culture qui domine 
dans leur province. Il faudrait qu’ils fussent également instruit 
des avantages et des désavantages de l’un et de l'autre, pour les 
évaluer et les comparer; mais cet examen leur est inutile, car les 
causes qui obligent de cultiver avec des bœufs ne permettent pas 
de cultiver avec des chevaux. 

Il n’y a que des fermiers riches qui puissent se servir de chevanx 
pour labourer les terres. 11 faut qu’un fermier qui s'établit avec 
une charrue de quatre chevaux fasse des dépenses considérables 
avant que d'obtenir une première récolte: il cultive pendant un an 
les terres qu'il doit ensemencer en blé; et après qu’il a ensemence, 
il ne recueille qu’au mois d'août de l’année suivante; ainsi il attend 
près de deux ans les fruits de ses travaux et de ses dépenses. Il 
a fait les frais des chevaux et des autres bestiaux qui lui sont 
nécessaires; il fournit les grains pour ensemencer les terres, il 
nourrit les chevaux, il paye les gages et la nourriture des dome:- 
tiques: toutes ces dépenses qu'il est obligé d'avancer pour les deux 
premières années de culture d’un domaine d’une charrue de quatre 
chevaux, sont estimées à 10 ou 12 mille liv.; et pour deux ou trois 
charrues, 20 ou 39 mille liv. 

Dans les provinces où il n’y a pas de fermier en état de se pro- 
curer de tels établissements, les propriétaires des terres n’ont d’autres 
ressources pour retirer quelques produits de leurs biens, que de 
les faire cultiver avec des bœufs par des paysans qui leur rendent 
la moitié de la récolte. Cette sorte de culture exige très peu de 
frais de la part du métayer; le propriétaire lui fournit les bœufs 
et la semence, les bœufs vont après leur travail prendre leur nour- 
riture dans les pâturages: tons les frais du métaycr sc réduisent 
aux instruments du labourage et aux dépenses pour sa nourriture 
jusqu'au temps de la première récolte, souvent même le proprié- 
taire est obligé de lui faire les avances de ces frais. 
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Dans quelques pays les propriétaires, assujettis à toutes ces dé- 
penses, ne partagent pas les récoltes; les métayers leur payent un 
revenu en argent pour le fermage des terres et les intérêts du 
prix des bestiaux. Mais ordinairement ce revenu est fort modique: 
cependant, beaucoup de propriétaires qui ne resident pas dans leurs 
terres et qui ne peuvent pas être présents au partage des récaltes, 
préfèrent cet arrangement. 

Le< propriétaires qui se chargeraient eux-mêmes de la cultnre 
de leurs terres dans les provinces où l’on ne cultive qu'avec des 
bœufs, seraient obligés de suivre le même usage, parca qu’ils ne 
trouveraient dans ces provinces ni métayers ni charretiers en état 
de gouverner et de conduire des chevaux. Il faudrait qu’ils en fis- 
sent venir de pays éloignés, ce qu est sujet à beaucoup d’incon- 
vénients; Car si un charretier se retire, ou s’il tombe malade, le 
travail cesse. Ces événements sont fort préjuäiciables, surtout dans 
les saisons pressantes; d’ailleurs, le maître est trop dépendant de 
ces domestiques qu'il ne peut pas remplacer facilement lorsqu'ils 
veulent le quitter, ou lorsqu'ils servent mal. 

Dans tous les temps et dans tous les pays on a cultivé les terres 
avec des bœufs; cet usage a été plus ou moins suivi, selon que la 
nécessité l’a exigé: car les canses qui ont fixé les hommes à ce 
sente de culture sont de tout temps et de tout pays; mais elles 
atgmentent ou diminuent, selon la puissance et le gouvernement 
des nations. 

Le travail des bæufs est beaucoup plus lent que celui des chevaux : 
d'ailleurs les bœufs passent beaucoup de temps dans les pâturages 
pour prendre leur nourriture; c'est pourquoi on emploie ordinaire- 
ment douze bœufs et quelquefois jusqu’à dix-huit dars un domaine 
qui peut être cultivé par quatre chevaux. Il y en a qui laissent 
les bœufs moins de temps au pâturage et qui les nourrissent en 
partie avec du fourrage sec: par cet arrangement ils tirent plus 
de travail, de leurs bœufs; mais cet usage est peu suivi. 

On croit vulgairement que les bœufs ont plus de force que les 
chevaux, qu'ils sont nécessaires pour la culture des terres fortes 
que les chevaux, dit-on, ne pourraient pas labourer; mais ce pré- 
jugé ne s'accorde pas avec l'expérience. Dans les charrois, si: 
Sœufs voltureut deux vu iruis wuilliers pesant, au lien que six 
chevaux voiturent six à sept milliers. 

Les bœufs retiennent plus fortement aux montagnes que les 
chevaux; mais ils tirent avec moins dé force. Il semble que les 
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charrois se tirent mieux dans les mauvais chemins par les bœufs 
que par les chevaux; mais leur charge étant moins pesante, elle 
s'engage beaucoup moins dans les terres molles; ce qui a fait 
croire que les bœufs tirent plus fortement que les chevaux, qui, à 
la vérité, n’appuient pas fermement quand le terrain n'est pas 
solide, 

On peut labourer les terres fort légères avec deux bœufs, on les 
laboure aussi avec deux petits chevaux. Dans les terres qui ont 
plus de corps, on met quatre bœufs à chaque charrue, ou bien 
trois chevaux. 

H faut six bœufs par charrue dans les terres un peu pesantes: 
quatre bons chevaux suffisent pour ces terres. 

On met huit bœufs pour labourer les terres fortes: on les laboure 
aussi avec quatre forts chevaux. 

Quand on met beaucoup de bœufs à une charrue, on y ajoute 
un ou deux petits chevaux; mais ils ne servent guère qu’à guider 
les bœufs. Ces chevaux assujettis à la lenteur des bœufs, tirent 
très peu; ainsi ce n'est qu'un surcroît de dépense. 

Une charrue menée par des bœufs Jaboure dans les grands 
jours environ trois quartiers de terre; une charrue tirée par des 
chevaux, en laboure environ un arpent et demi: ainsi lorsqu'il faut 
quatre bœufs à une charrue, il en faudrait douze pour trois char- 
rues, lesquelles laboureraient environ deux arpents de terre par jour; 
au lieu que trois charrues menées chacune par trois chevaux en 
laboureraient environ quatre arpents et demi. 

Si on met six bœufs à chaque charrue, douze bœufs qui tireraient 
deux charrues laboureraient environ un arpent et demi; mais huit 
bons chevaux qui mèneraient deux charrues laboureraient environ 
trois arpents. 

S'il faut huit bœufs par charrue, vingt-quatre bœufs ou trois 
charrues labourent deux arpents; au lieu que quatre forts chevaux 
étant suffisants pour une charrue, vingt-quatre chevaux ou six 
charrues labourent neuf arpents: ainsi en réduisant ces différents 
cas à un état moyen, on voit que les chevaux labourent trois fois 
autant de terre que les bœufs. Il faut done au moins douze bœufs 
où il ne faudrait que quatre chevaux. 

L'usage des bœuf ue paraît préférable à celui des chevaux que 
dans des pays montagneux ou dans des terrains ingrats où il n'Y 
a que de petites portions de terres labourables dispersées, parce 
que les chevaux perdraient ‘rop de ternps à se transporter à toutes 
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ces petites portions de terres et qu’on ne profiterait pas assez de 
leur travail, au lieu que l'emploi d’une charrue tirée par des bœufs 
est borné à une petite quantité de terres et par conséquent à un 
terrain beaucoup moins étendu que celui que les chevaux par- 
courraient pour labourer une plus grande quantité de terres dis- 
persées. 

Les bœufs peuvent convenir pour les terres à seigle, ou fort lé- 
gres, peu propres à produire de l’avoine; cependant, comme il ne 
faut que deux petits chevaux pour ces terres, il leur faut peu 
d'avoine et il y a toujours quelques parties de terres qui peuvent 
en produire suffisamment. 

Comme on ne laboure les terres avec les bœufs qu'au défaut 
de fermicrs en état de cultiver avec des chevaux, les propriétaires 
qui fournissent des bœufs aux paysans pour labourer les terres 
n'osent pas ordinairement leur confier des troupeaux de moutons, 
qui serviraient à faire des fumiers et à parquer les terres: on craint 
que ces troupeaux ne soient mal gouvernés et qu'ils ne périssent. 

Les bœufs qui passent la nuit et une partie du jour dans les 
pâturages ne donnent point de fumier; ils n’en produisent que 
lorsqu'on les nourrit pendant l'hiver dans les étables. 


Il s'ensuit de là que les terres qu'on laboure avec des bœufs 
produisent beaucoup moins que celles qui sont cultivées avec des 
chevaux par de riches fermiers. En eflet, dans le premier cas les 
bonnes terres ne produisent qu'environ quatre septiers de blé, me- 
sure de Paris; et dans le second elles en produisent sept ou huit. 
Cette même différence dans le produit se trouve dans les fourrages 
qui serviraient à nourrir des bestiaux et qui procureraient des 
fumiers. 

Il y a même un autre inconvénient qui n’est pas moins préju- 
diciable: les métayers qui partagent la récolte avec le propriétaire 
occupent, autant qu'ils peuvent, les bœufs qui leur sont confiés à 
tirer des charrois pour leur profit, ce qui les intéresse plus que le 
labourage des terres; ainsi ils en négligent tellement la culture 
que si le propriétaire n’y apporte pas d’attention, la plus grande 
partie des terres reste en friche. 

Quand les terres restent en friche et qu'elles s’enbuissonnent, 
“est un grand inconvénient dans les pays où l'on cultive avec des 
bœufs, c'est-à-dire où l’on cultive mal, car les terres y sont à très 
bas prix; en sorte qu'un arpent de terre qu’on esserterait et dé- 
fricherait coûterait deux fois plus de frais que le prix que l’on 
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achèterait un arpent de terre qui serait en culture: ainsi on aime 
mieux acquérir que de faire ces frais; ainsi les terres tombées en 
friche restent pour toujours en vaine pâture, ce qui dégrade essen- 
tiellement les fonds des propriétaires. 

On croit vulgairement qu’il y a beaucoup plus de profit, par 
rapport à la dépense, à labourer avec des bœufs qu'avec des 
chevaux: c’est ce qu’il faut examiner en détail. 

Nous avons rerarqué qu’il ne faut que quatre chevaux pour 
cultiver un domaine où l’on emploie douze bœufs. 

Les chevaux et les bœufs sont de différents prix. Le prix des 
chevaux de labour est depuis 60 liv. jusqu’à 400 liv., celui des 
bœufs est depuis 100 livres la paire, jusqu’à 500 livres et au- 
dessus; mais en supposant de bons attelages, il faut estimer chaque 
cheval 300 livres et la paire de gros bœufs 400 livres, pour com- 
parer les frais d'achat des uns et des autres. 

Un cheval employé au labour, que l’on garde tant qu’il peut 
travailler, peut servir pendant. douze années. Mais on varie beau- 
coup par rapport au temps qu'on retient les bœufs au labour; les 
uns les renouvellent au bont de quatre années, les autres an bout 
de six années, d’autres après huit années: ainsi en réduisant ces 
différents usages à un temps mitoyen, on le fixera à six années. 
Après que les bœufs ont travaillé au labour, on les engraisse pour 
la boucherie; mais ordinairement ce n’est pas ceux qui les emploient 
au labour, qui Jes engraixsent; ils les vendent maigres à d’autres, 
qui ont des pâturages convenables pour cet engrais. Ainsi l’engrais 
est un objet à part qu'il faut distinguer du service des bœufs. 
Quand on vend les bœufs maigres après six années de travail, ils 
ont environ dix ans et on perd à peu près le quart du prix qu'ils 
ont coûté; quand on les garde plus longtemps, on y perd da- 
vantage. 

Après ce détail, il sera facile de connaître les frais d’achat des 
bœufs et des chevaux et d’apercevoir s’il y a à cet égard plus 
d'avantage sur l'achat des uns que sur celui des autres. 


Quatre bons chevaux de labour estimés cha- 
cun de 300 livres, valent . . . . . . . 1200 
Ces quatre chevaux peuvent servir pendant 1920 liv. 
douze aus: les intérêts des 1200 livres qu’ils 
ont coûté, montent en douze ans à . . . 720 
Supposons qu'on n'en tire rien après dou 
ans, la perte serait de 1920 livres. 
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Douze gros bœufs estimés chacun 200 livres 
HN Se D ele a ee : . 2400 | 
Ces bœufs travaillent dant six ans. Les 2190 Ev 
intérêts des 2400 livres qu'ils ont coûté, mon- | 1 
tent en six ans à . . . . . . . . . . 129 
Ils se vendent maigres, après six ans de 
trevail, chacun 150 liv., ainsi on retire de ces 
douze bœufs 1800 liv.; ils ont coûté 2400 liv. 
d'achat. Il faut ajouter 720 livres d'intérêts, 
ce qui monte à 3120 liv. dont on retire 1800 
livres, ainsi la perte est de 1320 livres. 
Cette perte doublée, en douze ans, est de 26490 liv. 





La dépense des bœufs- surpasse donc à cet égard celle des che- 
vaux d'environ 700 livres. Supposons même moitié moins de perte 
sur la vente des bœufs, quand on les renouvelle; cette dépense 
surpasserait encore celle des chevaux: mais la différence en douze 
ans est pour chaque année un petit objet. 


Si on suppose le prix d'achat des chevaux et celui des bœufs 
de moitié moins, c'est-à-dire chaque cheval à 150 livres et le bœuf 
à 100 livres, on trouvera toujours que la perte sur les bœufs 
surpassera dans la même proportion celle que l'on fait sur les 
chevaux. 

Ïl y en a qui n’emploient les bœufs que quelques années, c'est- 
à-dire jusqu’à l’âge le plus avantageux pour la vente, 
ya des fermiers qui suivent le môme usage pour les chevaux 
de labour et qui les vendent plus qu'ils ne les achètent, Mais dans 
ces cas on fait travailler les bœufs et les chevaux avec ménage 
ment, et il y a moins d'avantage pour la culture. 

On dit que les chevaux sont plus sujets aux accidents et aux 
wtlaiies que les bœufs; c’est accorder beaucoup que de convenir 
qu'il y a trois fois plus de risque à cet égard pour les chevaux 
que pour les hœufs: ainsi, par proportion, il y a le même danger 
pour douze bœufs que pour quatre chevaux. | 

Le désastre général que causent les maladies épidémiques des 
hœufs est plus dangereux que les maladies particulières des che- 
Vaux: on perd tous les bœæufs, le travail cesse et si on ne peut 
pas réparer promptement cette perte, les terres restent incultes. 
Les bœuts, par rapport à la quantité qu'il en faut, coûtent pour 
l'achat une fois plus que les chevaux: ainsi la perte est plus diffi- 
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cile à réparer, Les chevaux ne sont pas sujets, comme les bwnis, 
à ces maladies générales; leurs maladies particulières n’exposent 
pas le cultivateur à de si grands dangers. 


On fait des dépenses pour le ferrage et le harnais des chevaux, 
qu'on ne fait pas pour les bœufs: mais il ne faut qu’un charretier 
pour labourer avec quatre chevaux et il en faut plusieurs pour 
labourer avec douze bœufs. Ces frais de part et d'autre peuvent 
être estimés à peu près les mêmes. 

Mais il y a un autre objet à considérer, c’est la nourriture: le 
préjugé est en faveur des bœuts. Pour le dissiper, il faut entrer 
dans le détail de quelque point d'agriculture qu’il est nécessaire 
d'apprécier, 

Les terres qu'on cultive avec des chevaux sont assolées par tiers: 
un tiers est ensemencé en blé, un tiers en avoine et autres grains 
qu'on sème après l’hiver, l’autre tiers est en jachère. Celles qu’on 
cultive avec les bœufs sont assolées par moitié: une moitié est 
ensemencée en blé et l’autre est en jachère. On sème peu d'avoine 
et d’autres grains de mars, parce qu’on n’en a pas besoin pour la 
nourriture des bœufs; le même arpent de terre produit en six ans 
trois récoltes de blé et reste alternativement trois années en repos: 
au lieu que par la culture des chevaux le même arpent de terre 
ne produit en six ans que deux récoltes en blé; mais il fournit 
aussi deux récoltes de grains de mars et il n’est que deux années 
en repos pendant six ans. 

La récolte en blé est plus profitable parce que les chevaux con- 
soumment pour leur nourriture une partie des grains de mars: or, 
on à en six années une récolte en blé de plus par la culture des 
bœufs que par la culture des chevaux; d’où il semble que la eul- 
ture qui se fait avec les bœufs est à cet égard plus avantageuse 
que celle qui se fait avec les chevaux. I faut cependant remarquer 
qu'ordipairement la sole de terre qui fournit la moisson n’est pas 
toute ensemencée en blé; la lenteur du travail des bœufs détermine 
à en mettre quelquefois plus d’un quart en menus grains, qui exi- 
gent moins de labour: dès là tout l'avantage disparaît. 

Mais de plus on a reconnu qu’une même terre qui n’est en- 
semencée en blé qu’une fois en trois ans, en produit plus, à cul- 
ture égale, que si elle en portait tous les deux ans; et on estime 
à un cinquième ce qu'elle produit de plus: ainsi, en supposant que 
trois récoltes en six ans produisent vingt-quatre mesures, deux ré- 

coltes en trois ans doivent en produire vingt. Les deux récoltes 
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ne produisent done qu'un sixième de moins que ce que les trois 
produisent. 

Ce sixième et plus se retrouve facilement par I culture faite 
avec des chevaux: car de la sole cultivée avec des bœufs, il n'y à 
ordinairement que les trois quarts ensemencés en blé et un quart 
en menus grains: ces trois récoltes en blé ne forment donc réelle- 
ment que deux récoltes et un qu rt. Ainsi au lieu de trois récoltes 
que nous avons supposées produire vingt-quatre mesures, il n'y en 
a que deux et un quart qui ne fournissent, selon la même propor- 
tion, que dix-huit mesures; les deux récoltes que produit la culture 
faite avec les chevaux, donnent 20 mesures: cette culture produit 
donc en blé un dixième de plus que celle qui se fait avec les 
bœufs. Nous supposons toujours que les terres soient également 
bonnes et également bien cultivées de part et d'autre, quoiqu’on 
ne tire ordinairement, par la culture faite avec les bœufs, qu'environ 
la moitié du produit que les bons fermiers retirent de la culture 
qu'ils font avec les chevaux. Mais pour comparer plus facilement 
la dépense de la nourriture des chevaux avec celle des bœufs, 
nous supposons que des terres également bonnes soient également 
bien cultivées dans l’un et l’autre cas: or, dans cette supposition 
même le produit du blé, par la culture qui se fait avec les bœufs, 
égalerait tout au plus celui que l’on retire par la culture qui se 
fait avec les chevaux. 


Nous avons remarqué que les fermiers qui cultivent avec des 
chevaux recueillent tous les ans le produit d'une sole entière 
en avoine et que les métayers qui cultivent avec les bœufs 
n'en recueillent qu'un quart. Les ehevaux de labour consom- 
ment les trois quarts de la récolte d’avoine et l’autre quart est 
au profit du fermier. On donne aussi quelque peu d'avoine aux 
bœufs dans les temps où le travail presse; ainsi les bœufs con- 
somment à peu près la moitié de l’avoine que les métayers recueil- 
lent. Ils en recueillent trois quarts moins que les fermiers qui cul- 
tivent avec des chevaux: il n’en reste donc au métayer qu'un 


huitième, qui n'est pas consommé par les bœufs; au lieu qu'il peut 


en rester au fermier un quart, qui n’est pas consommé par les 
chevaux. Ainsi malgré la grande consommation d'avoine pour le 
nourriture des chevaux, il y a à cet égard plus de profit pour le 
fermier qui cultive avec des chevaux que pour le métayer qui cul- 
tite avec des bœufs. D'ailleurs à culture égale, quand même lu 
sole du métayer serait toute en blé, comme l’exécutent une partie 
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des métayvers, la récolte de ceux-ci n’est pas plus avantageuse que 
celle du frnier, la consommation de l’avoine pour la nourriture 
des chevaux étant fournie. Et dans le cas même où les chevaux 
vonsommeraient toute la récolte d’avoiae, la comparaison en ce 
point ne serait pas encore au désavantage du fermier. Cependant 
cette consommation est l’objet qui en impose sur la nourriture des 
chevaux de labour. Il faut encore faire attention qu'il y a une ré- 
colte de plus en fourrage; car par la culture faite avec les chevaux, 
il n’y a que deux années de jachère en six ans. 


Il y en à qui cultivent avec des bœufs et qui assolent les terres 
par tiers: ainsi, à culture égale, les récoltes sont les mêmes que 
celles que procure l'usage des chevaux, le laboureur a presque toute 
la récolte de l’avoine; il nourrit les bœufs avec le fourrage d'a- 
voine; ces bœufs restent moins dans les pâtures, on en tire plus 
de travail; ils forment plus de fumier; le fourrage du blé reste 
eu entier pour les troupeaux, on peut en avoir davantage; ces 
troupeaux procurent un bon «venu et fournissent beaucoup d’en- 
grais aux terres. Ces avantages peuvent approcher de ceux de la 
culture qui se fait avec les chevaux. Mais cet usage ne peut avoir 
lieu avec les métayers, il faut que le propriétaire qui fait la dé- 
pense des troupeaux se charge lui-même du gouvernement de 
cette sorte de culture; de là vient qu'elle n’est presque pas usitée. 
Elle n’est pas même préférée par les propriétaires qui font valoir 
leurs terres dans les pays où l'on ne cultive qu'avec des bœufs, 
parce qu'on suit aveuglément l'usage général. Il n’y à que les 
hommes intelligents et instruits qui peuvent se préserver des er- 
reurs Communes, préjudiciables à leurs intérêts: mais encore .faut- 
il pour réussir qu’ils soient en état d'avancer les fonds nécessaires 
pour l'achat des troupeaux et des autres bestiaux et pour subvenir 
aux autres dépenses, car l'établissement d’une bonne culture est 
toujours fort cher. 


Outre la consommation de l'avoine, il faut encore, pour la nour- 


riture des chevaux, du foin et du fourrage. Le fourrage est fourni | 


par la culture du blé; car la paille du froment est le fourrage qui 
convient aux chevaux; les pois, les vesces, les féverolles, les len- 
tilles, etc., en fournissent qui suppléent au foin: ainsi, par le moyen 
de ces fourrages les chevaux ne consomment point de foin ou n’en 
consomment que fort peu; mais la consommation des pailles et 
fourrages est avantageuse pour procurer des fumiers: ainsi l'on ne 
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doit pas la regarder comme une dépense préjadieisble au culti- 
vateur. 

Les chevaux par leur travail se procurent done eux-mêmes leur 
pourriture, sans diminuer le profit que la culture doit fournir au 
laboureur, 

Il n’en est pas de même de la culture ordinaire qui se fait avec 
les bœufs, car les récoltes ne fournissent pas la nourriture de ces 
animaux, il leur faut des pâturages pendant l'été et du foin pen- 
dant l'hiver. S’il y a des laboureurs qui donnent du foin aux che- 
vaux, ce n’est qu'en petite quantité parce qu'on peut y suppléer 
par d'autres fourrages que les grains de mars fournissent : d’ailleurs 
la quantité de foin que douze bœufs consomment pendant l'hiver 
et lurque le pâturage manque, surpasse la petite quantité que 
quatre chevaux en consomment pendant l'année; ainsi il y a ercore 
à cet égard de l'épargne sur la nourriture des chevaux: mais il} 
a de plus pour les bœufs que pour les chevaux, la dépense des 
pâturages. 

Cette dépense paraît de peu de conséquence, cependant elle mé- 
rite attention: car des pâturages propres à nourrir les bœufs occupés 
à labourer les terres, pourraient de mème servir à élever ou à 
nourrir d’autres bestiaux dont on pourrait tirer annuellement un 
profit réel. Cette perte est plus considérable encore lorsque les 
pâturages peuvent être mis en culture: on ne sait que trop combien, 
sous le prétexte de conserver des pâturages pour les bœufs de 
labour, il reste des terres en friche qui pourraient être cultivées. 
Malheureusement, il est même de l'intérêt des métayers de cultiver 
le moins de terre qu’ils peuvent, afin d’avoir plus de temps pour 
faire des charrois à leur profit. D'ailleurs il faut enclore de haies 
faites de branchages, les terres ensemencées pour les garantir des 
bœufs qui sont en liberté dans les pâturages; les cultivateurs ém- 
ploient beaucoup de temps à faire ces clôtures dans une saison où 
ik devraient être occupés à labourer les terres. Toutes ces causes 
contribuent à rendre la dépense du pâturage des bœufs de labou: 
fort onéreuse; dépense qu'on évite entièrement dans les pays où J'on 
cultive avec des chevaux: ainsi ceux qui croient que la nourriture . 
des bœufs de labour coûte moins que celle des chevaux, se trom- 
pent beaucoup. 

Un propriétaire d'une terre de huit domaiues a environ cent 
bœufs de labour qui lui coûtent pour leur nourriture au moins 
4000 livres chaque année, la dépense de chaque bœuf étant estimée 
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à 40 livres pour la consommation des pacages et du foin; dépense 
qu'il éviterait entiérement par l'usage des chevaux. 

Mais si l'on considüe dans le vrai la différence des produits de 
la culture qui se fait uvec les bœufs et de celle qui se fait avec 
les chevaux, on apercevra qu’il y a moitié à perdre sur le produit 
des terres qu'on cultive avec des bœufs. Il faut encore ajouter la 
perte du revenu des terres qui pourraient être cultivées et qu'on 
laisse en friche pour le pâturage des bœufs. De plus, il faut oh- 
server que dans les temps secs où les pâturages sont arides, les 
bœufs trouvent peu de nourriture et ne peuvent presque pas tra- 
vailler: ainsi le défant de fourrage et de fumier, le peu de travail, 
les charrois des métayers, bornent tellement la culture que les 
terres, même les terres fort étendues, ne produisent que très peu 
de revenu et ruinent souvent les métayers et les propriétaires. 

On prétend que les sept huitièmes des terres du royaume sont 
cultivées avec des bœufs: cette estimation peut au moins être ad- 
mise, en comprenant sous le même point de vue les terres mal cul- 
tivées avec des chevaux, par de pauvres fermiers qui ne peuvent 
pas subvenir aux dépenses nécessaires pour une bonne culture. 
Ainsi une partie de toutes ces terres sont en friche et l’autre partie 
presqu'en friche; ce qui découvre une dégradation énorme de l'agri- 
culture en France, par le défaut de fermiers. 

Ce désastre peut être attribué à trois causes: 1° à la désertion 
des enfants des laboureurs qui sont forcés de se réfugier dans les 
grandes villes, où ils portent les richesses que leurs pères emploient 
à la culture des terres; 2° aux impositions arbitraires qui ne lais- 
sent aucune sûreté dans l'emploi des fondx nécessaires pour les dé- 
penses de l’agriculture; 3° à la gêne à laquelle on s’est trouvé 
assujetti dans le commerce des grains. 

Où à cru que la politique regardait l’indigence des habitants de 
la campagne, comme un aiguillon nécessaire pour les exciter au 
travail: mais il n’y a point d'homme qui ne sache que les richesses 
sont le grand ressort de lagriculture et qu'il en faut beaucoup 
pour bien cultiver. Voyez l'article précédent Fermer (écon. rust.). \!) 


(1) L'article Fermier, économ. rust. dont il est ici question, a pour auteur 
M. Le Roy lieutenant des chasses à Versailles, ami de Quesnay. D'après la 
Notice abrègée“ de Dupont, un échange d'idées assez intime a eu lieu entre 
ces deux hommes. Toutefois, on exagère évidemment la portée de ces relations 
eu aliribuant à Quesnay une participation à la rédaction des articles de 
Le Roy (au nombre desquels se trouvent aussi les articles Engrais, Ferme, 
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Ceux qui en ont ne veulent pas être ruinés: ceux qui n'en ont pas 
savailleraient inutilement et les hommes ne sont point excités an 
travail quand ils n’ont rien à espérer pour leur fortune; leur ac- 
tivité est toujours proportionnée à leur succès. (On ne peut donc 
pas attribuer à la politique des vues si contraires au bien de l'Etat, 
si préjudiciables au souverain et si désavantageuses aux proprictaires 
des biens du royaune, 

Le territoire du royaume contient environ cent millions d’arpents. 
On suppose qu’il y en a la moitié en montagnes, bois, prés, vignes, 
chemins, terres ingrates, emplacements d'habitations, jardins, her- 
bages, ou prés artificiels, étangs et rivières; et que le reste peut 
étre employé à la culture des grains. 

On estime done qu’il y à cinquante millions d’arpents de terres 
labourables dans le royaume; si on y comprend la Lorraine, on 
peut eroire que cette estimation n'est pas forcée. Mais, de cex 
cinquante millions d'arpents, il est à présumer qu'il y en à plus 
d'un quart qui sont négligés ou en friche. 

Il ny en à donc qu'environ trente-six millions qui sont cultivés, 
dont six ou sept millions sont traités par la grande culture et en- 
viron trente millions cultivés avec des bœufs. 

Les sept millions cultivés avec des chevaux sont assolés par tiers: 
il y en à un tiers chaque année qui produit du blé et qui, année 
commune, peut donner par arpent environ six septiers, semence 
prélevée, La sole donnera quatorze millions de septiers. 

Les trente millions traités par la petite culiure sont assolés par 
moitié. La moitié qui produit la récolte n’est pas toute ensemencée 


Forest, Garenne, Gibier et plusieurs autres. Ainsi, G. Schelle, nar exemple, dans 
son ouvrage : Dupont de Nemours et l'Ecole physiocratique, dit, pege 19: ,Undes 
amis du docteur, Le Roy, lieutenant des chasses à Versailles , s'était associé à lui 
dans l'Encyclopédie mème“. ,Les articles de Quesnay et de Le Roy avaient paru 
en 1754*. Un examen attentif des travaux de Le Roy nous y a difficilement 
fait découvrir des traces de l'esprit de Quesnay. Souvent les idées sont con- 
cordantes. Dans l’article Fermier, économ. rust., on ne trouve qu'une seule 
phrase à laquelle le. renvoi susmentionné peut se rapporter; elle est conçue en 
ces termes: ,La culture la plus ordinaire exige des avances assez grandes, la 
bonne culture en demande de plus grandes encore, et ce n'est qu'en multipliant 
les dépenses de toute espèce qu'on parvient à des succès intéressants“. Ceci est 
d'accord avec ce que dit Dupont dans la ,Notice abrégée“ (page 149), savoir 
que: ,Quesnay était pour ainsi dire en communauté de doctrine avec Le Roy 
relativement à la nécessité des avances et des riches avances pour faire 
prospérer l'agriculture ,* maïs il ne dit pas que ces deux hommes eussent 
travaillé en commun. A. O. 
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en blé, il ÿ en a ordinairement le quart en menus grains: ainsi 
il n’y aurait chaque année qu'environ onze millions d'arpents en- 
semencés en blé. Chaque arpent, année commune, peut produire 
par cette culture environ trois septiers de blé, dont il fant retran- 
cher la semence; ainsi la sole donnera 28 millions de septiers. 

Le produit total des deux parties est 42 millions. 

On estime, selon M. Dupré de Saint-Maur, qu'il ÿ a environ 
seize millions d'habitants dans le royaume. Si chaque habitant con- 
sommait trois septiers de blé, la consommation totale serait de 
quarante-huit millions de septiers: mais de seize millions d'habitants, 
il en meurt la moitié avant l’âge de quinze ans. Ainsi de seize 
Millions il n’y en à que huit millions qui passent l’âge de 15 an 
et leur consommation annuelle en blé ne passe pas vingt-quatre 
Millions de septiers. Supposez-en la moitié encore pour les enfants 
au-dessous de l’âge de 15 ans, la consommation totale sera trente- 
six Millions de septiers. M. Dupré de Saint-Maur estime nos ré- 
coltes en blé, année commune, à trente-sept millions de septiers: 
d'où il paraît qu’il n’y aurait pas d’excédent dans nos récoltes en 
blé, Mais il y a d’autres grains et des fruits dont les paysans font 
usage pour leur nourriture: d’ailleurs je crois qu'en estimant le 
produit de nos récoltes par les deux sortes de cultures dont nous 
venons de parler, elles peuvent produire, année commune, quarante- 
deux millions de septiers 

Si les 50 millions d’arpents de terres labourables () qu'il y à 
pour le moins dans le royaume étaient tous traités par la grande 
culture, chaque arpent de terre, tant bonne que médiocre, don- 
nerait, année commune, au moins cinq septiers, semence prélevée: 
le produit du tiers, chaque année, serait 85 millions de septiers de 
blé; mais il y aurait au moins un huitième de ces terres employé 
à la culture des légumes, du lin, du chanvre, etc., qui exigent de 
bonnes terres et une bonne culture: il n’y aurait donc par an 
qu'environ 14 millions d’arpents qui porteraient du blé et dont le 
produit serait 70 millions de septiers. 

Ainsi l’augmentation de récolte serait, chaque année, de 26 mil- 
lions de septiers. 

Ces vingt-six millions de septiers seraient surabondants dans le 
royaume, puisque les récoltes actuelles sont plus que suffisantes 


(1) Selou lu curte de M. Cassini, il y à en tout environ 12b millions d'ar- 
pents; la moitié pourrait être cultivée en plé. (Note des éditeurs de l'Ency- 
clopédie.) 
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pour nourrir les habitants: eur on présume avec raison qu'elles 
excedent, année commune, d'environ neuf millions de septiers. 

Ainsi quand on supposerait à l’avenir un surcroît d'habitants 
. fort considérable, il y aurait encore plus de 26 millions de septiers 
à vendre à l'étranger. 

Mais il n’est pas vraisemblable qu’on pût en vendre à bon prix 
une si grande quantité. Les Anglais n’en exportent pas plus d’un 
million chaque année; la Barbarie n’en exporte pas un million de 
septiers. Leurs colonies, surtout la Pensylvanie qui est extrèmement 
fertile, en-exportent à peu près autant. Il en sort aussi de la Po- 
logne environ huit cent mille tonneaux, ou sept millions de septiers, 
ce qui fournit les nations qui en achètent. Elles ne le payent pas 
même fort chèrement, à en juger par le prix que les Anglais le 
vendent; mais on peut toujours conclure de là que nous ne pour- 
rions pas leur vendre vingt-six millions de septiers de blé, du 
moins à un prix qui pôût dédommager le laboureur de ses frais. 

11 faut donc envisager par d’autres côtés les produits de l’agri- 
culture, portée au degré le plus avantageux. 

Les profits sür les bestiaux en forment la partie la plus con- 
sidérable, La culture du blé exige beaucoup de dépenses. La vente 
de ce grain est fort inégale; si le laboureur est forcé de le vendre 
à bas prix ou de le garder, il ne peut se soutenir que par Îles 
profits qu’il fait sur les bestiaux. Mais la culture des grains n’en 


est pas moins le fondement et l'essence de son état: ce n'est que : 


par elle qu’il peut nourrir beaucoup de bestiaux; car il ne suffit 
pas pour les bestiaux d’avoir des pâturages pendant l'été, il leur 
faut des fourrages pendant l'hiver et il faut aussi des grains à la 
plupart pour leur nourriture. Ce sont les riches moissons qui les 


procurent: c’est donc sous ces deux points de vue qu’on doit en-. 


visager la régie de l’agriculture. 

Dans un royaume comme la France dont le territoire est si 
étendu et qui produirait beaucoup plus de blé que l’on n’en pour- 
rait vendre, on ne doit s’attacher qu'à la culture des bonnes terres 
pour la production du blé; les terres fort médiocres qu’on cultive 
pour le blé ne dédommagent pas suffisamment des frais de cette 
culture, Nous ne parlons pas ici des améliorations de ces terres; 
il s’en faut beaucoup qu’on puisse en faire les frais en France où 
l'on ne peut pas même, à beaucoup près, subvenir aux dépenses 
de la simple agriculture. Mais ces mêmes terres peuvent être plus 
profitables si on les fait valoir par la culture de menus grains, 
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de racines, d'herbages, ou de prés artificiels pour la nourriture 
des bestiaux; plus on peut par le moyen de cette culture nourrir 
les bestinux dans leurs étables, plus ils fournissent de fumier pour 
l'engrais des terres, plus les récoltes sont abondantes en grains 
et en fourrages et plus on peut multiplier les bestiaux. Les bois, 
les vignes, qui sont des objets importants, peuvent aussi occuper 
beaucoup de terres sans préjudicier à la culture des grains. On a 
prétendu qu’il fallait restreindre la culture des vignes pour étendre 
davantage la culture du blé: mais ce serait encore priver le 
royaume d’un produit considérable sans nécessité, et sans remédier 
aux empêchements qui s'opposent à la culture des terres. Le 
vigneron trouve apparemment plus d'avantage à cultiver des 
vignes; ou bien il lui faut moins de richesses pour: soutenir cette 
culture que pour préparer des terres à produire du blé. Chacun 
consulte ses facultés; si on restreint par des lois des usages établis 
par des raisons invincibles, ces lois ne sont que de nouveaux obs- 
tacles qu'on oppose à l’agriculture: cette législation est d'autant plus 
déplacée à l’égard des vignes, que ce ne sont pas les terres qui 
manquent pour la culture du blé; ce sont les moyens de les mettre 
en valeur. | 


En Angleterre, on réserve beaucoup de terres pour procurer de 
la nourriture aux bestiaux, Il y a une quantité prodigieuse de 
bestiaux dans cette île; et le profit en est si considérable que le 
seul produit des laines est évalué à plus de cent soixante millions. 


I n’y a aucune branche de commerce qui puisse être comparée 
à cette seule partie du produit des bestiaux; la traite des nègres, 
qui est l’objet capital du commerce extérieur de cette nation, ne 
monte qu'environ à soixante millions: ainsi la partie du cultivateur 
excède infiniment celle du négociant. La vente des grains forme 
le quart du commerce intérieur de l'Angleterre, et le produit des 
bestiaux est bien supérieur à celui des grains. Cette abondance est 
due aux richesses du cultivateur. En Angleterre, l’état de fermier 
est un état fort riche et fort estimé, un état singulièrement pro- 
tégé par le gouvernement. Le cultivateur y fait valoir ses richesses 
à découvert, sans craindre que son gain attire sa ruine par des 
impositions arbitraires et indéterminées. 

Plus les laboureurs sont riches, plus ils augmentent par leurs 
facultés le produit des terres et la puissance de la nation. Un 
fermier pauvre ne peut cultiver qu’au désavantage de l'Etat, parce 
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qu'il ne peut obtenir par son travail les productions que la terre 
p'accorde qu’à une culture opulente. 

Cependant, il faut convenir que dans un royaume fort étendu 
les bonnes terres doivent être préférées pour la culture du blé, 
parce que cette culture est fort dispendieuse; plus les terres sont 
ingrates, plus elles exigent de dépenses et moins elles peuvent par 
leur propre valeur dédommager le laboureur, 

En supposant done qu’on bornât en France la culture du blé 
aux bonnes terres, cette culture pourrait se réduire à trente mil- 
lions d’arpents, dont dix seraient chaque année ensemencés en blé, 
dix en avoine et dix en jachère. 


Dix millions d’arpents de bonnes terres bien cultivées, ensemencées 
en blé, produiraient, année commune, au moins six septiers par ar- 
pent, semence prélevée; ainsi les dix millions d’arpents donneraient 
soixante millions de septiers. ‘ 

Cette quantité surpasserait de dix-huit millions de septiers le 
produit de nos récoltes actuelles de blé. Ce surcroît vendu à l’é- 
tranger dix-sept livres le septier seulement, à cause de l'abondance, 
les dix-huit millions de septiers produiraient plus de trois cent mil- 


lions; et il resterait encore 20 ou 30 millions d’arpents de nos | 


terres, non compris les vignes, qui seraient employés à d’autres 
cultures. | 

Le surcroît de la récolte en avoine et menus grains qui suivent 
le blé, serait dans la même proportion; il servirait avec le produit 
de la culture des terres médiocres, à l'augmentation du profit sur 
les bestiaux. 

On pourrait même présumer que le blé qu'on porterait à l'étran- 
ger se vendrait environ vingt livres le septier prix commun, le com- 
merce du blé étant libre; car depuis Charles IX jusqu'à la fin du 
règne de Louis XIV, les prix communs, formés par dixaines d’an- 
nées, ont varié depuis 20 jusqu'à 30 livres de notre monnaie d’au- 
ourd’hui, c’est-à-dire environ depuis le tiers jusqu’à la moitié de 
l valeur du marc d'argent monnayé; la livre de blé, qui produit 


une livre de gros pain, valait environ un sou, c'est-à-dire deux 


sous de notre monnaie actuelle. 

En Angleterre, le blé se vend environ vingt-deux livres, prix 
commun: mais, à cause de la liberté du commerce, il n’y a point 
eu de variations excessives dans le prix des différentes années; la 
mation n’essuie ni disettes ni non-valeurs. Cette régularité dans les 
prix des grains est un grand avantage pour le soutien de l’agri- 
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culture, parce que le laboureur n'étant point obligé de garder ses 
grains, il peut tonjours par le produit annuel des récoltes, faire les 
dépenses nétéssaires pour la culture. 

I est étonnant qu'en France dans ces derniers temps le blé soit 
tombé si fort au-dessous de son prix ordinaire et qu’on y éprouve 
si souvent des disettes: car depuis plus de 30 ans le prix commun 
du blé n’a monté qu’à 17 liv.; dans ce cas le bas prix du blé est 
de onze à treize livres. Alors les disettes arrivent facilement à la 
suite de prix si bas, dans un royaume où il y a tant de cultiva- 
teurs pauvres; car ils ne peuvent pas attendre les temps favorables 
pour vendre leur grain; ils sont même obligés, faute de débit, de 
faire consommer une partie de leur blé par les bestiaux pour en 
tirer quelques profits. Ces mauvais succès les découragent; la cul- 
ture et la quantité du blé diminuent en même temps et la disette 
survient. 

C'est un usage fort commun parmi les laboureurs, quand le blé 
est à bas prix, de ne pas faire battre les gerbes entièrement, afin 
qu'il reste beaucoup de grains dans le fourrage qu’ils donnent aux 
moutons ; par cette pratique ils les entretiennent gras pendant l’hiver 
et au printemps, et ils tirent plus de profit de la vente de ces 
moutons que de la vente du blé. Ainsi il est facile de comprendre, 
par cet usage, ponrquoi les disettes surviennent lorsqu'il arrive de 
mauvaises années. 

On estime, année commune, que les récoltes produisent du blé 
environ pour deux mois plus que la consommation d’une année: 
mais l’estimation d’une année commune est établie sur les bonnes 
et les mauvaises récoltes et on suppose la conservation des grains 
que produisent de trop les bonnes récoltes. Cette supposition étant 
fausse, il s’ensuit que le blé doit revenir fort cher quand il arrive 
une mauvaise récolte, parce que le bas prix du blé dans les années 
précédentes a déterminé le cultivateur à l'employer pour l’engrais 
"des bestiaux et lui a fait négliger la culture: aussi a-t-on remar- 
qué que les années abondantes, où le blé a été à bas prix et qui 
sont suivies d'une mauvaise année, ne préservent pas de la disette. 
Mais la cherté du blé ne dédommage pas alors le pauvre labou- 
reur, parce qu’il en a peu à vendre dans les mauvaises années. 
Le prix commun qu'on forme des prix de plusieurs années n’est pas 
une règle pour lui; il ne participe point à cette compensation qui 
n'existe que dans le calcul à son égard. 

Pour mieux comprendre le dépérissement. indispensable de l’agri- 


15% 


culture, par l'inégalite excessive des prix du blé, il ne fant pas 
perdre de vue les dépenses qu'exige la culture du blé. 

Une charrue de quatre forts chevaux cultive quarante arpents 
de blé et quarante arpents de menus grains qui se sement an mois 
le mars. 

Un fort cheval bien occupé au travail consommera, étant nourri 
convenablement, quinze septiers d'avoine par an ; le septier à dix 
livres, les quinze septiers valent 150 liv., ainsi la dépense en avoine 
pour quatre chevaux est. . . . . . . . . ,. 600 liv. 

On ne compte point les fourrages, la récolte les 
fournit et ils Coivent être consommés à la ferme pour 
fournir les fumiers. 

Les frais de charron, de bourrelier, de cordages, de 
toile, du maréchal, pour les socs, le ferrage, les essieux 


de charrette, les bandes des roues, ete. . . . . 250 » 
Un charretier pour nourriture et gages, ci . . . 300 » 
Un valet manouvrier, ei . . . . . . . . 200 » 


On ne compte pas les autres domestiques occ cupés aux 

bestiaux et à la basxe-cour, parce que leurs occupations 

ne concernent pas précisément le labourage et que leur 

dépense doit se trouver sur les objets de leur travail. 
On donne aux chevaux du foin de pré ou du foin 

de prairies artificielles; mais les récoltes que produit 

là culture des grains fournissent du fourrage à d’autres 

bestiaux; ce qui dédommage de la dépense de ces 

foin, 
Le loyer des terres, pour la récolte des bléx,. ext 

le deux années; l’arpent de terre étant affermé huit 

livres, le fermage de deux années pour quarante ar- 

DEDIRS ONE. in ds D à de ere de 2. 1640 à 
La taille, gabelle et autres impositions montant à la 

moitié du loyer, est . . . . . . . . . . ,. . 320 » 
Les frais de moisson, 4 livres, et d’engrangement, 1 

liv. 10 s, font 5 liv. 10 x. par arpent de blé; c’est pour 

quarante arpents , . . . . . . s + + + « 220 » 
Pour le battage, quinze «ok par septier de blé; 

l'arpent produisant six «septiers, c’est pour 40 arpeuts 180 » 
Pour les intérêts du fonds, des dépensex d'achat de 

chevaux, charrues, charrettes et autres avances fon- 


Report 2710 liv. 


Oncken, Œuvres de Quesaay. 12 





Report 2710 liv, 
cières qui périssent, ‘lesquelles, distraction faite de 
bestinux, peuvent être estimées 3000 livres, les intérêts 
SONT AU MOÏNS 4 4 0 ee + à + + + + + + + 300 » 
Faux frais et petits accidents . . . . . . . + 200 » 


Total pour la culture de 40 arpents . . . +. (3220 liv, 


C'est par arpent de blé environ quatre-vingts livres de dépense, 
et chaque arpent de blé peut être extimé porter six septiers ct 
demi, mesure de Paris: c'est une récolte passable, eu égard à la 
diversité des terres bonnes et mauvaises d’une ferme, aux accidents, 
aux années plus ou moins avantageuses. De «six septiers et demi 
que rapporte un arpent de terre, il faut en déduire la semence; 
ainsi il ne reste que cinq septierx et dix boisseaux pour le ferinier, 
La sole de quarante arpents produit des blés de différente valeur; 
car elle produit du «seigle, du méteil et du froment pur. Si le prix 
du froment pur était à 16 livres le septier, il faudrait réduire le 
prix commun de ces différents blés à 14 livres, le produit d’un 
arpent serait done 81 liv. 13 «.; ainsi, quand la tôte du blé est à 
16 liv. le septier, le cultivateur retire à peine ses frais et il est 
exposé aux tristes événements de la grêle, des années stériles, de 
la mortalité des chevaux, etc. 

Pour estimer les frais et le produit des menus grains qu’on sème 
au mois de mars, noux les réduirons tous sur le pied de l’avoine; 
ainsi en supposant une «sole de quarante arpents d'avoine et en 
observant qu’une grande partie des dépenses faites pour le blé 
sert pour la culture de cette sole, il n’y a à compter de plus que 

le loyer d’une année de quarante arpentx, qui ext 320 lv. 

la part de la taille, gabelle et autres impositions 
qui retombent «ur cètte sole . . . . . . . . . 160 » 

lex frais de récolte . . ... . . . . . . . 80 » 
batfagé ee e 47 4 4 4 © ne 6 à 4 à C0 

LUN ÉTAN, 5: à me tn de de Le 8 4 GX bO » 


ame eme et 


Toraz 690 liv. 


nt 

Ces frais partagés à quarante arpents sont pour chaque arpent 
18 liv. 5 s. Un arpent produit environ deux «eptiers, xemence pré- 
levée; le septier, mesure d'avoine, à 10 liv. c'est 20 livres par arpent. 


(1) L'addition donne 3210. La faute se trouve duns le texte original. À. 0. 
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Les frais du blé pour 40 arpents sont. . . .(13220 li. 
Les frais des menux grains sont , . . . . . . (690 » 


Toraz 39410 liv, 





Le produit du blé est. . . . . . . . . . 8266 lv. 
Le produit dex menus grains est. . . . . . . 800 » 


Toraz 4066 liv. 





Ainsi le produit total du blé et de l’avoine n'excède alors que 
de 150 livres les frais dans lesquels on n’a point compris sa nour- 
riture ni son entretien pour sa famille et pour lui. Il ne pourrait 
satisfaire à ces besoins essentiels que par le produit de quelques 
hextiaux et il resterait toujours pauvre et en danger d’être ruiné 
par les pertes: il faut donc que les grains soient à plus haut prix 
pour qu'il puisse se soutenir et établir ses enfants. 

Le métayer qui cultive avec des bœufs ne recueille communé- 
ment que sur le pied du grain cinq; c’est trois septiers et un tierx 
par arpent: il faut en retrancher un cinquième pour la semence. 
Il partage cette récolte par moitié avec le propriétaire, qui lui 
fournit les bœufs, les friches, les prairies pour la nourriture des 
bœufs, le décharge du loyer des terres, lui fournit d’ailleurs quel- 
ques autres bestiaux dont il partage le profit. Ce métayer avec 
sa famille cultive lui-même et évite les frais des domestiques, une 
partie des frais de la moisson et les frais de battage: il fait peu 
de dépense pour le bourrelier et le maréchal, etc. Si ce métayer 
cultive trente arpents de blé chaque année, il recueille conmuné- 
ment pour sa part environ trente ou trente-cinq septiers dont il 
consomme la plus grande partie pour sa nourriture et celle de sa 
famille: le rexte est employé à payer «a taille, les frais d'ouvriers 
qu'il ne peut pas éviter et la dépense qu'il ext obligé de faire pour 
ses besoins et ceux de «a famille. Il reste toujours très pauvre; 
et même, quand les terres sont médiocres, il ne peut Ke soutenir 
que par les charrois qu'il fait à son profit. La taille qu’on lui im- 
pose est peu de chose en comparaison de celle du fermier, parce 
qu'il recueille peu et qu'il n’a point d'effets à lui qui asnurent 
l'impoxition : ses récoltes étant très faibles, il a peu de fourrage 
pour la nourriture des bestiaux pendant l'hiver: en norte que nes 


nes men) 


(1) Voir note 1, page 178. A, O, 


150 


prorits sont fort bornés sur cette partie qui depend essentiellement 
d'une bonne culture. 

La condition du propriétaire n'est pas plus avantageuse: il retire 
environ 13 boisseaux par arpent; «au lieu d'un loyer de deux an- 
nées que lui payerait un fermer, il perd les intérêts du fonds des 
avaneus qu'il fournit au métaver pour les bœufs, Ces bœufs con- 
somment les foins de ses prairies, et une grande partie des terres 
de ses domaines reste en friche pour leur pâturage; ainsi son bien es: 
mal cultivé et presqu'en non-valeur. Maïs quelle diminution de pr- 
duit et quelle perte pour l'Etat! 

Le fermier est toujours plus avantageux à l'Etat, dans les temps 
méme où il ne sagne pas sur ses récoltes à eause du bas prix 
des grains; le produit de ses dépenses procure du moins dans le 
éyanne un accroissement annuel de richesses réelles. À la vérité, 
cet accroissement de richesses ne peut pas continuer lorsque les 
particuliers qui en font les frais n’en retirent point de profit et 
sonffrent méme des pertes qui diminuent leurs facultés. Si on teml 
à favoriser par le bon marché du blé les habitants des villes, les 
ouvriers des manufactures et les artisans, on désole les cœnpayues, 
qui sont lu source des vraies richesses de l'Etat: d’ailleurs ce des- 
sein réussit mal. Le pain n’est pas la seule nourriture des hommes: 
et c'est encore l'agriculture, lorsqu'elle est protégée, qui procure lex 
autres aliments avec abondance, 

Les citoyens, en achetant la livre de pain quelques liards plus 
cher, dépenseraient beaucoup moins pour satisfaire à leurs besoins. 
La police n'a de pouvoir que pour la diminution du prix du blé, 
en empêchant l'exportation; mais le prix des autres denrées n'est 
pas de même à sa disposition et elle nuit beaucoup à l'aisance 
des habitants des villes, en leur procurant quelque légère épargne 
sur le blé et en détruisant l’agriculture. Le beurre, le fromage, 
les œufs, les légumes, etc., sont à des prix exorbitants, ce qui en- 
chérit à proportion les vêtements et les autres ouvrages des : arti- 
sans dont le bas peuple a besoin. La cherté de ces denrées aug- 
mente le salaire des ouvriers. La dépense inévitable et journalivre 
de ces mêmes ouvriers deviendrait moins onéreuse si les campagnes 
étaient peuplées d'habitants occupés à élever des volailles, à nourrir 
des vaches, à cultiver des fèves, des haricots, des pois, etc. 

Le riche fermier occupe et soutient le paysan; le paysan procure 
au pauvre citoven la plupart des denrées nécessaires aux besoins de f: 
vie. Partout où le frrmier manque et où les bœufs labourent la ter’e. 
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le paysans lunguissent daus la misère, le métaser qui est pauvre 
ue peut les occuper: ils abandonnent la eampagne, où hien ils y 
ont réduits à <e nourrh d'avoine, d'orge. de blé noir, de pommes 
de terre et d'autres productions de vil prix qu'il cultivent eux- 
memes et dont la récolte se fait pen attendre. La culture du blé 
exige trop de temps et de travail: ik ne peuvent attendre deux 
années pour obtenir une récolte. Cette culture est réservée au fer- 
ur qui en peut faire les frais, on au métayer qui est aidé par 
le propriétaire et qui d'ailleurs est une faible ressource pour l'agri- 
culture: mais c’est la seule pour les propriétaires dépourvus de 
termiers, Les fermiers eux-mêmes ne peuvent profiter que par la 
supériorité de leur culture et par la bonne qualité des terres qu'ils 
cultivent; car ils ne peuvent gagner qu'autant que leurs révoltes 
surpassent leurs dépenses. Si, la semence et les frais prélevés. nn 
feruner à un septier de plux par arpent, c’est ce qui fait son avan- 
taue: car quarante arpents ensemencé en blé, lui forment alors 
un bénéfice de quarante <eptierx, qui valent environ 609 livres; 
et S'il cultive si bien qu'il puisse avoir pour lui deux septiers par 
arpent., son profit est doublé, Il faut pour cela que chaque arpent 
de terre produise sept à huit septiers: mais il ne peut obtenir ce 
produit que d'une bonne terre. Quand les terres qu'il cultive sont 
les unes bonnes et les autres mauvaises. le profit ne pert être que 
fort médiocre. 

Le paysan qui entreprendrait de cultiver du llé avec ses bras 
ue pourrait pas se dédommager de son travail; ear il en cultiverait 
# peu que quand même il aurait quelques «eptiers de profit au 
delà de sa nourriture et de «es frais, cet avantage ne pourrait 
suflire à ses besoins: ce n’est que sur de grandes récoltes qu’on 
peut retirer quelque profit. C'est pourquoi un fermier qui emploie . 
plusieurs charrues et qui cultive de bonnes terres, profite beaucoup 
plus que celui qui ext borné à une seule charrue et qui cultiverait 
des terres également bonnes: et même dans ce dernier cas les frais 
sont, à bien des égards, plus considérables à proportion, Mai si 
celui qui est borné à une seule charrue manque de richesses pour 
etendre son emploi, il fait bien de se restreindre parce qu'il ne 
pourrait pas subvenir aux frais qu'exigerait une plus grande 
entreprise. 

L'agriculture n'a pas, comme le commerce, nne ressourre dans 
ie crédit, Un marchand peut emprunter pour acheter de Ft mar- 
chandise; on il peut l'acheter à crédit, parce qu'en peu de temps 
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le profit et le fonds de l'achat lui rentrent; il peut faire le rem- 
boursement des sommes qu'il emprunte: mais le labounreur ne peut 
retirer que le profit des avances qu’il a faites pour l’agriculture: 
le fonds reste pour soutenir la même entreprise de culture: ainsi 
il ne peut l’emprunter pour le rendre À des termes préfixes, et ses 
effets étant en mobilier, eeux qui pourraient lui prêter n'y trou- 
veraient pas assez de sûreté pour placer leur argent à demeure. 
Il faut done que les fermiers soient riches par eux-mémes, et le 
gouvernement doit avoir beaucoup d'égards à ces circonstances 
pour relever un état si essentiel dans le royaume. 

Mais on ne doit pas espérer d’y réussir tant qu’on imaginera 
que l’agriculture n’exige que des hommes et du travail et qu'on 
n'aura pas d'égard à la sûreté et au revenu des fonds que le la- 
boureur doit avancer. Cenx qui sont en état de faire ces dépenses 
exaninent et n’exposent pas leurs biens à une perte certaine, On 
entretient le blé à un prix très bas, dans un siècle où toutes les 
autres denrées et la main-d'œuvre sont devenues fort chers. Les 
dépenses du laboureur se trouvent done augmentées de plus d'un 
tiers dans le temps que «es profits sont diminués d'un tiers; ainsi 
il souffre une double perte qui diminue ses facultés et le met hors 
d'état de soutenir les frais d'une bonne culture: aussi l'état de 
fermier ne subsiste-t-il presque plus; l’agriculture est abandonnée 
aux métayers, au grand préjudice de l'Etat. 


Ce ne sont pas simplement les bonnes ou mauvaises récoltes qui 
règlent le prix du blé; c’est principalement la liberté ou la con- 
trainte dans le commerce de cette denrée qui décide de sa valeur. 
Si on vent en restreindre ou en gêner le commerce dans les temps 
des bonnes récoltes, on dérange les produits de l'agriculture, on 
affaiblit l'Etat, on diminue le revenu des propriétaires des terres, 
on fomente la paresse et l’arrogance du domestique et du manouvrier 
qui doivent aider à l’agriculture, on ruine lex laboureurs, on dé- 
peuple les campagnes. Ce ne serait pas connaître les avantages de 
la France que d'empêcher l'exportation du blé par la crainte d’en 
manquer, dans un royaume qui peut en produire beaucoup plus que l'on 
n'en pourrait vendre à l'étranger. La conduite de l'Angleterre à cet 
égard prouve au contraire qu'il n’y a point de moyen plus sûr pour 
soutenir l’agriculture, entretenir l'abondance et obvier aux famines, 
que la vente d’une partie des récoltes à l'étranger. Cette nation n'a 
point essuyé de cherté extraordinaire ni de non-valeur du blé de- 
pui qu'elle en à favorisé et excité l’exportation. 
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Cependant je crois qu'ontre la retenne des blés dans le royaume, 
il y a quelqu'autre cause qui à contribué à en diminuer le prix, 
car il à diminué aussi en Angleterre assez considérablement depuis 
un temps, ce qu'on attribue à l'accroissement de lagriculture dans 
ce royaume. Mais on peut présumer aussi que le bon état de 
l'agriculture dans les colonies, surtout dans la Pensylvanie, où elle 
a tant fait de progrès depuis environ cinquante ans et qui fournit 
tant de blé et de farine aux Antilles et en Europe, eu est la prin- 
vipale cause et cette cause pourra s'accroître encore dans la suite: 
c'est pourquoi je borne le prix commun du blé en France à 15 
livres en supposant l'exportation et le rétablissement de la grande 
culture; mais on serait bien dédommagé par l'accroissement du 
produit des terres et par un débit assuré et invariable, qui sontien- 
draient constamment l’agriculture. 

La liberté de la vente de nos grains à l’étranger est done nn 
moyen essentiel et même indispensable pour ranimer l'agriculture 
dans le royaume; cependant, ce seul moyen ne suflit pas. On aper- 
cevrait à la vérité que la culture des terres procurerait de plux 
grands profits; mais il faut encore que le cultivateur ne soit pas 
inquiété par des impositions arbitraires et indéterminées: car si cet 
état n'est pas protégé, on n’exposera pus des richesses dans un 
emploi si dangereux. La sécurité dont on jouit dans les grandes 
villes sera toujours préférable à l'apparence d’un profit qui peut 
occasionner la perte des fonds nécessaires pour former un établisse- 
ment si peu solide. 

Les enfants des fermiers redoutent trop la milice; cependant la 
défense de l'Etat ext un des premiers devoirs de la nation ; personne 
à la rigueur n'en est exempt qu’autant que le gouvernement qui 
règle l'emploi des hommes, en dispense pour le bien de l'Etat. Dans 
ces vues, il ne réduit pas à la ximple condition de soldat ceux qui, 
par leurs richesses ou par leurs professions, peuvent être plus utiles 
à la société. Par cette raison l’état du fermier pourrait être dis- 
tingué de celui du métayer, si ces deux états étaient bien connus. 

Ceux qui sont assez riches pour embrasser l’état de fermier ont 
par leurs facultés la facilité de choisir d’autres professions; ainsi - 
le gouvernement ne peut les déterminer que par une protection dé- 
cidée, à «e livrer à l’agriculture. (1) 


(1) La petite quantité d'enfants de fermiers que la milice enlève est un 
fort petit objet; mais ceux qu’elle détermine à abandonner la profession de 
leurs pères méritent une plus grande attention par rapport à l'agriculture 
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Jetons Les jeux sur un objet qui n'est pas moins important que 
la culture des grains, je veux dire sur le proutit des hestijaux dans 
l'état actuel de l'agriculture en France. 

Les 50 millions d'arpents traités par la petite culture peuvent 
former 875 mille domaines de chaenn so arpents en culture. En 
SUpposant 12 baufs par domaine, il y 4 4 millions 500,000 buufs 
employés à la culture de ces domaines: la petite culture occupe 
done pour le labour des terres 4 où 5 millions de bœufs. On met 
un benf au travail à trois on quatre ans: il y en à qui ne ksy 
laissent que trois, quatre, cinq ou six ans: mais la plupart les y 
retiennent pendant sept, huit on neuf ans. Dans ce eas, on ne les 
vend à ceux qui les mettent à l'engrais pour la boucherie, que 
quand ils ont douze on treize ans; alors ils sont moins bons et on 
les Vend moins eher qu'ils ne valaient avant que de les mettre on 
labour, Ces buufs vecupent pendant longtemps des pâturages dont 
en ne retire aucun profit; an lieu que si on ne faisait usage de 
ces piturages que pour élever simplement des bænfs jusqu’in temps 
vit ils scraient en état d’ètre mis à l'engrais pour la boucherie, 
res banfs seraient renouvelés tons les cinq on six ans. 


qui fait Li vraie force de l'Etat, H y à actuellement, selon M. Dupre de 
Saint-Maur, environ les sept-hnititines du royaume enltivés avec des bouts: 
ainsi Ï n'y a qu'un huitième des terres cultivées par des fermiers, dont le 
mnbre ne Va jus à trente mille, e qui ne peut pas fournir mille miliriens 
til de fermiers, Cette petite quantité est zéro dans nos armées: mais quatre 
mille qui sont etfrayés et qui abandonnent les cxmpagnes chaque lois qu'on 
tire la wuilice, sont nn grand abjet pour la culture des terres, Nous ne parke- 
roms iei que des laboureurs qui eultivent avec des chevaux, car (selon l'au- 
teur de vet article) les autres n'en méritent pus le nom. Or, il y à environ 
-ix où sept millions d'arpents de terre vultivée par des chevaux, ce qui peut 
étre l'emploi de trente mille charrues, à 120 arpents par chacune. Une grue 
partie de. fermiers ont deux charrnes: beaucoup en ont trois. Ainsi le nombre 
des fermiers qui cultivent par des chevaux ne va guère qu'à trente ruille: 
-urtout si on ne les confond pas avec le< propriétaires nobles et privilévié- 
qui exercent là inéême culture. La moitié de ces fermiers n'ont pas des en- 
anis en ze de tirer à la milire: car ce ne peut être qu'après dix-huit où 
vingt ans de leur mariage qu'ils peuvent avoir un enfant à cet âge et il y a 
autant de femelles que de mâles. Ainsi il ne peut pas y avoir dix mille 
dils de fermiers en élal de tirer à 1x milice: une partie s'enfuit dans Le: 
villes: veux qui restent exposés au sort, tirent avee les autres paysans: il 
W'y en à done pas tuille, peut-être pas cinq cents, qui échoient à La milie…. 
Quant le nombre des fermiers auymenterait autant qu'il est possible. l'Etat 
devrail encore les protézser pour le soutien de l'agriculture et en faveur de- 
contribution. éonsiléribles qu'il en retirerail, (Note des édit. de l'Encyclup.i 


IS5 


Pur la grande eulture les chevaux hussent les pâturages libres; 
ds <e procurent eux-mêmes leur nourriture sans préjudicier au pro- 
ut du laboureur, qui tire encore nn plus grand produit de leur 
mul que de celui des hauts: ainsi par cette culture on mettrait 
à protit les pâturages qui servent en pure perte à nourrir + où s 
millions de bœnfs que la petite culture retient au labour et qui 
accupent, pris tous ensemble, an moins pendant six uns, les patu- 
age qui ponrréient servir à élever pour la honcherie 4 où 3 
autres millions de bunfs, 

Les buufs, avant que d'être mis à lengrais pour ka boucherie, 
vendent différents prix, selon leur urosseur : le prix moyen pent 
ere réduit à Lo livres: ainsi 4 millions 500 mille hœuts qu'il y 
aurait de surcroît en six ans, produiraient 456 millions de plus 
tens les Six ans, Ajontez nn tiers de plns qne praduirait l'ensrais : 
le total serait de 606 millions qui. divisés par Six années. four- 
uruent un profit annuel de 100 millions. Nous ne considérons 
ce produit que relativement à la perte des pâturages où des 
tiches abandennés aux bunfs qu'on retient an labour: mais ces 
viturages pourraient pour la plupart être remis en culture, du 
moins en une culture qui fournirait plus de nourriture aux bestiaux : 
alurs le produit en serait beaucoup plus grand. 

Les troupeaux de montons présentent encore un avantage qui 
serait plus considérable par Faecroissement du produit des laines 
ele Li vente annmelle de ees bestiaux. Dans les 353 mille do- 
maines cultivés par des bœæufs, il n'v a pas le tiers des troupeau 
qu pourraient y être nourris si ces terres étaient mieux eultivées 
et produisaient une plus grande quantité de fourrages. Chacun de 
res domaines avec ses friches nounrrirait un troupeau de 250 mun- 
tons: ainsi une augmentation des deux tiers serait environ de 230 
‘uille troupeaux. ou de 60 millions de moutons qui, partagés en 
brebis. auneaux et moutons proprement dits, il v aurait 30 millions 
te brebis qui produiraient 30 millions d'agneaux, dont moitié 
struent mâles: on garderait ces mâles, qui forment des montons 
que lon vend pour la boucherie qua ils ont deux ou trois ans. 
th, vend les ayneanx femelles. à la réserve d'une partie que l'on 
ie pour renonveler les brebis, Il y aurait 15 millions d'agneaux 
tinvlles: où en vendrait Lo millions qui, à 3 livres pièce. pro- 
duiraient 30 millions. 

LE Y aurait 15 millions de montons qui se suceederaient tous les 
hs: ainsi ce serait tous les ans 13 millions de moutons à vendre 
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pour la boucherie qui étant supposés pour le prix commun à huit 
livre la pièce, produiraient 120 millions. On vendrait par an cinq 
millions de vieilles brebis qui, à trois livres pièce, preduiraient 1: 
millions de livres. Il y aurait chaque année 60 millions de toisons 
(non compris celles des agneaux) qui, réduites les unes avec Jes 
autres à un prix connmnun de 49 sous la toison, produiraient 120 
nullions; l'accroissement du produit annuel des troupeaux monterait 
done à plus de 285 millions; ainsi le surcroît total en blé, en 
bœufs et en moutons, serait nn objet de 685 millions. 


Pent-être objectera-t-on que l’on n’obtiendrait pas ces produit, 
sans de grandes dépenses, Il est vrai que si on examinait simple- 
ment le profit du laboureur, il fandrait en soustraire les frais: 
mais en envisagennt ce: objets relativement à l'Etat, on aperçoit 
que l'argent employé pour ces frais reste dans le royaume et tout 
le produit se trouve de plus. 

Les observations qu'on vient de faire sur lPaccroissement du pro- 
duit des bœufs et des troupeaux doivent s'étendre sur les chevanx. 
sur les vaches, sur les veaux, sur les pores, sur les volailles, sur 
les vers à soie, etc., car par le rétablissement de la grande eul- 
ture on aurait de riches moissons qui procureraient beaucoup de 
grains, de légumes et de fourrages. Mais en faisant valoir les terres 
médiocres par la culture des menus grains, des racines, des her- 
bages, des prés artificiels, des mûriers, etc., on multiplierait beau- 
coup plus encore la nourriture des bestiaux, des volailles et des 
vers à soie, dont il résulterait un surcroît de revenu qui serait 
aussi considérable que celui qu’on tirerait des bestiaux que nous 
avons évalués; ainsi il y aurait par le rétablissement total de la 
grande culture une augmentation continuelle de richesses de plus 
d'un milliard. 

Ces richesses se répandraient sur tous les habitants: elles leur 
procureraient de meilleurs aliments, elles satisferaient à leurs be- 
soins, elles les rendraient heureux, elles augmenteraient la popula- 
tion, elles accroîtraient les revenus des propriétaires et ceux de 
l'Etat. Les frais de la culture n’en seraient guère plus considérables, 
il faudrait seulement de plus grands fonds pour en former l’éta- 
blissement; mais ces fonds manquent dans les campagnes parce 
qu'on les a attirés dans les grandes villes. Le gouvernement qui 
fait mouvoir les ressorts de la société, qui dispose de l’ordre gé- 
néral, peut trouver les expédients convenables et intéressants pour 
les faire retourner d'eux-mêmes à l’agriculture où ils seraient bean- 
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coup plus profitables aux particuliers et beaucoup plus avantageux 
à l'Etat. Le lin, le chanvre, les lines, 1a scie, ete, seraient les 
matières premières de nos manufactures; le blé, les vins, l'enu-de- 
vie, les cuirs, les viandes salées, le beurre, ie fromage, les graisses, 
le snif, les toiles, les cordages, les draps, les étoffes, formeraient le 
principal objet de notre commerce avec l'étranger, Ces marchandises 
seraient indépendantes du luxe, les besoins des hommes leur assurent 
me valeur réelle; elle naîtraient de notre propre fond et seraient 
en pur profit pour l'Etat; ce seraient des richesses toujours renais- 
santes et toujours supérieures à celles des autres nations. 

Ces avantages, si essentiels au bonheur et à la prospérité des 
sujets, en procureraient un autre qui ne contribue pas moins à la 
force et aux richesses de l'Etat; ils favoriseraient la propagation et 
la conservation des hommes, surtout l’angmentation des habitants 
de la campagne. Les ferzxiers riches occupent les paysans que 
l'attrait de l'argent détermine au travail: ils deviennent laborieux, 
leur gain leur procure une aisance qui les fixe dans les provinces 
et qui les met en état d'alimenter leurs enfants, de les retenir au- 
près d'eux et de les établir dans leur province. Les habitants des 
campagnes se multiplient donc à proportion que lex richesses Y 
soutiennent l’agriculture et que l’agriculture augmente les ricaesses, 

Dans les provinces où la calture se fait avec des bœufs, l’agri- 
culteur est pauvre, il ne peut occuper le paysan: celui-ci n’étant 
point excité au travail par l’appât du gain, devient paresseux et 
languit dans la misère: la seule ressource est de cultiver un peu 
de terre pour se procurer de quoi vivre. Mais quelle est la nour- 
riture qu’il obtient par cette culture? Trop pauvre pour préparer 
la terre à produire du blé et pour en attendre la récolte, il se 
borne, nous l'avons déjà dit, à une eulture moins pénible, moins 
longue, qui peut en quelques mois procurer la moisson: l'orge, 
l'avoine, le blé noir, les pommes de terre, le blé de Turquie on 
d'autres productions de vil prix, sont les fruits de ces travaux ; 
voilà la nourriture qu’il se procure et avec laquelle il élève ses 
enfants, Ces aliments qui à peine contiennent la vie en ruinant le 
corps, font périr une partie des hommes dès l'enfance; ceux qui 
résistent à une telle nourriture, qui conservent de la santé et des 
forces et qui ont de l'intelligence, se délivrent de cet état mal- 
heureux en ge réfugiant dans les villes ; les plus débiles et les plus 


ineutes restent dans les campagnes où ils sont aussi inutiles ‘à l'Etat 
qu'à charge à eux-mêmes. 
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Les habitauts des villes croient ingénûment que ce sont les bras 
des paysans qui cultivent la terre et que Pagriculture ne déperit 
que parce que les heunnes manquent dans les campagnes. IN fant, 
dit-on, en chasser les maîtres d’école qui, par les instructions qu'ils 
donuent aux paysans, facilitent leur désertion: on imagine ainsi des 
petits moyens, aussi ridicuies que désavantageux; on regarde le 
paysans comme les esclaves de l'Etat: la vie rustique paraît la plus 
dure, la plus pénible et la plus méprisable, parce qu’on destine 
les habitants des campagnes aux travaux qui sont réservés aux 
animaux, Quand le paysan laboure lui-même la terre, c’est une 
preuve de sa misère et de son inntilité. Quatre chevaux eultivent 
plus de cent arpents de terre; quatre hommes n’en cultiveraient 
pas huit, À la réserve du vigneron, du jardinier, qui se livrent à 
vette espèce de travail, les paysans sont emplovés par les riches 
derniers à d'autres ouvrages plus avantageux pour eux et plus 
utiles à l’agriculture. Dans les provinces riches où la culture est 
bien entretenue, les paysans ont beaucoup de ressources; ils ense- 
mencent quelques arpents de terre en blé et autres grains ; ce sont 
ls fermiers pour lesqnels ils travaillent qui en font les labours et 
c'est la femme et les enfants qui en recueillent les produits; ces 
petites moissons qui leur donnent une partie de leur nourriture 
leur produisent des fourrages et des fumiers. Ils cultivent du lin, 
du chanvre, des herbes potagères, des légumes de tonte espèce: ils 
ont des bestiaux et des volailles qui leur fournissent de buns ai- 
ments et sur lesquels ils retirent des profits; ils se procurent par 
le travail de la moisson du laboureur, d’autres gains pour le reste 
de l'année; ils sont toujours employés anx travaux de la campagne; 
ils vivent sans contrainte et sans inquiétude; iix méprisent la servi- 
tude des domestiques, valeis, esclaves des autres honnmes ; ils n'en- 
vient pas le sort du bas peuple qui habite les villes, qui loge a 
sommet des maisons, qui est borné à un gain à peine suffisant 
au hesoin présent, qui étant obligé de vivre sans aucune prévoyance 
et sans aneune provision pour les besoins à venir, est continuelle- 
ment exposé à languir dans l’indigence. 

Les paysans ne tombent dans la misère et n’abandonnent la pro- 
vince que quand ils sont trop inquiétés par les vexations auxquelles 
ik sont exposés, où quand il n’y a pas de fermiers qui leur pro- 
eurent du travail et que li campagne esi cultivée par de pauvres 
métavers bumés à une petite culture, qu'ils exécutent eux-mêmes 
fort imparfaitement., La portion que ces métayers retirent de lotir 


2 a pe 


159 


petite recolte, qui est partagée avec le propriétaire, ne pent sufire 
que pour leurs propres besoins ; ils ne peuvent réparer ni sunéliorer 
les biens, Ces panvres cultivateurs, si peu utiles à l'Etat, ne représen- 
tent point le vrai laboureur, le riche fermier qui cultive en grand, qui 
gouverne, qui commande, qui multiplie les dépenses pour augmenter 
les profits; qui, ne négligeant aucun moyen, aucun avantage parti- 
culier, fait le bien général; qui emploie utilement les habitants de 
la campagne ; qui peut choisir et attendre les temps favorables 
pour le débit de ses grains, pour lachat et pour la vente de ses 
Lestianx. ('e sont les richesses des femniers qui fertilisent les terres, 
qui multiplient les bestiaux, qui attirent, qui fixent les habitants des 
campagnes et qui font la force et la prospérité de la nation. 

Les manufactures et le commerce entretenus par les désordres 
du luxe, accumulent les hommes et les richesses dans les grandes 
villes, s'opposent à l'amélioration des biens, dévastent les campagnes, 
inspirent du mépris pour l’agriculture, augmentent excessivement 
les dépenses des particuliers, nuisent au soutien des familles, s’oppo- 
sent à la propagation des hommes et affaiblissent l'Etat. 

La (lécadence des empires a souvent suivi de près un commerce 
tlorissant. Quand une nation dépense par le luxe ce qu’elle gagne 
par le commerce, il n’en résulte qu'un mouvement d'argent sans 
augmentation réelle de richesses. C’est la vente du supertin qui 
enrichit les sujets et le souverain. Les productions de nos terres 
doivent être la matière première des manufactures et l'objet du 
commerce: tout autre commerce qui n’est pas établi sur ces fonde- 
ments est peu assuré; plus il est brillant dans un royaume, plus 
il excite l’émulation des nations voisines et plus il se partage. Un 
royaume riche en terres fertiles ne peut être imité dans l’agricul- 
ture par un autre qui n’a pas le même avantage. Mais pour en 
profiter, il faut éloigner les causes qui font abandonner les cam- 
pagnes, qui rassemblent et retiennent les richesses dans les grandes 
villes. Tous les seigneurs, tous les gens riches, tous ceux qui ont 
des rentes ou des pensions suffisantes pour vivre commodément 
tixent leur séjour à Paris ou dans quelqu’autre grande ville où ils 
dépensent presque tous les revenus des fonds du royaume. Ces dé- 
penses attirent une multitude de marchands, d’artisans, de domes- 
tiques et de manouvriers: cette mauvaise distribution des hommes 
etiles richesses est inévitable, mais elle s'étend beaucoup trop loin; 
peut-être y aura-t-on d'abord beaucoup contribué en protégeant 
plus les citoyens que les habitants des campagnes. Les hommes 
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sont attirés par l'intérêt et par la tranquillité. Qu'on procure ces 
avantages à la campagne, elle ne sera pas moins peuplée à pro- 
portion que les villes. Tous les habitants des villes ne sont pa: 
riches, ni dans l’aisance. La campagne a ses richesses et ses agré- 
ments: on ne l’abondonne que pour éviter les vexations auxquelles 
on y est exposé; mais le gouvernement peut remédier à ces incon- 
vénients. Le commerce paraît florissant dans les’ villes parce qu’elles 
sont remplies de riches marchands. Mais qu’en résulte-t-il, «inon 
que presque tout l'argent du royaume est employé à un commerce 
qui n’augmente point les richesses de la nation? Locke le compare 
au jeu où, après le gain et la perte des joueurs, ia somme d'ar- 
went reste la même qu’elie était auparavant. Le commerce intérieur 
est nécessaire pour procurer les besoins, pour entretenir le luxe et 
pour faciliter la consommation; mais il contribue à la force et à 
la prospérité de l'Etat. Si une partie des richexses immenses qu'il 
retient et dont l'emploi produit si peu au royaume, était distribuée 
à l’agriculture, elle procurerait des revenus bien plus réels et plus 
considérables. L'agriculture est le patrimoine du souverain: toutes 
ses productions sont visibles; on peut les assujettir convenablement 
aux impositions; les richesses pécuniaires échappent à la répartition 
des subsides, le gouvernement n’y peut prendre que par des moyens 
onéreux à l'Etat. 

Cependant la répartition des impositions sur les laboureurs pré- 
sente aussi de grandes difficultés. Les taxes arbitraires sont trop 
effrayantes et trop injustes pour ne pas s'opposer toujours puissam- 
ment au rétablissement de l’agriculture. Le répartition proportion- 
nelle n'est guère possible; il ne paraît pas qu'on puisse la régler 
par l'évaluation et par la taxe des terres: car les deux sortes 
d'agriculture dont nous avons parlé emportent beaucoup de diffé- 
rence dans les produits des terres d'une même valeur; ainsi tant 
que ces deux sortes de culture subsisteront et varieront, les terres 
ne pourront pas servir de mesure proportionnelle pour l'imposition 
de la taille. Si l’on taxait les terres selon l’état actuel, le tableau 
deviendrait défectueux à mesure que la grande culture s’accroîtrait; 
d’ailleurs il y a des provinces où le profit sur les bestiaux est bien 
plus considérable que le produit des.récoltes, et d’autres où le pro- 
duit des récoltes surpasse le profit que l’on retire des bestiaux ; de 
plus cette diversité de circonstances est fort susceptible de change- 
ments. Il n’est donc guère possible d'imaginer aucun plan général 
pour établir une répartition proportionnelle des impositions. 
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Muis il s’agit moins pour la sûreté des fonds du cultivateur d’une 
répartition exacte que d'établir un frein à l'estimation arbitraire 
de la fortune du laboureur. Il suftirait d'assujettir les impositions 
à des règles invariables et judicieuses qui assureraient le payement 
de l'imposition et qui garantiraient celui qui la supporte des mau- 
vaises intentions ou des fausses conjectures de ceux qui l’imposent. 
11 ne faudrait se régler que sur les effets visibles; les estimations 
de la fortune secrète des particuliers sont trompeuses et c’est tou- 
jours le prétexte qui autorise les abus qu'on veut éviter. 

Les effets visibles sont pour tous les laboureurs des moyens com- 
muns pour procurer les mêmes profits; s’il y à des hommes plus 
laborieux, plus intelligents, plus économes, qui en tirent un plus 
grand avantage, ils méritent de jouir en paix des fruits de leurs 
épargnes et de leurs talents. 11 suffirait donc d’obliger le laboureur 
de donner tous les ans aux collecteurs une déclaration fidèle de 
la quantité et de la nature des biens dont il est propriétaire ou 
fermier et un dénombrement de ses récoltes, de ses bestiaux, etc., 
sous les peines d’être imposé arbitrairement s’il est convaincu de 
fraude. Tous les habitants d’un village connaissent exactement les 
richesses visibles de chacun d'eux; les déclarations frauduleuses 
seraient facilement aperçues. On assujettirait de même rigoureuse- 
ment les collecteurs à régler la répartition des impositions rela- 
tivement et proportionnellement à ces déclarations. Gaant aux sim- 
ples manouvriers et artisans, leur état servirait de règle pour les 
uns et pour les autres, ayant égard à leurs enfants en bas âge et 
à ceux qui sont en état de travailler. Quoiqu'il y eût de la dis- 
proportion entre ces habitants, la modicité de la taxe imposée à 
ces sortes d'ouvriers dans les villages rendrait les inconvénients peu 
considérables, 

Les impositions à répartir sur les commerçants établis dans les 
villages sont les plus difficiles à régler; mais leur déclaration sur 
l'étendue et les objets de leur. commerce pourrait être admise ou 
contestée par les collecteurs; et dans le dernier cas elle serait 
approuvée ou réformée dans une assemblée des habitants de la 
paroisse, La décision formée par la notoriété réprimerait la fraude 
du taillable et les abus de l'imposition arbitraire des: collecteurs, 
Les commerçants sont en petit nombre dans les villages; ainsi ces 
précautions pourraient suñire à leur égard. 

Nous n’envisageons ici que les campagnes et surtout relativement 
à la sûreté du laboureur, Quant aux villes des provinces qui payent 
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la taille, ve serait à elles-mèmes à former les arrangements qui 
leur conviendraient pour éviter l'imposition arbitraire, 

Si ces règles n’obvient pas à tous les inconvénients, ceux qui 
resteraient et ceux mème qu’elles pourraient vecasionner ne seraient 
point comparables à celni d'être exposé tous les ans à la discrétion 
des collecteurs; chacun se dévouerait sans peine à une imposition 
réglée par la loi. Cet avantage si essentiel et si désiré dissiperait 
les inquiétudes excessives que cause dans les campagnes la r'épau- 
tition arbitraire de la taille. 

On objectera peut-être que les déclarations exactes que l'ou 
exiverait et qui régleraient la taxe de chaque laboureur, pourraient 
le déterminer à restreindre sa culture et ses bestiaux pour moins 
payer de taille; ce qui serait encore un obstacle à l’accroissement 
de l’agriculture. Mais soyez assuré que le laboureur ne s’y trom- 
perait pas; car ses récoltes, ses bestiaux et ses autres effets ne 
pourraient plus servir de prétexte pour le surcharger d’impositions: 
il se déciderait alors pour le profit. 

On pourrait dire aussi que cette répartition proportionnelle serait 
fort composée et par conséquent difticile à exécuter par des vol- 
lecteurs qui ne sont pas versés dans le calcul: ce serait l'ouvrage : 
de l'écrivain que les collecteurs chargent de la confection du riûle. 
La communauté formerait d’abord un tarif fondamental, conformé- 
ment à l'estimation du produit des objets dans le pays: elle pour- 
rait être aidée dans cette première opération par le curé, ou par 
le seigneur, où par son régisseur, ou par d’autres personnes capa- 
bles et bienfaisantes. Ce tarif étant décidé et admis par les habi- 
tants, il deviendrait bientôt familier à tous les particuliers, parce 
que chacun aurait intérêt de connaître la cote qu’il doit payer: 
ainsi en peu de temps cette imposition proportionnelle leur devien- 
drait très facile, 

Si les habitants des campagnes étaient délivrés de l'imposition : 
arbitraire de la taille, ils vivraient dans la inême sécurité que les 
habitants des grandes villes: beaucoup de propriétaires iraicnt 
faire valoir eux-mêmes leurs biens; on n’abandonnerait plus les 
Caunpas ués; les richesses et la population s’y rétabliraient: ainsi 
en éloignant d’ailleurs toutes les autres cruses préjudiciables aux 
progrès de l’agriculture, les forces du royaume se répareraient peu 
à peu par laugmentation des hommes et par l'accroissement des 
revenus de l'Etat. 
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Article de M. QUESNAY LE FILS 


Extrait de l'Encyclopédie (') 


Les principaux objets du commerce en France «ont les graine, 
les vins et eaux-e-vie, le sel, les chanvres et lex lins, les laines 
et les autres produits que fournissent les bestiaux; les rnanu- 
factures des toiles et des étoffes communes peuvent augmenter 
beaucoup la valeur des chanvres, des lins et des laines, et pro- 
curer la subsistance à beaucoup d’hommes qui seraient occupés à 
des travaux si avantageux. Mais on aperçoit aujourd’hui que la 
production et le commerce de la plupart de ces denrées sont 
presque anéantis en France. Depuis longtemps les manufactures 
de luxe ont séduit Ja nation; nous n’avons ni la soie ni lex laines 
convenables pour fabriquer les belles étoffes et les draps fins; nous 
nous sommes livrés à une industrie qui nous était étrangère; et on 
y a employé une multitude d'hommes dans le temps que le royaume 
se dépeuplait et que les campagnes devenaient. déserter, On a fait 
baixser le prix de nos blés afin que la fabrication et la main-d'œuvre 
fuxxent moins"chères que chez l'étranger: les homme et les richesses 
se ont accumulés dans les villes; l’agriculture, la plus féconde et 
la plus noble partie de notre commerce, la source des revenus 
du royaume, n’a pas été envixagée comme le fonds primitif de 





(1) Get article a paru dans le tome VII (1757) de l'Encyclopédie ; comme 
l'article Fermiers (Econ. polit.), il est signé ,Quesnay le fils“. Il est remar- 
quable par le fait qu'il renferme déjà toutes los idées dominantes du système 
physiocratique, exposées avec plus ou moins de détails, — Comparer le passage 
y relatif de la Notice abrégée par Dupont de Nemours, page 150, A, O, 
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uos richesses; elle n’a paru intéresser que le fermier ct le 
paysan; on a borné leurs travaux à la subsistance de la nation 
qui par l'achat des denrées paye les dépenses de la culture: et 
on à era que c'était un commerce ou un trafie établi sur l’industrie, 
qui devait apporter l'or et l'argent dans le royaume. On à défendu 
de planter des vignes; on a recommandé la calture des mûriers; 
on à arrété le débit des productions de l'agriculture et diminué 
le revenu des terres pour favoriser des manufactures préjudiciable 
à notre propre commerce. 

La France peut produire abondamment toutes les matières de 
premier besoin; elle ne peut acheter de l'étranger que des mar- 
chandises de luxe; le trafic mutuel entre les nations est nécessaire 
pour entretenir le commerce, Mais nous nous sommes pris sipalement 
attachés à la fabrication et au commerce des denrées que nous 
pouvions tirer de l'étranger; et par un commerce de concurrence 
trop recherché, nous avons voulu nuire à nos voisins ct les priver 
du profit qu'ils retireraient de nous par la vente de leurs mar- 
chandises. 

Par cette politique, nous avons éteint entre eux et nous un com- 
merce réciproque qui était pleinement à notre avantage; ils ont 
interdit chez eux l’entrée de nos denrées, et nous achetons d'eux 
par contrebande et fort cher les matières que nous employons dans 
nos manufactures. Pour gagner quelques millions à fabriquer et 
à vendre de belles étoffes, nous avons perdu des milliards sur le 
produit de nos terres; et la nation, parée de tissus d’or et d'argent, 
a cru jouir d'un commerce florissant, 

Ces manufactures nous ont plongé dans un luxe désordonné 
qui s’est un peu étendu parmi les autres nations et qui a excité 
leur émulation ; nous les avons peut-être surpassées par notre in- 
dustrie; mais cet avantage a: été principalement soutenu par notre 
propre consommation. 

La consommation qui se fait par les sujets est la source des 
revenus du souverain, et la vente du superflu à l'étranger aug- 
mente les richesses des sujets. La prospérité de l'Etat dépend du 
concourx de ces deux avantages; mais la consommation entretenue 
par le luxe est trop bornée: elle ne peut se soutenir que par 
l'opulence; les hommes peu favorisés de la fortune ne peuvent s'y 
livrer qu'à leur préjudice et au désavantage de l'Etat, 

Le ministère plus éclairé sait que la consommation qui peut 
procurer de grands revenus au souverain et qui fait le bonheur 


de ses sujets, est cette consommation générale qui satisfait aux 
besoins de la vie. Il n'y à que l’indigence qui puisse nous réduire 
à boire de l’eau, à manger de mauvais pain et à nous couvrir 
de haillons:; tous les hommes tendent par leurs travaux à se pro- 
curer de bons aliments et de bons vêtements; on ne peut trop fa- 
voriser leurs efforts; car ce sont les revenus du royaume, les gains 
et les dépenses du peuple qui font la richesse du souverain. 

Le détail dans lequel nous allons entrer sur les revenus que 
peuvent procurer d’abondantes récoltes de grains et sur la liberté 
dans le commerce de cette denrée, prouvera suffisamment combien 
la production des matières de premier besoin, leur débit et leur 
consommation intéressent tous les différents états du royaume, 
et fera juger de ce que l'on doit aujourd’hui attendre des vues du 
gouvernement sur le rétablissement de l’sgriculture. 

Nous avons déjà examiné l’état de l’agriculture en France, les 
deux sortes de culture qui y sont en usage, la grande culture ou 
celle qui se fait avec les chevaux, et la petite culture ou celle qui 
se fait avec les bœufs, la différence des produits que donnent ces 
deux sortes de culture, les causes de la dégradation de notre agri- 
culture, et les moyens de la rétablir. Voyez FERMIERS. (Economie 
palitique.) 

Nous avons vu que l’on cultive environ 36 millions d’arpents 
de terre et que nos récoltes nous donneni, année commune, à 
peu près 45 millions de «eptiers de blé, savoir 11 millions pro- 
duits par la grande culture, et 34 millions par la petite cul- 
ture(!). Nous allons examiner le revenu que 45 millions de septiers de 
blé peuvent procurer au roi, conformément aux deux sortes de 
culture qui les produisent; nous examinerons aussi Ce qu’on en 
retire pour la däîme, pour le loyer des terres et pour le gain du 
cultivateur; nous comparerons ensuite ces revenus avec ceux que 
produirait le rétablissement parfait de notre agriculture, l’expor- 
tation étant permise; car sans cette condition, nos récoltes qui ne 
sont destinées qu’à la consommation du royaume ne peuvent pas 
augmenter, parce que si elles étaient plus abondantes elles feraient 
tomber le blé en non-valeur; les cultivateurs ne pourraient pas en 


(1) Si les cultivateurs étaient assez riches pour traiter les 36 millions d'ar- 
pents par la grande culture, conformément aux six millions qui sont traités 
actuellement par cette culture, la récolte annuelle serait environ de 
66 millions de septiers au lieu de 44 millions, comme on va le prouver par 
l'examen de l'état actuel de la grande culture. (Note de l'original.) 
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soutenir la culture, les terres ne produiraient rien au roi ni aux 
propriétaires. Il faudrait done éviter l'abondance du blé dans un 
royaume où l'on n’en devrait recueillir que pour la subsistance de 
la nation. Mais dans ce cas, les disettes sont inévitables parce que 
quand la récolte donne du blé pour trois ou quatre mois de plus 
que la consommation de l’année, il est à si bas prix que ce 
superflu ruine le laboureur, et néanmoins il ne suffit pas pour là 
consommation de l’année suivante s’il survient une mauvaise récolte :; 
ainsi il n’y a que la facilité du débit à bon prix qui puisse main- 
tenir l'abondance et le profit. 

Etat de la grande culture des grains. La grande culture est 
actuellement bornée environ à six millions d’arpents de terre qui 
comprennent principalement les provinces de Normandie, de la 
Beauce, de l'Ile-de-France, de la Picardie, de la Flandre française, 
du Hainaut et peu d’autres. Un arpent de bonne terre bien traité 
par la grande culture peut produire 8 septiers et davantage, mesure 
de Paris, qui est 240 livres pesant: mais toutes les terres traitées 
par cette culture ne sont pas également fertiles; car cette culture 
est plutôt pratiquée par un reste d'usage conservé dans certaines 
provinces, qu’à raison de la qualité des terres. D'ailleurs une 
grande partie de ces terres est tenue par de pauvres fermiers hors 
d'état de les bien cultiver; c’est pourquoi nous n’avons évalué du 
fort au faible le produit de chaque arpent de terre qu’à cinq 
septiers, semence prélevée. Nous fixons l’arpent à 100 perches et 
la perche à 22 pieds. (!) 

Les six millions d’arpents de terre traités par cette culture entre- 
tiennent tous les ans une sole de deux millions d’arpents ense- 
mencés en blé; une sole de deux millions d’arpents ensemencés en 
avoine et autres grains de mars, et une sole de deux millions 
d’arpents qui sont en jachères et que l’on. prépare à apporter dun 
blé l’année suivante. 

Pour déterminer avec plus d’exactitude le prix commun du 
blé dans l’état actuel de la grande culture en France, lorsque 
l’exportation est défendue, il faut faire attention aux variations des 
produits des récoltes et des prix du blé, selon que les années 
sont plus ou moins favorables à nos moissons. 


(1) C’est un cinquième de plus par arpent que la mesure de l’arpent donnée 
par M. de Vauban; ainsi les récoltes doivent produire, selon cette mesure, 
un cinquième de plus de grain que cet auteur ne l'a estimé par arpent. (Note 
de l'original.) 
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ANNÉES Serrins | Paix : Tora : Faais Reste: 
par arpent |du septier purar :nt! pare pent pararpent 
à 
!  Abondante | 7 10liv.! 7Oliv. wüliv, lu uv, 
Bonne . . 6 | 12 62. Er © 
Moyenne . 5 15 | do, | 15 
Faible . . 4 Cie 20 | 80 20 
Mauvaise . 3 ( 30 -| 90 | | 30 
Total pour les ——— | | 
cinq années (?) 7 25 | 87 87 [387 Ho | #7 


Les 87 liv, total des cinq années, frais déduits, divisées en 

cinq années, donnent par arpent 17 liv. 5 s. de produit net. 
Ajoutez à ces . , . . . . . . . . . . 17 lv. 88. 
Les frais montant à . . . . . …_. . . . GU » 


Cela donnera par chaque arpent total . . . . 77 liv. 8s. 

Les cinq années donnent 25 septiers, ce qui fait cinq septiers 
année commune. Ainsi, pour savoir le prix commun de chaque 
septier, il faut diviser le total ci-dessus par 5, ce qui établira le 
prix commun de chaque septier de blé à 15 liv. 9 s. 

Chaque arpent produit encore la dime qui d'abord a été pré- 
levée sur la totalité de la récolte, et qui n’est point entrée dans 
ce calcul Elle est ordinairement le treizième en dedans de toute 
là récolte ou le douzième en dehors. Ainsi, pour avoir le produit 
en entier de chaque arpent, il faut ajouter à 77 liv. 8 s. le produit 
de la dîme, qui se prend sur le total de la récolte, semence 
comprise. La semence évaluée en argent est 10 liv. 6 s. qui avec 
77 liv, 8 s. font 87 liv. 14 s. dont ‘As pris en dehors pour la 





(1) Le prix commun réglé, comme on fait ordinairement, sur les prix 
différents des années, sans égard aux frais, et au plus ou moins de récolte 
chaque année, .n'est un prix commun que pour les acheteurs qui achètent 
pour leur subsistance la même quantité de blé chaque année. Ce prix est 
ici le cinquième de 87 liv. qui est 17 liv. 8 s. C'est à peu près le prix com- 
mun de la vente de nos blés à Paris depuis longtemps; mais le prix com- 
mun pour les fermiers, qui sont les vendeurs, n'est qu'environ 15 liv. 9 sols, 
à cause de l'inégalité des récoltes. (Note de l'original.) 

(2) On ne parle point ici des années stériles, parce qu'elles sont fort rares, 
ct que d'ailleurs on ne peut déterminer le prix qu'elles donnent aux blés. 
(Note de l'original.) 

(3) Voyez le détail de ces frais aux articles FeRmrEBs et FERMES, (Note 


de l'original.) 
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dîme, est 7 livres. Ainsi avec la dim* le produit total, semence 
déluite, est 84 liv. 16 s, Ces 84 liv. 16 $. se partagent ainsi: 

Pour la dime  . . . . . . . 7 liv. 

Pour les frais  . , . . . ,. . 60 » 84 iv. s 

Pour le produit net. . . . . . 17 » 85, 

La culture de chaque arpent qui produit la récolte en blé, est 
de deux années. Ainsi le fermier paie deux années de fermage sur 
les 17 liv. 8 s. du produit net de cette récalte; il doit aussi payer 
la taille sur cette mème somme et y trouver un gain pour subsister, 

Elle doit done être distribuée à peu près ainsi: 

Pour le propriétaire ‘/3 où 10 7 7. . . . 

Pour la taille 1 où 396. . . . 17 li. ss 

Pour le fermier 15 où 396(1) . 


60 liv. de frais et 13 liv. 18 s. 6 d. pour le pro- 
priétaire et pour la taille font 73 liv. 18 s. 6 d. 
pour un arpent de blé, qui portant année com- 


mune cinq septiers, chaque septier coûte au fermier 14 15 
Les années abondantes, l’arpent portant sept 

septiers, à 10 I. le septier, le fermier perd par 

SODÉIGR 5. e Las. de pe dE dt à à 0 11 2!3 
Ou par arpent. . . . . . . . . . . 3186 
Les bonnes années, l’arpent portant six septiers 

à 12 L. le fermier perd par septier . . . . 0 69 
Ou par arpent  _. . . . . . . . . . 118 


S'il paye plus de taille qu’il n’est marqué ici, et s'il paye par 
arpent pour chaque année de fermage plus de 5 liv. 5 s., ses 
pertes sont plus considérables à moins que ce ne soit des terres 
très bonnes (?) qui le dédommagent par le produit. Ainsi le fermier 


(1) Nous ne nous réglons pas ici sur l'imposition réelle de K° taille; nou< 
supposons une imposition qui laisse quelque profit au fermier e‘ un revenu 
au propriétaire, qui soutienne un peu les richesses de la nation e: l'entretien 
des terres. (Note de l'original) 

(2) Les gros fermiers qui exploitent de grandes fermes et de bonnes terres 
qu'ils cultivent bien, gagnent davantage, quoique de bonnes terres soient 
affermées à un plus haut prix; car une terre qui produit beaucoup procure 
un plus grand bénéfice sur les frais et sur la semence. Mais il s'agit ici d'une 
estimation générale du fort au faible, par rapport à la différente valeur des 
terres et aux différents états d'aisance des fermiers. On verra ci-après dans 
les détails les différents rapports des revenus des terres avec les frais de 
culture: il est nécessaire d’y faire attention pour juger des produits ve 
l'agriculture relativement aux revenus des propriétaires, aux profits des fer- 
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a intéret Qu'il n'y ait pas beaucoup de blé, ear il ne gagne un 
peu que dans les mauvaises années: je dis un peu, paree qu'il à 
peu à vendre et que la consommation qui se fait chez lui à hant 
prix augmente beaucoup sa dépense. Les prix des différentes 
années réduits aux prix communs de 15 liv. 9 s. le fermier gagne, 
annce commune, 14 s. par septier on 3 liv. 10 s. par arpent. 

La sole de deux millions d’arpents en blé donne eu total, à einq 
septiers de blé par arpent et la dîme y étant ajoutée, 10,944,416 
septiers dont la valeur en argent est 169,907,793 liv, 

Pe cette somme totale de 169,907,795 liv. il y a: 

Pour Ja taille _. , . . . ,. . 7,900,000 

l'our les propriétaires , . . . . 21,000,000 32,000,000 

Pour les fermiers . . . . . .  7,000,000 

Pour la dime _. . . . . . . 14,907,795 

Pour les frais . . . . . . . 120,900,000 


Produit total... . . . . . . . . .  169,907,795 


| 134,907,795 








H y à aussi par la grande cultnre deux millions d’arpents ense- 
mencés chaque année en avoine ou autres yrains de mars. Nous 
les supposerons tons ensemencés en avoine, pour éviter les détails 
inutiles qui nous ramènerxient à peu près au même produit, tons 
ves grains étant à peu près de la même valeur, étant vrai aussi 
que l'avoine forme effectivement la plus grande partie de ce genre 
de récolte. On estime qu'un arpent donne, dime prélevée, deux 
septiers d'avoine double mesure du septier de blé. Le «eptier est 
évalué 9 liv. Il faut retrancher un sixième dex deux septiers pour 
la semence: reste pour le produit de l’arpent 15 liv. ou un septier 
et */s. Ajoutez la dîme, le produit total est 16 livres 10 s. dont 
il y a: 

Pour le fermage d’une année . . . . 5 

Pour la taillé . . . . . . . . . 2 

Pour le fermier . . . . . . . . . 2 

Pour les frais (!) . . . . . . . . 5 

Pour la dîme . . . . . . . . . 1 


Produit total. . . . . . . . . . 16 10 








miers, à la taille et à la dime; car on apercevra, à raison des divers pro- 
duits, des rapports fort différents. (Note de l'original.) 

(1) On ne met ici que les trais de moisson parce que les frais de culture 
sont compris avec ceux du blé. Voyez l’article Fermtens (économ. polit.). (Note 
de l'original.) 
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Le deux millions d’arpents en avoine donnent, Y compris la 
dime et soustraction faite de la semence, 5,675,000 septiers qui 
valent en argeni 35,330,353 liv. 7 s. dont il y a: 

Pour les propriétaires . , . . .  10,500,000 

Pour la taille  . . . . , . . 4,006,000! 20,000,000 

Pour les iermiers . . . . . .  5,500,000 

Pour la dime , . . . . . . 83,000,000] 


Pour les frais. , . . . . . 10,000,000/ 13,000,000 
Produit total. . . . . . . . . . . 53 3,000,000 


TOTAL des produits de x révolte du blé et de celle de l'avonne 
traités par la grande culture. 


L'ourlespropriétnires [PS + 21,000,000! 

our les proprit aires | inc 10,500,000] ñ1,500,000 lv. 
Pour | Il jblé : 7,000,000 
our HUI&. + \ayoine  4,000,000 
nn no + 1,000,000| | 
Pour les fermiers javoine 5 500,000) 12,50 »,000 
 : blé . 14,900,000| 

l'our la dime. . avoine _3,100,000/ 18,000, +000] 


l'our les frais La a sg 130,000 oou] 
7 Ne lavoine 10,000,000| 130,000, 


| 11,000,000! 53,000,000 


148,000,000 


Produit tatal . . . . . . . . . . . . . 203,000,000 


Etat de la petite culture «cs grains. Nous avons observé à 
l'article Veruters, déjà cité, que dans les provinces où l’on manque 
de Jaboureurs assez riches pour cultiver les terres avec des che- 
vaux, les propriétaires ou les fermiers qui font valoir les terres 
sont vbligés de les faire cultiver par des paysans auxquels ils four- 
hissent des bœufs pour les labourer. Nous avons vu que les frais 
qu'exige cette culture ne sont pas moins considérables que ceux 
de la culture qui se fait avec les chevaux, mais qu'au défaut de 
l'argent qui manque dans ces provinces, c’est la terre elle-même 
qui subvient aux frais. On laisse des terres en friche pour la pâture 
des bœufs de labour, on les nourrit pendant l'hiver avec les foins 
que prodüisent les prairies; et au lieu de payer des gages à ceux 
qui labourent, on leur cède la moitié du produit que fournit la 
récolte. 

Ainsi, excepté l’achat des bœufs, c’est la terre elle-même qui 
avance tous les frais de la culture, mais d’une manière fort oné- 
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reuse au propriétaire et encore plus à l'Etat; ear les terres qui 
restent incultes pour le pâturage des Lbœufs privent le propriétaire 
et PEtat du produit que l’on en tirerait par la culture, Les bœufs 
dispersés dans ces pâturages ne fournissent point de fumier; les 
propriétaires confient peu de troupeaux à ces métayers on paysans 
chargés de la culture de la terre, ce qui diminue extrêmement 
k produit des laines en France. Mais ce défaut de troupeaux 
prive les terres de fumier; et faute d’engrais, elles ne produisent 
que de petites récoltes qui ne sont évaluées dans les bonnes 
années qu'au grain einq, c’est-à-dire au quintuple de la semence 
où environ trois septiers par axpent, ce qu'on regarde comme un 
bun produit, Aussi les terres abandonnées à cette culture ingrate 
sont-elles peu recherchées; un arpent de terre qui se vend 30 ou 
40 livres dans ces pays-à, vaudrait 2 ou 300 livres dans des pro- 
vinces bien cultivées. Ces terres produisent à peine l’intérèt qu 
prix de leur acquisition, surtout aux propriétaires absents: si on 
déduit des revenus d’une terre assujettie à cette petite culture ce 
que produiraient les biens occupés pour la nourriture des hœufs: 
si on en retranche les intérôts au denier dix des avances pour 
l'achat des bœufs de labour, qui diminuent de valeur après un 
nombre d’aunées de service, on voit qu’effectivement le propre re- 
venu des ter.ss cultivées est au plus du fort au faible de 20 ou 
50 sous par arpent. Ainsi, malgré la confusion des produits et les 
dépenses de cette sorte de culture, le bas prix de l'acquisition de 
ces terres s’est établi sur des estimations exactes vérifiées par 
l'intérêt des acquéreurs et des vendeurs. 


Voici l’état d’une terre qui produit, année commune, pour la 
part du propriétaire environ 3000 liv. en blé, semence prélevée, 
presque tout en froment; les terres sont bonnes et portent environ 
le yrain cinq. Il y en a 400 arpents en culture, dont 200 arpents 
forment la sole de la récolte de chaque année; et cette récolte 
est partagée par moitié entre les métayers et le propriétaire. Ces 
terres sont cultivées par dix charrue: tirées chacune par quatre 
gros bœufs; les quarante bœufs valent environ 8000 liv. dont 
l'intérêt mis au denier dix, à cause des risques et de la perte 
sur la vente de ces bœufs, quand ils sont vieux et maigres, est 
10 liv. Les prés produisent 130 charrois de foin qui sont con- 
*ommés par les bœufs: de plus il y a cent arpents de friches 
pour leur pâturage; ainsi il faut rapporter le produit des 3000 liv. 
en blé pour la part du propriétaire: 
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A l'intéret du prix des bœnfs . . . . 800 
À l'intérèt de 1900 liv. de blé choisi pour 
le premier fonds de la semence avancée par 
le propriétaire 4 . . . . . . . 50 1050 li. 
À 200 iv. de frais particuliers faits par 
le prapriétaire, sans compter les réparations 
et les appointements d'un régisseur . . . 200 
A 130 charrais de foin, le charroi à 
RON. à: 2,2, 8 sos Lors 4% 2% 100 
A 100 arpents de pâtureaux à 15 sous 
l'arpent . . 0 4 + « 15 
teste pour le produit des 400 arpents 
de terres eultivées _, . . . . . . . 375 


Total ee 8009 li. 


1950 liv. 


Ainsi ces quatre cents arpents de bonnes terres ne donnent pas 
par arpent 1 I. 10 s. de revenu('): mais dans le cas dont il 
sera parlé ci-après, chaque arpent serait affermé 10 liv., les 401) 
arpents rapporteraient au propriétaire 4000 liv. au lien de 573. 
Aussi ne devra-t-on pas être étonné de la perte énorme qu'on 
apercevra dans les revenus des terres du royaume. 

Les terres médiocres sont d’un si petit revenu que selon M. 
Dupré de Saint-Maur (Essai sw les moun.) celles de Sologne et 
du Berry, au centre du royaume, ne sont guère louées que sur le 
pied de 15 sols l’arpent, les prés, les terres et les friches ensemble: 
encore faut-il faire une avance considérable de bestiaux qu'on 
donne aux fermiers, sans retirer que le capital à la fin du bail. 
« Une grande partie de la Champagne, de la Bretagne, du Maire, 
du Poitou, des environs de Bayonne, etc., dit le même auteur, ne 
produisent guère davantage.» (?) Le Languedoc est plus cultivé 


(1) Il faut même supposer de bonnes années, et que le prix du foin ne 
passe pas 10 liv. ou que la longueur des hivers n'en fasse pas consommer 
par les bœufs une plus grande quantité; car un peu moins de produit ou un 
peu plus de dépense anéantit ce petit revenu. (Note de l'original.) 

(2) On peut juger de là combien est mal fondée l'opinion de ceux qui croient 
que la campagne est dépeuplée parce que les grands propriétaires se 
sont emparés de toutes les terres, en sorte que les paysans ne peuvent pas 
en avoir pour cultiver à leur profit: on voit que le fermage des terres est 
à si bus prix qu'il leur serait irès facile d'en affermer autant qu'ils en vou- 
draient; mais il y a d'autres raisons qui s'y opposent et que nous exami- 
nerons dans la suite: car il faut dissiper des préjugés vulgaires qui voilent 
des vérités qu'il est intéressant d’approfondir. (Note de l'original.) 
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et plus fertile; mais ces avantages sont peu protitables parce que 
le blé qui est souvent retenu dans la province est sans débit: 
et il y a si peu de commerce que dans plusieurs endroits de- cette 
province, comme dans beaucoup d’autres pars, les ventes et lex 
achats ne s’y font que par troc ou lé ‘sunge des denrées mêmes, 


Les petites moissons que l’on recuéille et qui la plupart étaut 
en seigle(') fournissent peu de fourrages, contribuent peu à la 
nourriture des bestiaux, et on n’en pent nourrir que par le moyen 
des pâturages ou des terres qu'on laisse en friche: c’est pourquoi 
on ne les épargne pas. D'ailleurs les métayers, toujours fort pau- 
vres, emploient le plus qu'ils peuvent les bœufs que le propriétaire 
leur fournit, à faire des charrois à leur profit pour gagner quelque 
arvent, et les propriétaires sont obligés de tolérer eet abus pour 
se conserver leurs métayers: ceux-ci, qui trouvent plus de profit à 
faire des charrois qu’à cultiver, négligent beaucoup la culture des 
terres. Lorsque ces métayers laissent des terres en friche pendant 
longtemps et qu’elles se couvrent d’épines et de buissons, elles 
restent toujours dans cet état parce qu’elles coûteraient beaucoup 
plus que leur valeur à esserter et défricher. 


Dans ces provinces, les paysans et manouvriers n’y sont point 
oëcupés comme dans les pays de grande culture, par des riches 
fermiers qui les emploient aux travaux de l’agriculture et au gou- 
vernement des bestiaux; les métayers trop pauvres leur procurent 
peu de travail. Ces paysans se nourrissent de mauvais pain fait 
de menus grains qu’ils cultivent eux-mêmes, qui coûtent peu de 
culture, et qui ne sont d’aucun profit pour l'Etat. 

Le blé a peu de débit faute de consommation dans ces pays, 
car lorsque les grandes villes sont suffisamment fournies par les 
provinces voisines, le blé ne se vend pas dans celles qui en sont 
éloignées; on est forcé de le donner à fort bas prix ou de le 
garder pour attendre des temps plus favorables pour le débit: cette 
non-valeur ordinaire des blés en fait encore négliger davantage la 





(1) Ceux qui sont assujettis à la petite culture sont peu attachés au four- 
rage que produit le froment, parce qu’ils en font peu d'usage: et ils préfè- 
rent volontiers la culture du seigle, parce qu'il vient plus sûrement dans les terres 
maigres. D'ailleurs il y a toujours quelque partie de la sole des terres ense- 
mencées qui porte des grains de mars, que nous confonérons ici avec le blé 
pour, éviter de petits détails peu utiles. On peut compenser la valeur de 
ces différents grains par un priz commun un peu plus bas que celui du 
froment. (Note de l'original.) 
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culture; la part de la récolte qui est pour le métayer devient à 
prine suffisante pour la nourriture de sa famille; et quand 
ln 1écolte est mauvaise, il est lui-même dans Ia disette: il 
faut alors que le propriétaire y supplée. C’est pourquoi les ré 
coltes qu'on obtient” par sette culture ne sont presque d’aucune 
ressource dans les années de disette, parce que dans les mmau- 
vaises années elles suffisent à peine pour la subsistance du pro- 
priétaire et du colon. Ainsi la cherté du blé dans les mauvaises 
années ne dédommage point de la non-valeur de cette denrée dans 
les bonnes années; il n’y a que quelques propriétaires aisés qui 
peuvent attendre les temps favorables pour la vente du blé de 
leur récolte, qui puissent en profiter. 

I1 faut donc, à l'égard de cette culture, n’envisager la valeur 
du blé que conformément au prix ordinaire des bonnes années; 
uais le peu de débit qu'il y a alors dans les provinces éloignées 
de la capitale, tient le blé à fort bas prix: ainsi nous ne devons 
l'évaluer qu'à 12 liv. le septier, froment et se”,le, dans les pro- 
vinces où les terres sont traitées par la petite culture. C’est en 
effet dans ces provinces que le prix du blé ne peut soutenir les 
frais pécuniaires de la grande culture; qu'on ne cultive les terres 
qu'aux dépens des terres mêmes, et qu’on en tire le produit que 
l'on peut en les faisant valoir avec le moins de dépenses qu'il est 
possible. 

Ce n’est pas parce qu’on laboure avec des bœufs que l'on tire 
un si petit produit des terres; on pourrait par ce genre de culture, 
en faisant les dépenses nécessaires, tirer des terres à peu près 
autant de produit que par la culture qui se fait avec les chevaux; 
mais ces dépenses ne pourraient être faites que par les proprié- 
taires; ce qu’ils ne feront pas tant que le commerce du blé ne 
sera pas libre et que les non-valeurs de cette denrée ne leur 
laisseront apercevoir qu’une perte certaine. 

On estime qu'il y a environ trente millions d'arpents de terres 
traitées par la petite culture, chaque arpent du fort au faible 
_ produisant, année commune, le grain quatre, ou trente-deux bois- 
seaux non compris la dîime; de ces trente-deux boisseaux il faut 
en retrancher huit pour la semence. Il reste deux septiers qui se 
partagent par moitié entre le propriétaire et le métayer. Celui-ci 
est chargé de la taille et de quelques frais inévitables. 


Trente millions d'arpents de terres traitées par la petite culture 
sont divisés en deux soles qui roduisent du blé alternativement. 
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I y a quinze millions d’arpents qui portent du blé tous les ans, 
excepté quelques arpents que chaque métayer réserve pour ense- 
mencer en grains de mars; Car il n’y a point par cette culture 
de sole particulière pour ces grains. Nous ne distinguerons point 
dans les quinze millions d’arpents la petite récolte des graines 
de mars, de celle du blé, l’objet n’est pas assez considérable 
pour entrer dans ce détail. D'ailleurs, la récolte de chaque arpent 
de blé est si faible que ces deux sortes de récoltes diffèrent peu 
l'ane de l’autre pour le produit. 


Chaque arpent de blé donnant du fort au faible 

quatre pour un, ou deux septiers, semence prélevée, et 

non compris la dîme, le septier à 12 liv., année com- 

mune, froment et seigle, le ue en argent pour 

les deux septiers est  . . . . He du DE 
Ajoutez le en dehors qui a été ce pour ja 

dîme prise sur toute la récolte, semence comprise . . 2 13 


ROAD 2 ie, à ra AE 4:26 13 


Les 24 liv. ou les deux septiers se distribuent ainsi: 
Au propriétaire pour les intérêts de ses avances, 
pour quelques autres frais, pour le dédommagement 
des fonds occupés pour la nourriture des bœufs de 


labour . . . . . . gf 12 
Pour lui tenir lieu de ‘deux année de fuage à 

11 10 8 par chaque année . . . . « »«. 8 
Au métayer pour ses frais, son entretien et sa sub- 

sistance . . . H mer on à re 10 
Pour le payement de: sa taille . és e so dl 
Pour ses risques et profits. . . . . un À 


Le produit total de 26 liv. 13 s. par Fe arpent se par- 
tage donc ainsi: 


Pour le fermage de deux années 3 

Pour la taille. Dhs 2 Aie | 5 
Pour le métayer . . . . . . . . . . 1 

Pour la dime. . . . . . . 2 13 

Pour les frais  . . . . . . . . . . 19 | 21 Fa 
Produit total . . . . . . . . . . . . . . 26 13 


00 
La récolte en blé des 15 millions d’arpents traités par la petite 
culture donne, la dîme comprise et la semence prélevée, 33,150.00€ 
septiers qui valent en argent 397,802,040 liv. dont il y a: 


Pour la taille . . … , 


Pour les propriétaires . 
Pour les métayers . 
Pour la dîime . . 
Pour les frais 


Produit total 


« _15,000,000 


45,000,000 75,000,000 
. _15,00n,000 
+ + 37,802,041 
322,802,040 


285,000,000/ 
. 397,802,040 


TOTAL des produits de la grande et de la petite culture réunis. 


: r.cult. 31,500,000 
Pourles propriétaires cult. 45.000 “| 76,500,000 
; jgr.cult. 11,000,000] 
Pour la taille. \p. eult. 15,000,000/ 26,000,000 au 1,000 
Jgr.cult. 12,500,000] 
Pour les fermiers lp cult. 15,000,000/ 27,500,000 
gr.cult. 18,000,000 
Pour la dime. . F. cult. 42,000,000 Ne nr 
k | gr, cult. 130,000,000 dis: 


Produit total des récoltes actuelles en grains . . . B595,000,000 





Etat d'une bonne culture des grains. La gêne dans le commerce 
des grains, le défaut d'exportation, la dépopulation, le manque de 
richesses dans les campagnes, l'imposition indéterminée des sub- 
sides, la levée des milices, l'excès des corvées ont réduit nos ré- 
coltes à ce petit produit. Autrefois, avec un tiers plus d'habitants 
qui augmentaient la consommation, notre culture fournissait à 
l'étranger une grande quantité de grains; les Anglais se plai- 
gnaient en 1621 de ce que les Français apportaient chez eux des 
quantités de blé si considérables et à si bas prix que la nation 
n'en pouvait soutenir la concurrence dans ses marchés (©); il se 
vendait alors en France 18 liv. de notre monnaie actuelle: c'était 
un bas prix dans ce siècle, Il fallait donc que nos révoltes prv- 

(1) Erreur du texte original: l'uddition donne 130,000,000. A, ©. 

(2) Traité des avantages et des désavantages de la Grande-Bretagne. (Note 
de l'original.) 








duisissent daus ces temps-là au moins 70 millions de septiers de blé; 
elles en produisent aujourd’hui environ 45 millions: un tiers 
d'hommes de plus en consommait 20 millions au delà de notre 
consommation actuelle, et le royaume en fournissait encore abon- 
damnnent à l'étranger ; cette abondance était une heureuse suite 
du gouvernement économique de M. de Sully. Ce grand ministre 
ne désirait, pour procurer des revenus au roi et à la nation, et 
pour soutenir les forces de l'Etat, que des laboureurs, des vigne- 
rons et des bergers. 


Le rétablissement de notre culture suppose aussi l'accroissement 
de la population; les progrès de l’un et de l’autre doivent aller 
ensemble; le prix des grains doit surpasser les frais de culture: 
ainsi il faut que la consommation intérieure et la vente à l’étranger 
entretiennent un profit certain sur le prix des grains. La vente 
à l'étranger facilite le débit, ranime la culture et augmente Île 
revenu des terres; l’accroissement des revenus procure de plus 
grandes dépenses qui favorisent la population parce que l’augmen- 
tation des dépenses procure des gains à un plus grand nombre 
d'hommes. L’accroissement de la population étend la consommation; 
la consommation soutient le prix des denrées qui se multiplient par 
la culture à proportion des besoins des hommes, c’est-à-dire à 
proportion que la population augmente. Le principe de tous ces 
progrès est done l'exportation des denrées du cru parce que la 
vente à l'étranger augmente les revenus, que l'accroissement des 
revenus augmente la population, que l’accroissement de la popu- 
lation augmente la consommation, qu’une plus grande consomina- 
tion augmente de plus en plus la culture, les revenus des terres 
et Ja population; car l’augmentation des revenus augmente la 
population, et la population augmente les revenus. 


Mais tous ces accroissements ne peuvent comiencer que par 
l'augmentation des revenus; voilà le point essentiel et le plus 
ignoré ou du moins le plus négligé en France; on n’y a pas inême 
reconnu dans l'emploi des hommes la différence du produit des 
travaux qui ne rendent que le prix de la main-d'œuvre, d'avec celui 
des travaux qui payent la main-d'œuvre et qui procurent des revenus, 
Dans cette inattention on a préféré l'industrie à l'agriculture, et 
le commerce des ouvrages de fabrication au commerce des den- 
rées du cru; où a même «soutenu des manufactures et un com- 
merce de luxe au préjudice de la culture des terres. 
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Cependant il est évident que le gouvernement n’a point d’autres 
moyens pour faire fleurir le commerce et pour soutenir et étendre 
l’industrie, que de veiller à l’accroissement des revenus, car ce 
sont les revenus qui appellent les marchands et les artisans et 
qui payent leurs travaux, Il faut donc cultiver le pied de l'arbre, 
et ne pas borner nos soins à gouverner les branches: laissons-les 
s'arranger et s'étendre en liberté, mais ne négligeons pas la terre 
qui fournit les sucs nécessaires à leur végétation et à leur ac- 
croissement, M. Colbert tout occupé des manufactures a cru ce- 
pendant qu'il fallait diminuer la taille et faire des avances aux 
eultivateurs pour relever l’agriculture qui dépérissait: ce qu’il n'a 
pu concilier avec les besoins de l’Etat; mais il ne parle pas des 
moyens essentiels, qui consistent à assujettir la taille à une impo- 
sition réglée et à établir invariablement la liberté du commerce 
des grains; l’agriculture fut négligée, les guerres qui étaient continuclles, 
la milice qui dévastait les campagnes, diminuèrent les revenus du 
royaume; les traitants, par des secours perfides, devinrent les sup- 
pôts de l'Etat; la prévoyance du ministre s'était bornée à cette 
malheureuse ressource dont les effets ont été si funestes à la 
France. (!) 


La culture du blé est fort chère; nous avons beaucoup plus de 
terres qu'il ne nous en faut pour cette culture, il faudrait la 
borner aux bonnes terres dont le produit surpasserait de bean- 
coup les frais d’une bonne culture. Trente millions d’arpents de 
bonnes terres formeraient chaque année une sole de 10 millions 
d’arpents qui porteraient du blé; de bonnes terres bien cultivées 
produiraient au moins, année commune, six septiers par arpent, 
semence prélevée: ainsi la sole de dix millions d’arpents donnerait, 
la dime comprise, au moins 65 millions de septiers de blé.(?) La 


(1) Le Financier citoyen, chap. III et IV. (Note de l'original.) 

(2) Nous supposons que chaque arpent produit six septiers, semence pré- 
levée: nous savons cependant qu'un bon arpent de terre bien cultivé doit pro- 
duire davantage. Nous avons juge à propos, pour une plus grande sûreté 
dans l'estimation, de nous fixer à ce produit; mais afin qu'on puisse juger 
de ce que peut rapporter un arpent de terre, dans le cas dont il s'agit ici, 
nôus en citerons un exemple tiré de l’article FERME, donné par M. Le Roy, 
lieutenant des chasses du parc de Versailles. ,J'ai actuellement, dit l'auteur, 
sous les Yeux une ferme qui est de plus de trois cents arpents, dont les 
terres sont bonnes sans être du premier ordre. Elles étaient il y a quatre 
ans entre les mains d'un fermier qui les labourait assez bien, mais qui les 
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consommation intérieure venant à augmenter et la liberté du 
commerce du blé étant pleinement rétablie, le prix de chaque 
septier de blé, année commune, pent être évalué à 18 liv. un peu 
plus où moins, cela importe peu; mais à 18 liv. le produit serait 
de 108 livres non compris la dîme. 

Pour déterminer plus sûrement le prix commun du blé, l’expor- 
tation étant permise, il faut faire attention aux variations des pro- 
duits des récoltes et des prix du blé selon ces produits. On peut 
juger de l’état de ces variations dans le cas de l’exportation, en 
se réglant sur celles qui arrivent en Angleterre où elles ne s’éten- 
dent depuis nombre d'années qu'environ depuis 18 jusqu’à 22 liv. 
Il est facile de comprendre pourquoi ces variations y sont si peu 
considérables: lPagriculture a fait de très grands progrès dans ce 
royaume; les récoltes, quelque faibles qu’elles y soient, sont tou- 
jours plus que suffisantes pour la subsistance des habitants. Si 
aotre agriculture était en bon état, nous recueillerions dans une 
mauvaise année à peu près autant de blé que nous en fournit 
aujourd’hui une bonne récolte: ainsi on ne pourrait, sans des acci- 
dents extraordinaires, éprouver la disette dans un royaume où les 
moindres récoltes jointes à ce qui resterait nécessairement des 
bonnes années, seraient toujours au-dessus des besoins des habi- 
tants. On peut en juger par l’exposition que nous allons donner 
des variations des récoltes que produit une bonne eulture selon la 
diversité des années. On y remarquera qu’une mauvaise récolte de 
10 millions d’arpents donne 40 millions de septiers de blé sans la 
récolte d’une même quantité d'arpents ensemencés en grains de 
Inars. 


fumait très mal parce qu'il vendait ses pailles et nourrissait peu le bétail. 
Ces terres ne rapportaient que trois à quatre septiers de blé par arpent dans 
les meilleures années: il s'est ruiné, et on l’a contraint de remettre sa ferme 
à un autre cultivateur plus industrieux. Tout a changé de face; la dépense 
n'a point été épargnée; les terres encore mieux labourées qu'elles n'étaient, 
ont été couvertes de troupeaux et de fumier: en deux ans elles ont été - 
améliorées au point de rapporter dix septiers de blé par arpent et d'en faire 
espérer encore plus par la suite. Ce succès sera répété toutes les fois qu'il 
sera tenté. Multiplions nos troupeaux, nous doublerons presque nos récoltes. 
Puisse cette persuasion frapper également les fermiers et les propriétaires ! 
Si elle devenait générale, si élle était encouragée, nous verrions bientôt l'agri- 
culture faire des progrès rapides, nous lui devrions l'abondance avec tous 
ses effets.“ (Note de l'original.) 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 14 

























à » : A : nd E 
ANNÉES ! SEPTIERS | Prix | Toral | Frais | y 
jdu septier pararpent/pararpent 











Abondante . 8 16liv. (1): 198 liv. 

Bonne . , 7 17 | 119 : 661. 
Moyenne. . | 6 18 108 

Faible. . 5 LL | 95 : 

Mauvaise. , | 4 :20 80 : 

Total . . | 30 (90 EU 








Les 200 liv. du total, frais déduits, divisées par cinq 


années, donnent pour année commune, ci . se 4 40 
Ajoutez les frais . . . . . . . . . . _ 66 
Total e. * . e. , . 0 . . e . . 106 
RTE RTC 


Les 106 Liv. divisées par six septiers, donnent pour 

prix commun du septier . . . , . . . . . .17 13 4(° 
Au produit de six septiers, dont la valeur est . . 106 
Ajoutez pour la dîme A: en dehors pris sur tout le 

produit et sur la semence à prélever . Sr 10 


Le produit total de l'arpent est . . . . . . . l1if 


Dont il y aurait de produit net 40 liv. distribuées ainsi: 

Pour le fermage de deux années 1/2 où . . . . 20liv. 
Pour la taille !/4 où. . . . . . . . . . 10()! 40 
Pour le fermier 1/4 où . . . . . . . . . .10 


(1) Nous mettons le prix plus bas qu'en Angleterre, quoique le blé de 
France soit meilleur; mais si nous en vendions à l'étranger, la concurrence 
pourrait faire baisser le prix de part et d'autre. (Note de l'original.) 

(2) Dans la grande culture actuelle en France, on a remarqué ci-devant 
que le fermier perd dans les bonnes années: ici il gagne, mais il perd dans 
les mauvaises; ainsi il a intérêt qu'il y ait beaucoup de blé: au lieu que 
dans l’autre cas l'abondance ruine le fermier, et celui-ci ne peut se dédom- 
mager un peu que dans les mauvaises années. (Note de l'original.) 

(3) Le prix commun des acheteurs serait le cinquième de 90 liv. qui est 
18 liv., c'est environ le prix commun ordinaire de la vente de nos blés dans 
ces derniers temps: ainsi l'exportation n'augmenterait pas le prix du blé 
pour les acheteurs; elle l'augmenterait pour les fermiers de 2 liv. 4s. par 
septier; ce serait sur 65 millions de septiers, 160 millions de bénéfice pour 
l'agriculture, sans que le blé augmentât de prix pour l'acheteur. Voilà l'avan- 
tage de l'exportation. Ainsi on ne doit pas s'étonner des progrès de l'agri- 
culture en Angleterre. (Note de l'original.) 

(4) Pur les lerres chargées du droit de champart ou de la dime agriere 
les fermiers ne payent pas tant de taille: mais ce qui manquerait se répan- 
drait sur ceux qui afferment cette espèce de dime (Note de l'original.) 
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Les frais . . . 4 ue tie Gr AU | 
Produit total de arpent DAS Ses es D 


66 liv. de frais et 50 liv. pour la taille et le fermage font 
96 liv. par arpent: le produit étant six septiers, le septier coûte- 
rait, année commune, au fermier 16 liv. Dans une année abon- 
dante, à huit septiers par arpent, le septier lui coûte 12 livres; 
étant vendu 16 liv. il gagne 4 liv. Dans une mauvaise année, à 
quatre septiers par arpent, le septier lui coûte 24 liv., étant 
vendu 20 liv. il perd 4 liv. Les années bonnes et mauvaises, ré- 
duites à une année commune, il gagne par septier 1 liv. 13 s. ou 
environ 10 liv, par arpent. 

La récolte en blé de dix anillions d’arpents donne, année com- 
mune, la dîme comprise levée sur toute la récolte, le fonds de la 
semence compris, 65,555,500 septiers, semence prélevée, qui valent 
en argent 1,159,500,000 livres dont il y a: 

Pour les propriétaires 200,000, Led 

Pour la taille . . . 100,000,000! 400,000,000 

Pour les fermiers . 100,000 ,000! 

Pour la dîme . . . 99,500,000 

Pour les frais. . . np) TRE OUT 


Produit total . . . . . . . 1,159,500,000 


Il ÿ aurait de même une sole de dix millions d’arpents qui 
produirait des grains de mars, et dont chaque arpent de bonne 
terre et bien cultivée produirait, année commune, au moins deux 
septiers, semence prélevée et la dîme non comprise; le septier 
évalué un peu au-dessous des ?/: du prix du blé, vaudrait environ 
10 liv. 

L’arpent produirait . . . . + 20 

Et la dîme qui est le !; en ‘dehors ou . . 1] 7 21 17 

Les 21 liv. 17 s. se distribuent ainsi: 

Pour une année de fermage au propriétaire 10 

Pour la taille . . . . . . . . . . 9 

Pour le fermier . . . . . . . . . . 2 

Pour la dtme . . . . . . . . . . 1] 
Pour les frais 5 

Produit total US M RE RM SEE AT 
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Les dix millions d’arpents en avoine donneraient, la dîime cun- 
prise, 21,941,441 septiers qui valent en argent 218,500,000 liv, 
dont il y a: 

* Pour les propriétaires 100,000,000 
l'our la taille . . . 25,000,000  1350,000,000 
Pour les fermiers  . 25,000,000| 
Pour la dîme . . . 18,500,000| 
Pour les frais . . .  50,000,00Ù/ 


Produit total . . . . . 218,500,000 


Les produits de la récolte des dix millious d’arpents en blé et de 
la récolte des dix millions d’arpents en grains de mars réunis, 
produiraient : 

La révolte avec la dîme [en blé . 499,300,000 
frais déduits . . . . |en avoine 168,500,000 

2 jen blé . 660,000,000 

Les frais . + + - + }en avoine  50,000,000 


Produit total . . . . . . . . . . . .  1,378,000,000 


(:) 68,666,660 





| 668,090,000 


| 710,000,000 


Dont il y a: 
De blé . 200,000,000 
Pour lespropriétaires ne de 
blé . 100,000,000 
Pour la taille. . Le (2) 20 000 000) 26:000,000 550,000,000 
P Fr jolé . _100,000,000 
our les ITMIEIS  }avoine  25,000,000! 


300,000,000 


125,000,000 


Pour la di jolé . _ 99,500,000 118.000,000 

our la dime. + }avoine  18,500,000f! 15000370 |. RE 
nn blé. 660,000000! 000| Fe 
our les Irais lavoine 50,000,000f ” 

Produit total e. . . L . . e. . ° . . . 1,378,000,010 


Il y a, outre les trente millions dont on vient d'apprécier le 
produit, trente autres millions d’arpents de terres cultivables de 
moindre valeur que les terres précédentes, qui peuvent être enr 
ployées à différentes productions; les meilleures à la culture des 
chanvres, des lins, des légumes, des seigles, des orges, des prai- 
ries artificielles, des menus grains; les autres selon leurs diffé- 


(1) Erreur du texte original; l'addition donne 68,500,000. A. O. 
(2) Erreur évidente du texte original; il faut 25,000,000. A. O. 


HA Ke 
rentes qualités peuvent être plantés en bois, en vignes, en mûriers, 
en abres à cidre, en noyers, châtaigniers, ou ensemencés en blé 
noir, en faux seigle, en ponimes de terre, en navets, en grosses 
raves et en d’autres productions pour la nourriture des bestiaux. 
ll serait difficile d'apprécier les différents produits de ces trente 
millions d’arpents; mais comme ils n’exigent pas pour la plupart 
de grands frais pour la culture, on peut, sans “exposer à une 
grande erreur, les évaluer du fort au faible pour la distribution 
des revenus environ à un tiers du produit des trente autres mil- 
lions d'arpents, dont il y aurait: 

Pour les propriétaires 100,000,000 

Pour la taille . . . 40,000,000! 180,000,000 

Pour les fermiers  .  40,000,000 
Pour la dîme . . . 37,000,000) 
Pour les frais . . 220,000,000/ 


Produit total . . . . . 437,000,000 


257,000,000 





RÉCAPITULATION des différents produits de la bonne culture 
réunis, Les soixante millions d'urpents de terres cultivables en 
France donneraient : 

Pour les pro- Hi 800,000,000! 
priétaires _. |terre méd. 100,000,000/ 
Pour la taille pa “20000 000! 155:000:000 730,000,000 

Pour les fer- fbonneterre 125,000,000! 
miers. . . ee méd. 40,000,000!65:000:000 
Pour la dîme LORDSNCES 00 do I 000,000 
\terre méd. 37,000,000 * () L088:000:00 
bonneterre 710,000,000! 000 000] EH DUOSOUS 
terre méd. 220,000,000[°° "  ” 


Produit, frais déduits, reste . . . . . . . . 885,000,000 
Produit total . . . . . . . . . . . . .1,815,000,000 


400,000,000 


Pour les frais 





(1) Les frais ne se font pas tous en argent ; la nourriture des chevaux et 


celle des domestiques sont fournies en nature par les récoltes, ainsi il n'y a . 


guère que la moitié de ces frais qui participe à la circulation de l'argent. 
Il n'en est pas de même des frais de la culture des vignes et des dépenses 
pour les récoltes des vins; car ces avances se font presque toutes en argent: 
ainsi on voit toujours que plus de la moitié de la masse d'argent monnayé 
qu'il y a dans le royaume, doit circuler dans les campagnes pour les frais 
de l'agriculture. (Note de l'original.) 
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COMPARAISON des produits de lu culture actuelle du rose 
aves ceux de la bonne culture. 
Culture actuelle, Bonne caltare, Différence. 
Pour le< propriétaires  76,500,000  400,000,000  ()324,500,000 plus de ts 
Pour lu taille . .  26,000,000 163,000,000 ()  138,000,000 plus de”; 
Pour le: fermiers 27,500,000 165,000,000 137,500,000 plus ile * à 
Pour la dime  . .  50,000,000 155,000,000 105,000,000 plus de? 
Pour les frais . . +13,000,000 930,000,000()  515,000,000 plus de s 
Produit, frais déduits  178,000,000 8$3,000,000(*)  707,000,000 près de * : 
Produit total . . 995,000,000  1,815,000,000  1,220,000,000(°) plus de s 








Observations sur les avantages de la culture des qrains. Les frais 
de la culture restent dans le royaume, et le produit total est tont 
entier pour l'Etat. Les bestinux égalent au moins la moitié de la 
richesse annuelle des récoltes; ainsi le produit de ces deux parties 
de l’agriculture serait environ de trois milliards: celui des vignes 
est de plus de cinq cents millions et pourrait être beaucoup aux- 
menté si la population s’accroissait dans le royaume et si le com- 
merce des vins et eaux-de-vie était moins gêné. ($) Les produits 


(1) Erreur du texte original; il faut 323,500,000. À. O. 

(2) On suppose dans ces deux états de culture, la taille égale environ à 
un tiers du revenu des propriétaires. La capitation et les taxes particulières 
jointes à la taille montent aujourd'hui l'imposition totale à peu près à l'égal 
de la moitié des revenus ou à 40 millions. Suivant cette proportion, l'impo- 
sition totale monterait dans la bonne culture à 200 millions, au lieu de 
40 millions. Nous ecomprenons dans les deux cas, sous le même point de 
vue, les pays d'états et les pays d'élections qui en effet payent ensemble au- 
jourd'hui en taille, dons gratuits et capitation, environ 40 millions sur des 
terres du royaume employées à la culture des grains (Note de l'original.) 

(8) Dans l'état actuel, les frais ne produisent que 30 pour cent; el dans 
une bonne culture, où le débit des grains serait favorisé comme en Angle- 
terre par l'exportation, les frais produiraient environ cent pour cent. (Note de 
l'original.) 

(4) Notez que dans cette comparaison on ne suppose aucune augmentation 
dans le prix commun des grains ; car il n'est pas vraisemblable que l'expor- 
tation en fit augmenter le prix: mais elle exclurait les non-valeurs et les 
chertés. Elle produit constamment cet avantage en Angleterre, quoiqu'on n'y 
exporte qu’environ un million de septiers (ce qui n'est pas un vingtième de 
la récolte), ne trouvant pas chez l'étranger à en vendre davantage. (Note de 
l'onginal.) 

(5) Suivant la rectification faite par la note 2, il faut ici 1,219,500,000. A. O. 

(6) L'auteur du livre intitulé Le Financier citoyen, dont les intentions peu- 
vent être louables, est trop attaché aux droits des aïdes: il parait n'avoir 
pas envisagé dans le vrai point de vue les inconvénients de ces droits; il ne 
les regarde que du côté des consommateurs, qui sont libres, dit-il, de faire 
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de l'agriculture seraient au moins de quatre milliards, sans y com- 
prendre les produits des chanvres, des huis, de la pèche, ete. Noux 
ne parlons pas non plus des revenus des maisons, des rentes, dn 
sel, des mines, ni des produits des arts et métiers, de la naviga- 
tion, ete, qui augmenteraient à proportion que les revenus et la 
population s'accroîtraient; mais le principe de tous ces avantages 
est dans l'agriculture, qui fournit les matières de premier besoin, 
qui donne des revenvs au roi et aux propriétaires, des dîmes au 


plus ou moins de dépense en vin. Mais ce plus où moins de dépense est un 
objet important par rapport aux revenus des vignes et aux habitants occu- 
pé< à les cultiver. Cette culture emploie beaucoup d'hommes et peut en 
erployer encore davantage, ce qui mérite une grande attention par rapport 
à la population; d'ailleurs les terres employées en vignes sont d’un grand 
produit. Le grand objet du gouvernement est de veiller à l'augmentation des 
revenu, pour le bien de l'Etat et pour le fonds des impositions, car les 
terres qui produisent beaucoup peuvent soutenir une forte imposition. Les 
viyue< produisent tous les ans, ainsi chaque arpent peut fournir pour la taille 
le duuble de chaque arpent de terre cultivé en blé; ce qui produirait au roi 
à peu près autant que les droits des aides, qui ruinent un commerce essentiel 
au royaume et désolent les vignerons par les rigueurs de li régie et les 
vexations des commis. Dans le système d'une bonne culture, la taille bien 
régie doit être la principale source des revenus du roi. C'est une partie qu'on 
n'a point approfondie et qui n'est connue que par les abus destructifs 
contre lesquels on s'est toujours récrié et auxquels on n'a point encore re- 
médié, V. Iupors. Il parait que l'auteur tient aussi un peu au préjugé vul- 
gaire par rapport à l'industrie. L'industrie procure la suhsistance à une 
multitude d'hommes par le payement de la main-d'œuvre; mais elle ne pro- 
duit point de revenus, et elle ne peut se soutenir que par les revenus des 
citoyens qui achètent les ouvrages des artisans. Il défend Pimposition sur 
l'industrie dans la crainte de l'anéantir; mais l'industrie subsistera toujours 
dans un royaume à raison des revenus, par rapport aux ouvrages nécessaires, 
et par rapport aux ouvrage: de luxe; l'imposition peut seulement en aug- 
menter un peu le prix. Mais cette partie intéresse fort peu le commerce 
extérieur, qui ne peut nous enrichir que par la vente de nos productions. 
L'auteur est entièrement décidé en faveur des fermes générales bien ordonnées:; 
il ÿ trouve les revenus du roi assurés, des intérêts pour les seigneurs sous 
des noms empruntés, des fortunes honnêtes pour les fermiers et sous-fermiers, 
des appointements pour les commis; mais il veut que les financiers aient de 
lR probité. Un autre avantage qu'il aperçoit dans les fermes, c’est qu'elles 
peuvent s’augmenter sas nuire à l'agriculture, à l’industrie, ni au commerce, 
Îl est vrai du moins que dans des royaumes incultes, c'est peut-être le seul 
moyen pour tirer des revenus pour le souverain et ces intérêts pour les 
seigneurs’, mais dans un Etat riche per ses biens et par le commerce de ses 
productions, ce moyen onéreux n'est pas nécessaire et les seigneurs soutien- 
nent leurs dépenses par les produits de leurs terres. (Note de original.) 


216 


clerué, des profits aux eultivateurs. Ce sont ces premières richesses, 
toujours renouvelées, qui soutiennent tous les autres états Qu 
royaume, qui donnent de l'activité à toutes les autres professions, 
qui font fleurir le commerce, qui favorisent la population, qui ani- 
ment l'industrie, qui entretiennent la prospérité de la nation. Mais 
il s’en faut beaucoup que la France jouisse de tons ces milliards 
de revenus que nous avons entrevu qu’elle pourrait tirer d'elle-même. 
On n'estime guère qu'à deux milliards la consommation ou la dé- 
pense annuelle de la nation. Or la dépense est à peu près égale 
aux revenus, confondus avec les frais de la main-d'œuvre, qui pro- 
curent la subsistance aux ouvriers de tous genres et qui sont 
presque tous payés par les productions de la terre; car, à la 
réserve de la pêche et du sel, les profits de la navigation ne 
peuvent être eux-mêmes fort considérables que par le conmerce des 
denrées de notre cru. On regarde continuellement l'agriculture et 
le commerce comme les deux ressources de nos richesses; le com- 
merce, ainsi que la main-d'œuvre, n’est qu'une branche de l’agri- 
culture: mais la main-d'œuvre est beaucoup plus étendue et beau- 
coup plus considérable que le commerce. Ces deux états ne sub- 
sistent que par l’agriculture, C’est l’agriculture qui fournit la ma- 
tière de la main-d'œuvre et du commerce, et qui paye l’une et 
l'autre; mais ces deux branches restituent leurs gains à l’agriculture 
qui renouvelle les richesses qui se dépensent et se consomment 
chaque année. En effet, sans les produits de nos terres, sans les 
revenus et les dépenses des propriétaires et des cultivateurs, d’où 
paitrait le profit du commerce et le salaire de la main-d'œuvre ? 
La distinction du commerce d’avec l’agriculture est une abstrac- 
tion qui ne présente qu'une idée imparfaite et qui séduit des 
auteurs qui écrivent sur cette matière, même ceux qui en ont la 
direction, et qui rapportent au commerce productif le commerce 
intérieur qui ne produit rien, qui sert la nation, et qui est 
payé par la nation. 

On ne peut trop admirer la supériorité des vues de M. de Sully ; ce 
grand ministre avait saisi les vrais principes du gouvernement 
économique du royaume, en établissant les richesses du roi, la 
puissance de l'Etat, le bonheur du peuple, sur les revenus des 
terres, c’est-à-dire sur l’agriculture et sur le commerce extérieur 
de ses productions: il disait que sans l'exportation des blés, les 
sujets seraient bientôt sans argent et le souverain sans revenus. 
Les prétendus avantages des manufactures de toute espèce ne l'a- 
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vaient pas séduit: il ne protégeait que celles des étofftes de laine 
parce qu'il avait reconnu que l'abondance des récoltes dépendait 
du débit des laines, qui favorise la multiplication des troupeaux 
nécessaires pour fertiliser les terres. 

Les bonnes récoltes produisent beaucoup de fourrages pour ln 
nourriture des bestiaux; les trente millions d'arpents de terres 
médiocres seraient en partie destinés aussi à cet usage, L'auteur 
des l’rairies urtificielles décide très judicieusement qu'il faut à 
peu près la même quantité d'arpents de prairies artificielles qu'il 
y à de terres ensemencées en blé chaque année. Ainsi pour trente 
millions d’arpents, il faudrait dix millions d'arpents de prairies 
artificielles pour nourrir des bestiaux qui procure zient assez de 
fumier pour fournir un bon engrais aux terres qui chaque année 
doivent être ensemencées en blé. Cette pratique est bien entendue, 
car si on se procure par l’engrais de la terre un septier de blé 
de plus par chaque arpent, on double à peu près le profit. Un 
arpent de blé qui porte cinq septiers à 15 liv. le septier, donne, 
tous frais déduits, 20 liv. de revenu; mais un septier de plus 
doublerait presque lui seul le revenu d’un arpent; car si un 
arpent donne six septiers, le revenu est 35 liv. et s’il en portait 
sept, le revenu serait 50 liv. ou 8/; de revenu de plus que dans 
le premier cas; le revenu n’est pas simplement à raison du pro- 
duit, mais à raison du produit et des frais. Or, l'augmentation 
des frais est en bestiaux qui ont aussi leur produit; ainsi les pro- 
fts d’une culture imparfaite ne sont pas comparables à ceux d’une 
bonne culture, 

Ainsi on voit que la fortune du fermier en état de faire les 
frais d’une bonne culture, dépend du produit d’un septier ou deux 
de plus par arpent de terre: et quoiqu'il en partage la valeur 
pour la taille et pour le fermage, son gain en est beaucoup 
plus considérable, et la meilleure portion est toujours pour 
bi; car il recueille des fourrages à proportion, avec lesquels il 
nourrit des bestiaux qui augmentent son profit. 


Il ne peut obtenir cet avantage que par le moyen des bestiaux ; 
Mais il gagnerait beaucoup aussi sur le produit de ces mêmes 
bestiaux. Il est vrai qu’un fermier borné à l'emploi d’une charrue 
ne peut prétendre à un gain considérable; il n'y a que ceux qui 
sont assez riches pour se former de plus grands établissements, 
qui puissent retirer un bon profit et mettre par les dépenses qu’ils 
peuvent faire, les terres dans la meilleure valeur. 
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Celui qui n’occupe qu'une charrue tire sur ce petit emploi tons 
les frais nécessaires pour la subsistance et l'entretien de sa fa- 
mille: il faut même qu’il fasse plus de dépense à proportion pour 
les différents objets de son entreprise; n’ayant qu'une charrue, 
il ne peut avoir, par exemple, qu'un petit troupeau de moutons, 
qui ne lui coûte pas moins pour le berger que ce que cofterait 
un plus grand troupeau qui produirait un plus grand profit. Un 
petit emploi et un grand emploi exigent donc, à bien des égards, 
des dépenses qui ne sont pas de part et d'autre dans la même 
proportion avec le ain. Ainsi les riches laboureurs qui occupent 
plusieurs charrues cultivent beaucoup plus avantageusement pour 
eux et pour l'Etat que Ceux qui sont bornés à une seule chairue; 
ear il y a épargne d’homimes, moins de dépense, et un plus grand 
prodnit; or les frais et les travaux des hommes ne sont profitables 
à l'Etat qu’autant que leurs produits renouvellent et augmentent 
les richesses de la nation. Les terres ne doivent pas nourrir seule- 
ment ceux qui les cultivent, elles doivent fournir à l'Etat la plus 
grande partie des subsides, produire des dîmes au clergé, des re- 
venus aux propriétaires, des profits aux fermiers, des gains à cenx 
qu'ils emploient à la culture. Les revenus du roi, du clergé, des 
propriétaires, les gains du fermier et de ceux qu’il emploie, tour- 
nent en dépenses qui se distribuent à tous les autres états et à 
toutes les autres professions. Un auteur(') a reconnu ces vérités 
fondamentales lorsqu'il dit: «que l’assemblage de plusieurs riches 
propriétaires de terres qui résident dans un même lieu, sufüit pour 
former ce qu'on appelle une ville, où les marchands, les fabri- 
cants, les artisans, les ouvriers, les domestiques se rassemblent 
à proportion des revenus que les propriétaires y dépensent: auquel 
cas la grandeur d’une ville est naturellement proportionnée au 
nombre des propriétaires des terres, ou plutôt au produit des 
terres qui leur appartiennent. Une ville capitale se forme de la 
même manière qu’une ville de province, avec cette diflérence que 
les gros propriétaires de tout l'Etat résident dans la capitale. » 

Les terres cultivées en détail par de petits fermiers exigent 
plus d’hommes et de dépenses, et les profits sont beaucoup plus 
bornés. Or, les hommes et les dépenses ne doivent pas être pro- 
digués à des travaux qui seraient plus profitables à l'Etat, s’il 
étaient exécutés avec moins d'hommes et moins de frais. Ce mat- 


(1) Cantillon, Essai sur le commerce, chap. 5, 6. (Note de l'original.) 
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vais emploi des hommes pour la culture des terres serait préju- 
diciable, même dans un royaume fort peuplé; car plus il est 
peuplé, plus il est nécessaire de tirer un grand produit de la 
terre: mais il serait encore plus désavantageux dans un royaume 
qui ne serait pas assez peuplé, car alors il faudrait être plus 
attentif à distribuer les hommes aux travaux les plus nécessaires 
et les plus profitables à la nation. Les avantages de l’agriculture 
dépendent donc beaucoup de la réunion des terres en grosses 
fermes, mises dans la meilleure valeur par de riches fermiers. 

La culture qui ne s’exécute que par le travail des hommes est 
celle de la vigne, elle pourrait occuper un plus grand nombre 
d'hommes en France si on favorisait la vente des vins et si la 
population augmentait. Cette culture et le commerce des vins et 
des eaux-de-vie sont trop gênés; c’est cependant un abjet qui ne 
mérite pas moins d'attention que la culture des grains. 

Nous n’envisageons pas ici le riche fermier comme un ouvrier 
qui laboire lui-même la terre; c’est un entrepreneur qui gou- 
verne et qui fait valoir son entreprise par son intelligence et par 
ses richesses. L'agriculture conduite par de riches cultivateurs est 
une profession très honnête et très lucrative, réservée à des 
hommes libres en état de faire les avances des frais considérables 
qu’exige la culture de la terre, et qui occupe les paysans et leur 
procure toujours un gain convenable et assuré. Voilà, selon l’idée 
de M. de Sully, les vrais fermiers ou les vrais financiers qu’on 
doit établir et soutenir dans un royaume qui possède un grand 
territoire; car c’est de leurs richesses que doit naître la subsis- 
tance de la nation, l’aisance publique, les revenus du souverain, 
ceux des propriétaires, du clergé, une grande dépense distribuée 
à toutes les professions, une nombreuse population, la force et la 
prospérité de l'Etat. | 

Ce sont les grands revenus qui procurent les grandes dépenses ; 
ce sont les grandes dépenses qui augmentent la population, parce 
qu’elles étendent le commerce et les travaux et qu'elles procurent 
des gains à un grand nombre d'hommes. Ceux qui n’envisagent 
les avantages d'une grande population que pour entretenir de 
grandes armées, jugent mal de la force d’un Etat. Les militaires 
n’estiment les hommes qu'autant qu'ils sont propres à faire des 
soldats; mais l’homme d'Etat regrette les hommes destinés à la 
‘guerre, comme un propriétaire regrette la terre employée à former 
le fossé qui est nécessaire pour conserver le champ. Les grandes 


220 

armées l’épuisent; une grande population et de grandes richesses 
le rendent redoutable. Les avantages les plus essentiels qui résul- 
tent d’une grande population sont les productions et la consom- 
mation qui augmentent ou font mouvoir les richesses pécuniaires 
du royaume. Plus une nation qui a un bon territoire et un com- 
erce facile est peuplée, plus elle est riche; et plus elle est riche, 
plus elle est puissante. Il n’y a peut-être pas moins aujourd’hui 
de richesses pécuniaires dans le royaume que dans le siècle passé; 
mais pour juger de l’état de ces richesses, il ne faut pas les con- 
sidérer simplement par rapport à leur quantité, mais aussi par 
rapport à leur circulation relative à la quantité, au débit et au 
bon prix des productions du royaume. Cent septiers de blé à 
vingt livres le septier sont primitivement une richesse pécuniaire 
quatre fois aussi grande que 50 septiers à 10 liv. le septier; ainsi 
‘ la quantité des richesses existe aussi réellement dans la valeur des 
productions que dans les espèces d’or et d'argent, surtout quand 
le commerce avec l'étranger assure le prix et le débit de ces 
productions. 

Les revenus sont le produit des terres et des hommes. Sans le 
travail des hommes, les terres n’ont aucune valeur. Les biens 
primitifs d’un grand Etat sont les honnnes, les terres et les 
bestiaux. Sans les produits de l'agriculture, une nation ne peut 
avoir d'autre ressource que la fabrication et le commerce de trafic; 
mais l'une et l’autre ne peuvent se soutenir que par les richesses 
de l'étranger; d'ailleurs de telles ressources sont fort bornées et 
peu assurées, et elles ne peuvent suffire qu’à de petits Etats. 


Observations sur la taille levée sur la culture des grains. On 
ne doit imposer les feriniers à la taille qu'avec beaucoup de re- 
tenue sur le profit des bestiaux, parce que ce sont les bestiaux 
qui font produire les terres: mais sans étendre la taille sur cette 
partie, elle pourrait par l'accroissement des revenus monter à une 
imposition égale à la moitié du prix du fermage; ainsi en se con- 
formant aux revenus des propriétaires des terres qui seraient de 
quatre cents millions, la taille, ainsi augmentée et bornée là pour 
toute imposition sur les fermages, produirait environ 200 millions, 
et cela non compris celle qui est imposée sur les rentiers et pro- 
priétaires taillables, sur les maisons, sur les vignes, sur les hois 
taillables, sur le fermage particulier des prés, sur les voituriers, 
sur les marchands, sur les paysans, sur les artisans, manou- 
vriers, etc, 
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Sur les 200 millions de taille que produirait la culture des grains, 
il faut en retrancher environ !/:0 pour l’exemption des nobles et 
privilégiés qui font valoir par eux-mêmes la quantité de terres 
permise pai les ordonnances, ainsi il resterait 190 millions; mais 
il faut ajouter la taille des fermiers des dîmes qui, étant réunie à 
ces 190 millions, formerait au moins pour le total de la taille 
200 millions. (?) 

La proportion de la taille avec le loyer des terres cst la règle 
la plus sûre pour l'imposition «ur les fermiers et pour les garantir 
des inconvénients de l’imposition arbitraire; le propriétaire et le 
fermier connaissent chacun leur objet, et leurs intérêts réciproques 
fixeraient au juste les droits du roi. (*) 


(1) Nous ne supposons ici qu'environ 10 millions de taille sur les fermiers 
des dîimes, mais le produit des dîmes n'étant point chargé des frais de 
culture, il est susceptible d'une plus forte taxe; ainsi la dime qui est affermée, 
c'est-à-dire qui n'est pas réunie aux cures, pouvaut monter à plus de 
100 millions par le rétablissement, leur culture pourrait avec justice être 
imposée à plus de 20 millions de taille. En effet, elle ne serait pas, dans ce 
cas même, proportionnée à celle des cultivateurs; et ceux qui affermeraient 
leurs dimes, profiteraient encore beaucoup sur le rétablissement de notre 
culture. (Note de l'original.) 

(2) Peut-être que la taille égale à la moitié du fermage paraîtra forcée, et 
cela peut être vrai en effet; mais au moins cette taille étant fixée, les fermiers 
s'y conformeraient en affermant les terres. Voilà l'avantage d'une taille qui 
serait fixée: elle ne serait point ruineuse, parce qu'elle serait prévue par 
les fermiers; au lieu que la taille arbitraire peut les ruiner, étant sujets à 
des augmentations successives pendant la durée des baux, et ils ne peuvent 
éviter leur perte par aucun arrangement sur le prix du fermage. Mais toutes 
les fois que le fermier connaîtra par le prix du bail la taille qu'il doit payer, 
il ne laissera point tomber sur lui cette imposition, ainsi elle ne pourra pas 
nuire à la culture; elle sera prise sur le produit de la ferme, et la partie 
du revenu du propriétaire en sera meilleure et plus assurée: parce que la 
taille n'apportera point d'obstacle à la culture de son bien; au contraire, la 
taille imposée sans règle sur le fermier, rend l'état de celui-ci incertain; 
son gain est limité par ses arrangements avec le propriétaire, il ne peut se 
prêter aux variations de cette imposition; si elle devient trop forte, il ne 
peut plus faire les frais de la culture, et le bien est dégradé. Il faut tou- 
jours que l'imposition porte sur le fonds et jamais sur la culture; et qu'elle 
ue porte sur le fonds que relativement à sa valeur et à l'était de la culture, 
et c'est le fermage qui en décide. 

On peut svupçonner que la taille proportionnelle aux baux pourrait occu- 
sionner quelqu'intelligence frauduleuse entre les propriétaires et les fermiers, 
dans l'exposé du prix du fermage dans les baux; mais la sûreté du proprié- 
taire exigerait quelque clause ou quelqu'acte particulier inusité et suspect 
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I scrait bien à désirer qu'on pût trouver une règle aussi sûre 
pour lhuposition des métayers. Mais si la culture se rétablissait, 
le nombre des fermiers augmenterait de plus en plus, celni des 
métayers diminuerait à proportion; or une des conditions essen- 
tielles pour le rétablissement de la eulture et l'augmentation des 
fermiers, est de réformer les abus de la taille arbitraire et d'assu- 
rer aux cultivateurs les fonds qu'ils avancent pour la culture des 
terres. On doit surtout s'attacher à garantir les fermiers comme 
étant les plus utiles à l'Etat, des dangers de cette imposition. 
Aussi épronve-t-un que les désordres de la taille sont moins des- 
tructifs dans les villes taillables que dans les campagnes, parce 
que les campagues produisent les revenus et que ce qui détruit les 
revenus détruit le royaume. L'état des habitants des villes est établi 
sur les revenus, et les villes ne sont peuplées qu’à proportion des 
revenus des provinces. Il est donc essentiel d’assujettir dans les 
campagnes l'imposition de la taille à une règle sûre et invariable, 
afin de multiplier les riches fermiers et de diminuer de plus en 
plus le nombre des colons indigents qui ne cultivent la terre 
qu'au désavantage de l’Etat. 

Cependant on doit apercevoir que dans l’état actuel de la grande 
et de la petite culture, il est üifficile de se conformer d’abord à 
ces règles ; c’est pourquoi nous avons, pour la sûreté de l’impôsi- 
tion, proposé d'autres moyens à l'article FERMER; mais dans la 
suite le produit du blé ou le loyer des terres fourniraient la règle 
la plus simple et la plus convenable pour l'imposition proportion- 


qu'il faudrait défendre: telle serait, par exemple, une reconnaissance d'argent 
prèté par le propriétaire au fermier. Or comme il est très rare que les pro- 
priétaires prêtent d'abord de l'argent à leurs fermiers, cet acte serait trop 
suspect, surtout si la date était dès les premiers temps du bail, ou si l'acte 
n'était qu'un billet sous seing privé. En ne permettant point de telles con- 
ventions, on exclurait la fraude. Mais on pourrait admettre les actes qui 
surviendraient trois ou quatre ans après le commencement du bail, s'ils 
étaient passés par devant notaire et s'ils ne changeaient rien aux clauses du 
bail; car ces actes postérieurs ne pourraient pas servir à des arrangements 
frauduleux à l'égard du prix du fermage, et ils peuvent devenir nécessaires 
entre le propriétaire et le fermier à cause des accidents qui quelquefois 
arrivent aux bestiaux ou aux moissons pendant la durée d'an bail, et qui 
engageraient un propriétaire à secourir son fermier. L'argent avancé sous la 
forme de pot de vin par le fermier, en diminution du prix du bail est une 
frande qn'on peut reconnaître par le trop bas prix du fermage par compa- 
raison avec le prix des autres terres du pays. S'il y avait une différence trop 
tuarquée, il faudrait anéantir le baïl et exclure le fermier. (Note de l'original.) 
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nelle de la taille sur les cultivateurs. Dans l’état présent de Pagri- 
culture, un arpent de terre traité par la grande culture produisant 
<4 liv, ne peut donner qu'environ ‘/+ du produit total du prix dun 
blé pour la taille. Un arpent traité par la petite culture produi- 
gant 24 liv. donne pour la taille 1/21. Un arpent qui serait traité 
par la bonne culture, les autres conditions posées, produisant 
106 Jiv. donnerait pour la taille environ ‘1; ainsi par la seule 
différence des cultures, un arpent de terre de même valeur pro- 
duirait ici pour la taille 10 liv., là il produit 3 liv. 10 s., ailleurs 
il ne produit qu’une livre. On ne peut donc établir pour la taille 
aucune taxe fixe sur les terres dont le produit est si susceptible 
de variations par ces différentes cultures; on ne peut pas non plus 
imposer la taille proportionnellement au produit total de la récolte, 
sans avoir égard aux frais et à la différence de la quantité de 
semence, relativement au profit, selon les différentes cultures; ainsi 
ceux qui ont proposé une dîme pour la taille (') et ceux qui ont 
proposé une taille réelle sur les terres n'ont pas examiné les 
irrécularités qui naissent des différents genres de culture et les 
variations qui en résultent. Il est vrai que dans les pays 
d'états on établit communément la taxe sur lez terres parce que 
ces pays étant bornés à des provinces particulières où la culture 
peut être à peu près uniforme, on peut régler l'imposition à peu 
près sur la valeur des. terres et à la différente quantité de se- 
mence, relativement au produit des terres de différente valeur; 


(1) On a vu par les produits des différentes cultures que la taille, convertie 
en dime sur la culture faite avec les bœufs, monterait à plus des deux tiers 
du revenu des propriétaires. D'ailleurs, la ‘aille ne peut pas être fixée à de- 
meure sur le revenu actuel de cette culture parce que les terres ne produisant 
pas les revenus qu’elles donneraient lorsqu'elles seraient mieux cultivées, il ar- 
riverait qu'elles se trouveraient taxées sept ou huit fois moins que celles qui 
seraient actuellement en pleine valeur. 

Dans l'état actuel de la grande culture, les terres produisent davantage; 
mais elles donnent la moitié moins de revenu qu'on en retirerait dans le 
cas de la liberté da commerce des grains. Dans l'état présent, la dime est 
égale à la moitié du fermage. La taille convertie en dime serait encore fort 
onéreuse; mais dans le cas d'exportation, les terres donneraient plus de re- 
venu; la dime ne se trouverait qu'environ égale à un tiers du fermage. La 
taille convertie en dime ne serait plus dans une proportion convenable avec 
les revenus, car elle pourrait alors être portée à l'égal de la moitié des 
revenus el être beaucoup muius ouéreuse que dans l'étai préseut; ainsi, les 
proportions de la taille et de la dime avec le fermage sont fort différentes, 
selon les différents produits des terres. Dans la petite culture, la taille serait 
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mais on ne pent pas suivre cette règle généralement pour toutes 
les autres provinces. du royaume. On ne peut done dans l'état 
actuel établir une taille proportionnelle qu'en se réglant sur la 
somme imposée préalablement sur chaque paroisse, selon l'état de 
l’agriculture de la province; et cette taille imposée serait répartie, 
comme il est dit à l’article FERMERS, proportionnellement aux efets 
visibles de l'agriculture, déclarés tous les ans exactement par 
chaque particulier. On pourrait même, quand les revenus se ré- 
duisent au produit des grains, éviter ces déclarations; et lorsque 
la bonne culture y serait entièrement établie, on pourrait simplifier 
la forme par une imposition proportionnelle aux loyers des terres. 
Le laboureur en améliorant sa culture et en augmentant ses dé- 
penses, s’attendrait, il est vrai, à payer plus de taille, mais il 
serait assuré qu'il gagnerait plus aussi et qu’il ne serait plus ex- 
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posé à une imposition ruineuse si la taille n’augmentait que pro- 


portionnellement à l’accroissement de son gain. 

Ainsi on pourrait dès à présent imposer la taille proportionnelle 
aux baux dans les pays où les terres sont cultivées par des fer- 
miers. Îl ne serait peut-être pas impossible de trouver aussi une 
règle à peu près semblable pour les pays où les propriétaires 
font cultiver par des métayers; on sait à peu près le produit de 
chaque métairie; les frais étant déduits, on connaîtrait le revenu 
du propriétaire ; on y proportionnerait la taille, ayant égard à ne 
pas enlever le revenu même du propriétaire mais à établir l’im- 
position sur la portion du métayer proportionnellement au revenn 
net du maître. S'il se trouvait dans cette imposition proportionnelle 
quelques irrégularités préjudiciables aux métayers, elles pourraient 
se réparer par les arrangements entre ces métayers et les proprié- 
taires: ainsi ces inconvénients inséparables des règles générales se 
réduiraient à peu de chose, étant supportés par le propriétaire et 


forte si elle égalait la moitié de la dîime ; elle serait faible dans une bonne ceul- 
ture, si elle n’était égale qu’à la totalité de la dime. Les proportions de la taille 
avec le produit sont moins discordantes dans les différents états de culture; mais 
toujours le sont-elles trop pour pouvoir se prêter à une règle générale: c'est 
tout ensemble le prix des graëns, l'état de la culture et la qualité des terre:, 
qui doivent former la base de l'imposition de la taille à raison du produit 
net du revenu du propriétaire; c'est ce qu'il faut observer aussi dans l'in:- 
position du dixième sur les terres cultivées avec des bœufs aux frais des 
propriétaires; car, si on prenait le dixième du produit, ce serait dans des cas 
la moitié du revenu et dans d'autres le revenu tout entier qu'on enlèverait. 
(Note de l'original.) 


295 


le métayer. Il me paraît done possible d'établir dès aujourd'hui 
pour la grande et pour la petite culture, des règles fixes et géné- 
rales pour l'imposition proportionnelle de la taille, 


Nous avons vu par le caleul des produits de la grande culture 
actuelle que la taille imposée à une somme convenable se trouve 
être à peu près égale à un tiers du revenu des propriétaires. Dans 
cette culture, les terres étant presque toutes affermées, il est facile 
de déterminer l'imposition proportionnellement aux revenus fixés par 
les baux. 

Mais il n’en est pas de même des terres traitées par la petit. 
culture, qui sont rarement affermées; car on ne peut connaître les 
revenus des propriétaires que par les produits. Nous avons vu, par 
les calculs de ces produits, que dans la petite culture la taille se 
trouvait aussi à peu près à l’égal du tiers des revenus des proprié- 
taires; mais ces revenus, qui d’ailleurs sont tous indécis, peuvent 
ètre envisagés sous un autre aspect que celui sous lequel nous les 
avons considérés dans ces calculs: ainsi, il faut les examiner sous 
cet autre aspect afin d’éviter la confusion qui pourrait naître des 
différentes manières de considérer les revenus des propriétaires qui 
font cultiver par des métayers, qui avancent des frais pécuniaires 
et emploient une grande portion des biens-fonds de chaque métairic 
pour la nourriture des bœufs de labour. Nous avons exposé ci-devant, 
pour donner un exemple particulier de cette culture, l’état d’une 
terre qui peut rendre au propriétaire, année commune, pour 3000 
. livres de blé, semence prélevée. (On voit le détail des différents 
frais compris dans les 3000 livres, savoir: 1050 livres pour les 
avances pécuniaires, qui réduisent les 3000 livres à 1950 livres. 


I y à 1375 livres de revenus de prairies et friches pour la 
nourriture des bœufs; ainsi, les terres qui portent les moissons ne 
contribuent à cette somme de 1950 livres que pour 575 livres 
parce que le revenu des prairies et friches fait partie de ce même 
revenu de 1950 livres. Si la taille était à l’égal du tiers de ces 1950 
livres, elle monterait à 650 livres qui, payées par cinq métayers 
par portion égale, feraient pour chacun 131 livres. 


Ces métayers ont ensemble la moitié du grain, c’est-à-dire pour 
3000 livres, ainsi la part pour chacun est 600 livres. Si chaque 
fermier, à raison du tiers de 1950 livres, payait 131 liv. de taille, 
il ne lui resterait, pour ses frais particuliers, pour sa subsistance et 
l'entretien de sa famille, que 479 livres 16 sous. 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 16 
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D'ailleurs nous avons averti, dans le détail de l'exemple que 
nous rappelons ici, que’le fonds de la terre est d’un bon produit, 
relativement à la culture faite avec les bœufs, et qu'ilæst d'environ 
un quart plus fort que les produits ordinaires de cette culture. 
Ainsi, dans le dernier cas où les frais sont les mêmes, le revenu 
du propriétaire ne serait que de 1450 livres et la part de chaque 
wétuyer 453 livres. Si la taille était à l’égal du tiers du revenu du 
propriétaire, elle monterait à 497 livres; ce qui serait, pour la 
taxe de chaque métayer, 102 livres: il ne lui resterait de son pro- 
duit que 548 livres, qui ne pourraient pas sufire à ses dépenses, 
il faudrait que la moitié, pour le moins, de la taille des cinq mé- 
tayers retombât sur le propriétaire, qui est chargé des grandes 
dépenses de la culture et a un revenu incertain. 

Ainsi, selon cette manière d'envisager les revenus casuels des 
propriétaires qui partagent avec des métayers, si on imposait la 
taille à légal du tiers de ces revenus, les propriétaires payeraient 
pour la taille au moins un tiers de plus sur leurs terres que les 
propriétaires dont les terres sont affermées et dont le revenu est 
déterminé par le fermage sans incertitude et sans soin; car, par 
rapport à ceux-ci, la taille qui serait égale au tiers de leur re- 
veuu, est en dehors de ce même revenu qui est réglé et assuré 
par le bail; au lieu que si la taille suivait la même proportion 
dans l’autre cas, la moitié au moins retomberait sur le revenu in- 
décis des propriétaires. Or, la culture avec des métayers est fort 
ingrate et fort difficile à régir pour les propriétaires, surtout pour 
ceux qui ne résident pas dans leurs terres et qui payent des ré- 
gisseurs; elle se trouverait trop surchargée par la taille, si elle 
était imposée dans la même proportion que dans la grande culture. 


Mais la proportion serait juste à l'égard de l’une et de l’autre 
si la taille était à l’égal du tiers ou de la moitié des revenus des 
propriétaires, dans la grande et dans la petite culture où les terres 
sont aflermées et où les propriétaires ont un revenu décidé par 
le fermage: elle serait juste aussi, si elle était «environ égale au 
quart du revenu casuel du propriétaire qui fait valoir par le 
moyen des métayers; ce quart serait à peu près le sixième de la 
part du métayer, 

Ainsi, en connaissant à peu près le produit ordinaire d’une mé- 
tairie, la taille proportionnelle et tixe serait convenablement et 
facilement réglée, pendant le bail du métayer, au sixième ou au 
cinquième de la moitié de ce produit qui revient au métayer. 
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Il y a des cas où les terres sont si bonnes que le métayer n'a 
pour sa part que le tiers du produit de la métairie: dans ces cas 
mèmes, le tiers lui est aussi avantageux que la moitié du produit 
d'une métairie dont les terres seraient moins bonnes. Ainsi la taille, 
établie sur le même pied dans ce cas-là, ne serait pas d’un moindre 
produit que dans les autres, mais elle serait faible proportionnelle- 
ment au revenu du propriétaire qui aurait pour sa part les deux 
tiers de la récolte; elle pourrait alors être mise à l’égal du tiers 
du revenu: ainsi, en taxant les métayers dans les cas où la ré- 
colte se partage par moitié, au sixième ou au cinquième de leur 
murt du produit des grains de la métairie, on aurait une règle 
générale et bien simple pour établir une taille proportionnelle qui 
augmenterait au profit du roi à mesure que l’agriculture ferait du 
progrès par la liberté du commerce des grains et par la sûreté 
d'une imposition déterminée. 

Cette imposition, réglée sur les baux dans la grande culture, 
se trouverait être à peu près le double de celle de la petite cul- 
tue, parce que les produits de l’une sont bien plus considérables 
que les produits de l’autre. 

Je ne sais pas «si, relativement à l’état actuel de la taille, les 
taxes que je suppose rempliraient l’objet ; mais il serait facile de s’y 
conformer en suivant les proportions convenables. Voir Impôr. 

Si ces règles étaient constamment et exactement observées, si le 
commerce des grains était libre, si la milice épargnait les enfants 
des fermiers, si les corvées étaient abolies, () grand nombre de 


(1) Les fermiers un peu aisés font prendre à leurs enfants des professions 
dans les villes pour les garantir de la milice; et, ce qu'il y a de plus dé- 
savantageux à l’agriculture, c'est que non seulement la campagne perd les 
hommes destinés à être fermiers, mais aussi les richesses que leurs pères 
employaient à la culture de la terre. Pour arrêter ces effets destructifs, M. de 
la Gälaisière, intendant de Lorraine, a exempté de la milice, par une ordon- 
nance, les charretiers et fils des fermiers, à raison des charrues que leur em- 
ploi exige. Les corvées dont on charge les paysans sont très désavantageuses 
à l'Etat et au roi parce qu'en réduisant les paysans à la misère, on les met 
dans l'impuissance de soutenir leurs petits établissements; d'où résulte un 
grand dommage sur les produits, sur la consommation et sur les revenus. 
Ainsi, loin que ce soit une épargne pour l'Etat de ménager de cette manière 
les frais des travaux publics, il les paie très cher, tandis qu'ils lui coûteraient 
fort peu s'il les faisait faire à ses frais, c'est-à-dire par de petites taxes géné- 
rales dans chaque province pour le payement des ouvriers. Tcutes les pro- 
vinces, reconnaissent tellement les avantages des travaux qui facilitent le com- 
ierce, qu'elles se prêtent volontiers à ces sortes de contributions pourvu qu'elles 
soient employées sûrement et fidèlement à leurs destinations. (Note de l'orig.) 
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propriétaires taillables réfugie, dans les villes sans occupation, re- 
tourneraient dans les campagnes faire valoir paisiblement leurs 
biens et participer aux profits de l’agriculture. C’est par ces habi- 
tants aisés qui quitteraient les villes avee sûreté que la campagne 
se repeuplerait de eultivateurs en état de rétablir la culture des 
terres. Ils payeraient la taille comme les fermiers, sur les profits 
de la culture, proportionnellement aux revenus qu'ils retireraient 
de leurs terres, comme si elles étaient affermées; et comme pro- 
priétaires taillables, ils payeraient de plus pour la taille de leur 
bien même, le dixième du revenu qu'ils retireraient du fermage de 
leurs terres, s'ils ne les cultivaient pas eux-mêmes. L'intérêt fait 
chercher les établissements honnêtes et lucratifs. Il n’y en a point 
où le gain soit plus certain et plus irréprochable que dans l’agri- 
culture, si elle était protégée: ainsi elle serait bientôt rétablie par 
des hommes en état d'y porter les richesses qu’elle exige. Il serait 
même très convenable pour favoriser la noblesse et l’agriculture 
de permettre aux gentilshommes qui font valoir leurs biens, d’aus- 
menter leur emploi en affermant des terres et en payant l'imposi- 
tion à raison du prix du fermage; ils trouveraient un plus grand 
profit et contribueraïent beaucoup aux progrès de l’agriculture, 
Cette occupation est plus analogue à leur condition que l’état de 
marchands débitants dans les villes qu’on voudrait qui leur fût ac- 
cordé. Ce surcroît de marchands dans les villes serait même fort 
préjudiciable à l’agriculture, qui est beaucoup plus intéressante pour 
l'Etat que le trafic en détail qui occupera toujours un assez grand 
nombre d’hommes. 


L'état du riche laboureur serait considéré et protégé; la grande 
agriculture serait en vigueur dans tout le royaume; la culture qui 
se fait avec les bœufs disparaîtrait presqu'entièrement parce que 
le profit procurerait partout aux propriétaires des riches fermiers 
en état de faire les frais d’une bonne culture; si la petite culture 
se conservait encore dans quelques pays où elle paraîtrait préfé- 
rable à la grande culture, elle pourrait elle-même prendre une 
meilleure forme par l'attrait d’un gain qui dédommagerait ample- 
ment les propriétaires des avances qu’ils feraient: le métayer alors 
pourrait payer sur sa part de la récolte la même taille que le 
fermier; car ri nn métayer avait ponr sa part 18 où 20 boisseaux 
de blé par arpent de plus qu'il n’en recueille par la petite culture 
ordinaire, il trouverait en payant quatre ou cinq fois plus de 
taille, beaucoup plus de profit qu’il n’en retire aujourd’hui. L'état 
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de la récolte du méfayer pourrait done fournir aussi nne règle 
sûre pour l'imposition d’une taille proportionnelle, 

Voilà done au moins des règles simples, faciles et sûres pour 
garantir les laboureurs de la taxe arbitraire, pour ne pas abolir 
les revenus de l'Etat par une imposition destructive, pour ranimer 
la culture des terres et rétablir les forces du royaume. 

L’imposition proportionnelle des autres habitants de la campagne 
peut être fondée aussi sur des profits on sur des gains connus; 
mais l’objet étant beaucoup moins important, i suffit d'y apporter 
plus de ménagement que d’exactitude; car l'erreur serait de peu 
de conséquence pour les revenus du roi, et un effet beaucoup plus 
avantageux qui en résulterait serait de favoriser la population. 

La taille dans les villes ne peut se rapporter aux mêmes règles: 
c'est à ces villes elles-mêmes à en proposer qui leur conviennent. 
Je ne parlerai pas de la petite maxime de politique que l’on at- 
tribue au gouvernement qui, dit-on, regarde l'imposition arbitraire 
comme un moyen assuré pour tenir fes sujets dans la soumission; 
cette conduite absurde ne peut pas être imputée à de grands 
ministres qui en connaissent tous les inconvénients et tout le ridi- 
cule. Les sujets taillables sont des hommes d’une très médiocre 
fortune, qui ont plus besoin d’être encouragés que d’être humiliés; 
ils sont assujettis souverainement à la puissance royale et aux lois; 
s'ils ont quelque bien, ils n’en sont que plus dépendants, que plus 
susceptibles de crainte et de punition. L’arrogance rustique qu'on 
leur reproche est une forme de leur état, qui est fort indifférente 
au gouvernement, elle se borne à résister à ceux qui sont à peu 
près de leur espèce, qui sont encore plus arrogants, et qui veulent 
dominer. Cette petite imperfection ne dérange point l’ordre; au 
contraire elle repousse le mépris que le petit bourgeois affecte 
pour l’état le plus recommandable et le plus essentiel. Quel avan- 
tage donc prétendrait-on retirer de l’imposition arbitraire de la 
taille, pour réprimer des hommes que le ministère a intérêt de 
protéger ? serait-ce pour les exposer à l'injustice de quelques par- 
ticuliers qui ne pourraient que leur nuire au préjudice du bien de 
l'Etat ? 

Observations sur l'exportation des grains. L’exportation des grains, 
qui est une antre condition essentielle au rétablissement de l’agri- 
culture, ne contribuerait pas à augmenter le prix des grains. 
On peut en juger par le prix modique qu’en retirent nos voisins 
qui en vendent aux étrangers: mais elle empêcherait les non-valeurs 
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du blé. Ce seul effet, comme nous l’avons déja remarqué éviterait 
à l’agriculture plus de 150 millions de perte. Ce n’est pas l'objet 
de la vente en lui-même qui nous enrichirait; ear il serait fort 
borné, faute d'acheteurs. Voyez art. FERMIERS. En effet, notre ex- 
portation pourrait à peine s'étendre à deux millions de septiers. 

Je ne répondrai pas à ceux qui craignent que l'exportation n’oc- 
casionne des disettes;(') puisque son effet est au contraire d’assu- 
rer l'abondance et que l’on a démontré que les moissons des 
mauvaises années surpasseraient celles que nous recueillons actuelle- 
ment dans les années ordinaires; ainsi je ne parlerai pas non plus 
des projets chimériques de ceux qui proposent des établissements 
de greniers publics jour prévenir les famines, ni des inconvénients. 
ni des abus inséparables de pareilles précautions. Qu'on réfléchisse 
seulement un peu sur ce que dit à cet égard un auteur anglais. (?) 

« Laissons aux autres nations l’inquiétude sur les moyens d'éviter 
la famine; voyons-les éprouver la faim au milieu des projets 
qu'elles forment pour s’en garantir; nous avons trouvé par un 
moyen bien simple le secret de jouir tranquillement et avec abon- 
dance du premier bien nécessaire à la vie; plus heureux que 205 
pères, nous n’éprouvons point ces excessives et subites différences 
dans le prix des blés, toujours causées plutôt par crainte que 
par la réalité de la disette . . . En place de vastes et nombreux 
greniers de ressource et de prévoyance, nous avons de vastes 
plaines ensemencées. 

« Tant que l’Angleterre n’a songé à cultiver que pour sa propre 
subxistance, elle s’est trouvée souvent au-dessous de ses besoins, 
obligée d'acheter des blés étrangers; mais depuis qu’elle s’en est 
fait un objet de commerce, sa culture a tellement augmenté, qu'une 
bonne récolte peut. la nourrir cinq ans: et elle est en état main- 
tenant de porter les blés aux nations qui en manquent. 


«Si l’on parcourt quelques-unes des provinces de la France, on 
trouve que non seulement plusieurs de «es terres restent en 
friche, qui pourraient produire des blés ou nourrir des bestiaux, 
mais que les terres cultivées ne rendent pas à beaucoup près à 
proportion de leur bonté, parce que le laboureur manque de 
moyen pour les mettre en valeur. 


(1) Voyez le Traité de la police des grains, par M. Herbert, (Note 
de l'original.) 
(2) Avantages et désavantages de la Grande-Bretagne. (Note de l'original.) 
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«Ce n’est pas sans une joie sensible que j'ai remarqué dans le 
youvernement de France un vice dont les conséquences sont si 
étendues, et j'en ai félicité ma patrie; mais je n’ai pu m'empêcher 
de sentir en même temps combien formidable serait devenue cette 
puissance si elle eût protité des avantages que ses possessions et 
ses hommes lui offraient. » © sua si bona norint ! (° 


(1) Si malgré des raisons si décisives, on avait encore de l'inquiétude sur 
les disettes dans le cas d'exportation, il est facile de se rassurer; car on 
peut, en permettant l'exportation, permettre aussi l'importation des blés étran- 
gers sans exiger de droits; par là, le prix du blé ne pourra pas être plus 
haut chez nous que chez les autres nations qui en exportent. Or, on sait 
par une longue expérience qu'elles sont dans l'aboncance et qu'elles éprouvent 
rarernent de cherté; ainsi, la concurrence de leurs blés dans notre pays em- 
pêcherait nos marchands de fermer leurs greniers dans l'espérance d'une 
cherté, et l'inquiétude du peuple ne ferait point augmenter le prix du blé 
par la crainte de la famine, ce qui est presque toujours l'unique eause des 
chertés excessives. Mais, quand on le voudra, de telles causes disparaitront 
à la vue des bateaux de blés étrangers qui arriveraient à Paris. Les chertés 
n'arrivent toujours que par le défaut de liberté dans le commerce du blé. 
Les grandes disettes réelles sont très rares en France et elles le sont encore 
plus dans les pays où la liberté du commerce du blé soutient l'agriculture. 
En 1709, la gelée fit partout manquer la récolte; le septier de blé valait en 
France 100 livres de notre monnaie actuelle et on ne le vendaït en Angleterre 
que 43 livres, ou environ le double du prix ordinaire dans ces temps-là ; 
ainsi, ce n’était pas pour la nation une grande cherté. Dans la disette de 
1693 et 1694, le blé coûtait moitié moins en Angleterre qu'en France, quoique 
l'exportation ne fût établie en Angleterre qe depuis trois ou quatre” ans: 
avant cette exportation, les Anglais essuyaient souvent de grandes chertés, 
dont nous profitions par la liberté du commerce de nos grains sous les règnes 
d'Henri IV, de Louis XIII et dans les premiers temps du règne de Louis XIV. 
L'abondance et le bon prix entretenaient les richesses de la nation, car le 
prix commun du blé en France était souvent 25 livres et plus de notre 
monnaie, ce qui formait annuellement une richesse dans le royaume de plus 
de trois milliards qui, réduits à la monnaie de ces temps-là, étaient environ 
1200 millions. Cette richesse est diminuée aujourd'hui de cinq sixièmes. L'ex- 
portation ne doit pas cependant être illimitée; il faut qu'elle soit, comme en 
Angleterre, interdite lorsque le blé passe un prix marqué par la loi. L'Angle- 
terre vient d'essuyer une cherté parce que le marchand est contrevenu à 
cette règle par des abus et des monopoles que le gouvernement x tulérés et. 
qui ont toujours de funestes effets dans un Etat qui a recours à des res- 
sources si odieuses; ainsi, la nation a éprouvé une cherté dont l'exportation 
même l'avait préservée depuis plus de soixante ane. En France, les famines 
sont fréquentes parce que l'exportation du blé y était souvent défendue et 
que l'abondance est autant désavantageuse aux fermiers que les disettes sont 
funestes aux peuples. Le prétexte de remédier aux famines dans un royaume 
en interceptant le commerce des grains entre les provinces, donne encore 


282 


I n’y à done que les nations où la culture est bornée à leur propre 
subsistance, qui doivent redouter les famines. 11 semble au contraire 
que dans le cas d’un commerce libre des grains, on pourrait craindre 
un effet tout opposé. L'’abondance des productions que procu- 
rerait en France l’agriculture portée à un haut degré, ne pourrait- 
elle pas les faire tomber en non-valeur ? On peut s’épargner cette 
inquiétude; la position de ce royaume, ses ports, ses rivières qui 
le traversent de toutes parts, réunissent tous les avantages pour 
le commerce; tout favorise le transport et le débit de ses denrées. 
Les succès de l’agriculture y rétabliraient la population et Paisance ; 
la consommation de toute espèce de productions premières on fa- 
briquées, qui augmenterait avec le nombre de ses habitants ne 
laisserait que le petit superflu qu’on pourrait vendre à l'étranger. 
I est vrai qu’on pourrait redonter la fertilité des colonies de 
l'Amérique et l’accroissement de l’agriculture dans ce nouveau monde, 
mais la qualité des grains en France est si supérieure à celle des 
grains qui naissent dans ces pays-là, et même dans les autres, que 
nous ne devons pas craindre l’égalité de concurrence ; ils donnent 
moins de farine, et elle est moins bonne: celle des colonies qui 
passe les mers, se déprave facilement, et ne peut se conserver que 
fort peu de temps; celle qu’on exporte de France est préférée 
parce qu’elle est plus profitable, qu’elle fait de meilleur pain et 
qu'on peut la garder longtemps. Ainsi nos blés et nos farines seront 
toujours mieux vendus à l'étranger. Mais une autre raison qui doit 
tranquilliser, c’est que l’agriculture ne peut pas augmenter dans les 
colonies sans que la population et la consommation des grains n'y 
augmente à proportion ; ainsi leur superflu n’y augmentera pas en 
raison de l'accroissement de l’agriculture. 

Le défaut de débit et la non-valeur de nos denrées qui ruinent 
nos provinces ne sont que l’effet de la misère du peuple et des 
empêchements qu’on oppose ax commerce de nos productions. On 
voit tranquillement dans plusieurs provinces les denrées sans débit 
et sans valeur; on attribue ces désavantages à l’absence des riches, 
qui ont abandonné les provinces pour se retirer à la cour et dans 
les grandes villes; on souhaiterait seulement que les évêques, les 
gouverneurs des provinces et tous ceux qui par leur état devraient 
y résider, y consommassent effectivement leurs revenus; mais ces 
idées sont trop bornées; ne voit-on pas que ce ne serait pas aug- 


lieu à des abus qui augmentent la inisère, qui détruisent l'agriculture et qui 
auéantissent les revenus du royaume. (Note de l'original.) 
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menter la consommation dans le royaume, que ce ne serait que la 
transporter des endroits où elle se fait avec profusion, dans d’au- 
tres où elle se ferait avec économie ? Ainsi cet expédient, loin d’aug- 
menter la consommation dans le royaume, la diminuerait encore. 
Il faut procurer partout le débit par l’exportation et la consom- 
mation intérieure qui avec la vente à l'étranger soutient le prix 
des denrées. Mais on ne peut attendre ces avantages que du com- 
merce général des grains, de la population et de l’aisance des 
habitants qui procureraient toujours un débit et une consonnnation 
nécessaire pour soutenir le prix des denrées, 

Pour mieux comprendre les avantages du commerce des ans 
avec l'étranger, il est nécessaire de faire quelques observations fon- 
damentales sur le commerce en général et principalement sur le 
commerce des marchandises de main-d'œuvre, et sur le commerce 
des denrées du cru; car pour le commerce de trafic qui ne con- 
siste qu’à acheter pour revendre, ce n’est que lPemploi de quel- 
ques petits Etats qui n’ont pas d’autres ressources que celle d’être 
marchands. Et cette sorte de commerce avec les étrangers ne mé- 
rite aucune attention dans un grand royaume; ainsi nous nous 
bornerons à comparer les avantages des deux autres genres de 
commerce pour connaître celui qui nous intéresse le plus. 


MAXIMES DE GOUVERNEMENT ÉCONOMIQUE. 


L Les travaux d'industrie ne multiplient pas les richesses. Les 
travaux de l’agriculture dédommagent des frais, payent la main- 
d'œuvre de la culture, procurent des gains aux laboureurs, et, de 
plus, ils produisent les revenus des biens-fonds. Ceux qui achètent 
les ouvrages d'industrie payent les frais, la main-d'œuvre et le gain 
des marchands; mais ces ouvrages ne produisent aucun revenu au 
delà, 

Aivsi, toutes les dépenses d'ouvrages d'industrie ne se tirent que 
du revenu des biens-fonds; car les travaux qui ne produisent point 
de revenus ne peuvent exister que par les richesses de ceux qui 
les payent. 

Comparez le gain des ouvriers qui fabriquent les ouvrages d’in- 
dustrie à celui des ouvriers que le labuureur emploie à la culture 
de la terre, vous trouverez que le gain, de part et d'autre, se borne 
à ‘a subsistance de ces ouvriers; que ce gain n'est pas une aug- 
mentation de richesses; et que la valeur des ouvrages d'industrie 


est proportionnée à la valeur même de la subsistance que les ouvriers 
et les marchands consomment. Ainsi, l'artisan détruit autant en 
subsistance qu'il produit par son travail. 


I n'y à done pas multiplication de richesses dans la production 
des ouvrages d'industrie, puisque la valeur de ces ouvrages n’aug- 
mente que du prix de la subsistance que les ouvriers consomment. 
Les grosses fortunes de marchands ne doivent point être vues autre- 
ment; elles sont les effets de grandes entreprises de commerce qui 
réunissent ensemble des gains semblables à ceux des petits mar- 
chands; de même que les entreprises de grands travaux forment 
de grandes fortunes par les petits profits que l’on retire du travail 
d'un grand nombre d'ouvriers. Tous ces entrepreneurs ne font des 
fortunes que parce que d’autres font des dépenses. Ainsi il n’y à 
pas d’accroissement de richesses. 


C'est la source de la subsistance des homines qui est le principe 
des richesses. C'est l’industrie qui les prépare pour l'usage des 
hommes. Les propriétaires, pour en jouir, payent les travaux d’in- 
dustrie; et par là leurs revenus devie:nent communs à tous les 
hommes. | 


Les hommes se multiplient donc à proportion des revenus des 
biens-fonds. Les uns font naître ces richesses par la culture, les 
autres les préparent pour la jouissance; ceux qui en jouissent payent 
les uns et les autres, 

Il faut donc des biens-fonds, des hommes et des richesses, pour 
avoir des richesses et des hommes. Ainsi, un Etat qui ne «erait 
peuplé que de marchands ei d'artisans ne pourrait subsister que 
par les revenus des biens-fonds des étrangers. 


IT. Les travaux d'industrie contribuent à la population et à 
l'accroissement des richesses. Si une nation gagne avec l'étranger 
par sa main-d'œuvre un million sur les marchandises fabriquées 
chez elle, et si elle vend auxsi à l'étranger pour un million de den- 
rées de son cru, l’un et l’autre de ces produits sont également pour 
elle un surcroît de richesses et lui sont également avantageux. 
pourvu qu'elle ait plus d'hommes que le revenu du sol du royaume 
n'en peut entretenir; car alors une partie de ces hommes ne peut 
subsister que par des marchandises de main-d'œuvre qu’elle vend 
à l'étranger. 


Dans ce cas, une nation tire du sol et des hommes tout le pro- 
duit qu'elle en peut tirer; mais elle gagne beaucoup plus sur lt 
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vente d’un million de marchandises de son cru que sur la vente 
d'un millien de marchandises de main-d'œuvre, parce qu’elle ne 
gagne sur celle-ci que le prix du travail de l'artisan et qu’elle 
vagne sur les autres le prix du travail de la culture et le prix 
des matières produites par le sol. Ainsi, dans l'égalité des sommes 
tirées de la vente de ces différentes. marchandises, le commerce du 
cru est toujours, par proportion, beaucoup plus avantageux. 


IL. Les travaux d'industrie qui occupent les hommes aw pré- 
judice de lu culture des bien-fonds, nuisent à la population et à 
l'accroissement des richesses. Si une nation qui vend à l'étranger 
pour un million de marchandises de main-d'œuvre et pour nn mil- 
lion de marchandises de son cru, n’a pas assez d’hommes occupés 
à faire valoir les biens-fonds, elle perd beaucoup sur l'emploi des 
hommes attachés à la fabrication des marchandises de main-d'œuvre 
qu'elle vend à l'étranger; parce que les hommes ne peuvent alors 
se livrer à ce travail qu’au préjudice du revenu du sol, et que le 
produit du travail des hommes qui cultivent la terre peut être le 
double et le triple de celui de la fabrication des marchandises de 
main-d'œuvre, 


IV. Les richesses des cultivateurs font naître les richesses ile la 
culture. Le produit du travail de la culture peut être nul ou 
presque nul pour l'Etat quand le cultivateur ne peut pas faire les 
frais d’une bonne culture. Un homme pauvre qui ne tire de la 
terre, par son travail, que des denrées de peu de valeur, commo 
des pommes de terre, du blé noir, des châtaignes, etc., qui s’en 
nourrit, qui n’achète rien et ne vend rien, ne travaille que pour 
lui seul; il vit dans la misère; lui et la terre qu’il cultive, ne 
rapportent rien à l'Etat. 

Tel est l’effet de l’indigence dans les provinces où il n’y a pas 
de laboureurs en état d’employer les paysans, et où ces paysans 
trop pauvres ne peuvent se procurer, par eux-mêmes, que de mau- 
vais aliments et de mauvais vêtenients. | 

Ainsi, l'emploi des hommes: à la culture peut être infructueux 
dans un royaume où ils n’ont pas les richesses nécessaires pour 
préparer la terre à porter de riches moissons. Mais les revenus 
des biens-fonds sont toujours assurés dans un royaume bien peuplé 
de riches laboureurs,. 


, 


V. Les travaux de l’industrie contribuent à l'augmentation des 
revenus des biens-fonds, et les revenus des biens-fonds soutiennent 
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les truriner d'indhistrie, Vue nation qui par la fertilité de son «ol 
et par la dificulté des transports aurait annuellement une sur 
dance de denrées qu'elle ne pourrait vendre à ses voisins, et qui 
pourrait leur vendre des marchandises de main-d'œuvre faciles à 
transporter, aurait intérêt d'attirer chez elle beaucoup de fabricants 
et d'artisans qui consommeraient les denrées du pays, qui ven- 
draient leurs onvrages à l'étranger et qui augmenteraient les richesses 
de la nation par leur gain et par leur consommation. 

Mais alors cet arrangement n'est pas facile parce que les fabri- 
cants et artisans ne se rassemblent dans un pays qu'à proportion 
des revenus actuels de ln nation; c’est-à-dire à proportion qu'il y 
a «des propriétaires ou des marchands qui peuvent acheter leurs 
vuvrages À peu près aussi cher qu’il les vendraient ailleurs, et qui 
leur en procureraient le débit à mesure qu'ils les fabriqueraient : 
ct qui n’est gnère possible chez une nation qui n'a pas elle-même 
le débit de sex denrées et où la non-Valeur de ces mêmes denrées 
ne produit pas actuellement assez de reverus pour établir des 
manufactures et des travaux de main-d'œuvre. 

Un tel projet ne peut s’exécuter que fort lentement. Plusieurs 
nations qui l'ont tenté ont même éprouvé l'impossibilité d'y réussir, 

C'est le seul cas cependant où le gouvernement pourrait s’oc- 
cuper utilement des progrès de l'industrie dans un royaume fertile. 

Car, lorsque le commerce du cru est facile et libre, les travaux 


de main-d'œuvre sont toujours assurés infailliblement par les revenus 
des hiens-fonds. 


abon- 


VE Une nation qui a un grand cominerce de denrées de son 
cru, vent toujours entretenir, du moins pour elle, un grand com- 
merce de marchandises de main-d'œuvre. Car elle peut toujours 
payer, à proportion des revenus de ses biens-fonds, les ouvriers qui 
fabriquent les ouvrages de main-d'œuvre dont elle a besoin. 

Aiusi, le ecommerce d'ouvrages d'industrie appartient aussi sûre- 
ment à cette nation que le commerce des denrées de son cru. 

VIL Une nation qui a peu de commerce de denrées de son cru, 
el qui est réduite pour subsister à un commerce d'industrie, est 
dans un état précaire et incertain. Car son commerce peut lui 
être enlevé par d’autres nations rivales qui se livreraient avec plus 
de succès à ce même commerce. 

D'ailleurs, cette nation est toujours tributaire et dépendante de 
celles qui lui vendent les matières de premier besoin. Elle est réduite 
à une économie rigoureuse, parce qu’elle n’a point de revenu à 
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dépenser et qu'elle ne peut étendre et soutemr son trafic, son in- 
dustrie et sa uavigation que par l'épargne; au lieu que celles qui 
ont des biens-fonds augmentent leurs revenus par leur consommation. 

VII, Un grand commerce intérieur de marchandises de main- 
d'eurre ne peut subsister que par les revenus des biens-fonds. I 
faut examiner, dans un royaume, la proportion du commerce ex- 
térieur et du commerce intérieur d'ouvrages d'industrie; car, si le 
commerce intérieur de marchandises de main-d'œuvre était par 
exemple de trois millions et le commerce extérieur d'un million, 
les trois quarts de tout ce commerce de marchandises de main- 
d'œuvre seraient payés par les revenus des biens-fonds de la nation, 
puisque l'étranger n’en payerait qu'un quart. 

Dans ce cas, les revenus des biens-fonds seraient la principale 
richesse du royaume. Alors le principal objet du gouvernement 
serait de veiller à l'entretien et à l'accroissement des revenus des 
biens-fonds. 

Les moyens consistent dans la liberté du commerce et dans la 
conservation des richesses des cultivateurs. Sans ces conditions, les 
revenus, la population, les produits de l'industrie s’anéantissent. 

L'agriculture produit deux sortes de richesses, savoir: le produit 
annuel des revenus des propriétaires et la restitution des frais de 
la culture. 

Les revenus doivent être dépensés pour être distribués annuelle- 
ment à tous les citoyens et pour subvenir aux subsides de l'Etat. 

Les richesses employées aux frais de la culture doivent être re- 
servées aux cultivateurs et être exemptes de toutes impositions ; 
car, si on les enlève, on détruit l’agriculture, on supprime les 
gains des habitants de la campagne et on arrête la source des 
revenus de l'Etat. 

IX. Une nation qui a un grand territoire et qui fait baisser le 
prix des denrées de son cru pour favoriser la fabrication des ou- 
trages de main-d'œuvre, se détruit de toutes parts. Car, si le culti- 
vateur n'est pas dédommagé des grands frais que la culture exige 
et s’il ne gagne pas, l’agriculture périt; la nation perd les revenus 
de ses biens-fonds ; les travaux des ouvrages de main-d'œuvre di- 
minuent, parce que ces travaux ne peuvent plus être payés par 
les propriétaires des biens-fonds: le paye se dépeuple par la 
misère et par la désertion des fabricants, artisans, manouvriers et 
paysans, qui ne peuvent subsister qu’à proportion des gains que 
leur procurent les revenus de la nation. 
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Alors les forces du royaume se détruisent, les richesses s’anéan- 
tissent, les impositions surchargent les peuples, et les revenus dn 
souverain diminuent. 

Ainsi, une conduite aussi mal entendue sufirait seule pour ruiner 
un Etat. 


X. Les avantages du commerce extérieur ne consistent pas duns 
l'accroissement des richesses pécuniaires. Le surcroît de richesses 
que procure le commerce extérieur d’une nation, peut n'être pas 
un surcroît de richesses pécuniaires, parce que le commerce exté- 
rieur peut se faire avec l'étranger par échange d’autres marchan- 
dises qui se consomment par cette nation. Mais ce n’est pas moins 
pour cette même nation une richesse dont elle jouit et qu'elle 
pourrait, par économie, convertir en richesses pécuniaires pour 
d’autres usages. 

D'ailleurs les denrées, envisagées comme marchandises, sont tout 
ensemble richesses pécuniaires et richesses réelles. Un laboureur 
qui vend son blé à un marchand, est payé en argent; il paye, avec 
cet argent, le propriétaire, la taille, ses domestiques, ses ouvriers, 
et achète les marchandises dont il a besoin. Le marchand qui vend 
le blé à l’étranger et qui achète de lui une autre marchandise, 
ou qui commerce avec lui par échange, revend à son retour la 
marchandise qu'il a rapportée, et avec l'argent qu'il reçoit il ra- 
chète du blé. 

Le blé, envisagé comme marchandise. est donc une richesse 
pécuniaire pour les vendeurs et une richesse réelle pour les 
acheteurs. 

Aïnsi, les denrées qui peuvent ,se vendre doivent toujours être 
regardées indifféremment dans un Etat comme richesses pécuniaires 
et comme richesses réelles, dont les sujets peuvent user comme il 
leur convient. 

Les richesses d'une nation ne se règlent pas par la masse des 
richesses pécuniaires. Celles-ci peuvent augmenter ou diminuer sans 
qu'on s’en aperçoive, car elles sont toujours effectives dans un Etat 
par leur quantité ou par la célérité de leur circulation, à raison de 
l'abondance et de la valeur des denrées. L'Espagne, qui jouit des 
trésors du Pérou, est toujours épuisée par ses besoins. L'Angleterre 
soutient son opulence par ses richesses réelles; le papier, qui y 
représente l'argent, a une valeur assurée par le commerce et par 
les revenus des biens de la nation. 

Ce n’est donc pas le plus ou le moins de richesses pécuniaires 
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qui décide des richesses d’un Etat; et les défenses de sortir de 
l'argent d’un royaume, au préjudice d’un commerce profitable, ne 
peuvent être fondées que sur quelque préjugé désavantageux. 

Il faut, pour le soutien d’un Etat, de véritables richesses, c’est- 
à-dire des richesses toujours renaissantes, toujours recherchées et 
toujours payées, pour en avoir la jouissance, pour se procurer des 
commodités et pour satisfaire aux besoins de la vie. 

XI. On ne peut connaître pur l’état de la balance du commerce 
entre diverses nations, l'avantage du commerce et l'état des ri- 
chesses de chaque nation. Car des nations peuvent être plus riches 
en hommes et en biens-fonds que les autres; et celles-ci peuvent avoir 
moins de commerce intérieur, faire moins de consommation et 
avoir plus de commerce extérieur que celles-là. 

D'ailleurs, quelques-unes de ces nations peuvent avoir plus de 
commerce de trafic que les autres. Le commerce qui leur rend le 
prix de l'achat des marchandises qu’elles revendent, forme un plus 
gros objet dans la balance sans que le fonds de ce commerce leur 
soit aussi avantageux que celui d’un moindre commerce des autres 
nations qui vendent à l’étranger leurs propres productions. 

Le commerce des marchandises de main-d'œuvre en impose aussi 
parce qu’on confond dans le produit le prix des matières premières, 
qui doit être distingué de celui du travail de fabrication. 

XIL C'est par le commerce intérieur et par le commerce exté- 
rieur et surtout par l'état du commerce intérieur qu'on peut juger 
de la richesse d'une nation. Car si elle fait une grande consom- 
mation de ses denrées à haut prix, ses richesses seront proportion- 
nées à l'abondance et au prix des denrées qu’elle consomme ; parce 
que ces mêmes denrées sont réellement des richesses, en raison de 
leur abondance et de leur cherté; et elles peuvent, par la 
vente qu’on en pourrait faire, être susceptibles de tout autre emploi 
dans les besoins extraordinaires. Il suffit d'en avoir le fonds en 
richesses réelles. 

XIII Une nation ne doit point envier le commerce de ses voisins 
quand elle tire de son sol, de ses hommes et de sa navigation, le 
meilleur produit possible. Car elle ne pourrait rien entreprendre, 
par mauvaise intention, . contre le commerce de ses voisins sans 
déranger son état et sans se nuire à elle-même, surtout dans le 
commerce réciproque qu'elle a établi avec eux. 

Ainsi, les nations commerçantes rivales et même ennemies 
doivent être plus attentives à maintenir ou à étendre, s’il est pos- 
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sible, leur propre commerce, qu’à chercher à nuire directement à 
celui des antres. Elles doivent mème le favoriser parce que Je 
commerce réciproque des nations se soutient mutuellement par les 
richesses des vendeurs et des acheteurs. 

XIV, Duns le commerce réciproque, les nations qui vendent les 
marchandises les plus névessaires ow les plus utiles ont l'avun- 
tage sur celles qui vendent les murchandises de luxe. Une nation 
qui est assurée par ses biens-fonds d’un commerce de denrées de 
son cru et par conséquent aussi d’un commerce intérieur de mar- 
chandises de main-d'œuvre, est indépendante des autres nations. 
Elle ne commerce avec celles-ci que pour entretenir, faciliter et 
étendre son commerce extérieur ; et elle doit, autant qu'il est pos- 
sible, pour conserver son indépendance et son avantage dans le 
commerce réciproque, ne tirer d’elles que des marchandises de 
luxe et leur vendre des marchandises nécessaires aux besoins de 
la vie. 

Elles croiront que, par la valeur réelle de ces différentes mar- 
chandises, ce commerce réciproque leur est plus favorable. Mai 
l'avantage est toujours pour la nation qui vend les marchandises 
les plus utiles et les plus nécessaires. | 

Car alors son commerce est établi sur le besoin des autre:; 
elle ne leur vend que son superflu et ses achats ne portent que 
sur son opulence. Ceux-là ont plus d'intérêt de lu vendre qu'elle 
n’a besoin d'acheter, et elle peut plus facilement se retrancher sur 
le luxe que les autres ne peuvent épargner sur le nécessaire. 

Il faut même remarquer que les Etats qui se livrent aux manu- 
factures de luxe, éprouvent des vicissitudes fâcheuses. Car lorsque 
les temps sont malheureux, le commerce de luxe languit et les 
ouvriers se trouvent sans pain et sans emploi. 

La France pourrait, le commerce étant libre, produire abondam- 
ment les denrées de premier besoin qui pourraient sufire à une 
grande consommation et à un grand commerce extérieur, et qui 
pourraient soutenir dans le royaume un grand commerce d'ouvrages 
de main-d'œuvre. 

Mais l’état de sa population ne lui permet pas d'employer beau- 
coup d'hommes aux ouvrages de luxe; et elle a même intérêt, pour 
faciliter le commerce extérieur des marchandises de son cru, d'en- 
tretenir, par l'achat des marchandises de luxe, un commerce réci- 
proque avec l'étranger. 

D'ailleurs, elle ne doit pas prétendre pleinement à un commerce 


_2i 
général. Elle doit en sacritier quelques branches, les moins impor- 
tantes, à l'avantage des autres parties qui lui sont les plus proti- 
tables et qui augmenteraient et assureraient les revenus des biens- 
fonds du royaume. 

Cependant tout commerce doit être libre parce qu'il est de l'in- 
térêt des marchands de s'attacher aux branches de commerce ex- 
térieur les plus sûres et les plus profitables, 


ll suffit au gouvernenient de veiller à l'accroissement des revenus 
des biens du royaume, de ne point gêner l’industrie, de laisser aux 
citovens la facilité et le choix des dépenses; 


De ranimer l’agriculture par l’activité du commerce, dans les 
provinces où les denrées sont tombées en non-valeur; 


De supprimer les prohibitions et les empêchements préjudiciables 
au commerce iniérieur et au commerce réciproque extérieur ; 


D'abolir ou de modérer les droits excessifs de rivière, de péage, 
qui détruisent les revenus des provinces éloignées où les denrées 
ne peuvent être commerçables que par de longs transports; ceux 
à qui ces droits appartiennent seront suflisamment dédommagés 
par leur part de l'accroissement général des revenus des biens du 
royaume, 

Il n'est pas moins nécessaire d’éteindre les privilèges surpris par 
des provinces, par des villes, par des communautés pour leurs avan- 
tages particuliers. 

Il est important aussi de faciliter partout les communications et 
les transports des marchandises par les réparations des chemins et 
la navigation des rivières (). 


(1) Les chemins ruraux vu de communication avec les grandes routes, les 
villes et les marchés, manquent ou sont mauvais presque partout dans les 
provinces, ce qui est un grand obstacle à l'activité du commerce, Cependant, 
il semble qu'on pourrait y remédier en peu d'années: les propriétaires sont 
trop intéressés à la vente des denrées que produisent leurs biens pour qu'ils 
ne voulussent pas contribuer aux dépenses de la réparation de ces chemins. 
On pourrait done les imposer pour une petite taxe réglée au sou la livre de 
la taille de leurs fermiers et dont les fermiers et les paysans sans biens 
seraient exempts. Les chemins à réparer seraient décidés par MM. les inten- 
dants dans chaque district, après avoir consulté les habitants qui ensuite les 
feraient exécuter par des entrepreneurs. On réparerait d'abord les endroits 
les plus impraticables et on perfectionueruit successivement les chemins: les 
fermiers et les paysans seraient ensuite chargés de les entretenir. On pourrait 
faire avec les provinces de pareils arrangements pour les rivières qui peuvent 
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Il est encore essentiel de ne pas assujettir le commerce des den- 
rées des provinces à des défenses et à des permissions passasères 
et arbitraires qui ruinent les campagnes, sous le prétexte captieux 
d'assurer l'abondance dans les villes. Les villes subsistent par les 
dépenses des propriétaires qui les habitent; ainsi en détruisant les 
revenus «les biens-fonds ce n’est ni favoriser les villes, ni procurer 
le bien de l'Etat. 

Le gouvernement des revenus de la nation ne doit pas être aban- 
donné à la discrétion ou à l’autorité de l’administration subalterne 
et particulière, 

On ne doit point borner l'exportation des grains à des provinces 
particulières parce qu’elles s’épuisent avant que les autres pro- 
vinces puissent les regarnir; et les habitants peuvent être exposés, 
pendant quelques mois, à une disette que l'on attribue avec raison 
à l'exportation. 

Mais, quand la liberté d'exporter est générale, la levée des grains 
n'est pas sensible parce que les marchands tirent de toutes les 
parties du royaume et surtout des provinces où les grains sont à 
bas prix. 

Alors il n’y a plus de provinces où les denrées soient en non- 
valeur. L'agriculture se ranime partout à proportion du débit. 

Les progrès du commerce et de l’agriculture marchent ensemble: 
et l'exportation n’enlève jamais qu’un superflu, qui n'existerait pas 
sans elle et qui entretient toujours l'abondance et augmente les 
revenus du royaume. 

Cet accroissement de revenus augmente la AS et la con- 
sommation parce que les: dépensés augmentent et procurent des 
gains qui attirent les hommes. 

Par ces progrès, un royaume peut parvenir en peu de temps à 
un haut degré de force et de prospérité. Ainsi, par des moyens 
bien simples un souverain peut faire, dans ses propres Etats, des 
conquêtes bien plus avantageuses que celles qu'il entreprendrait 
sur ses voisins. Les progrès sont rapides; sous Henri IV, le royaume 
épuisé, chargé de dettes, devint bientôt un pays d'abondance et de 
richesses. Voir Imrôr. 


être rendues navigables. Îl y a des provinces qui ont si bien reconnu l'utilité 
de ces travaux qu'elles ont demandé ellesmêmes à être auturisées à en faire 
les dépenses; mais les besoins de l'Etat ont quelquefois enlevé les fonds que 
l'on y avait destinés: ces mauvais succès ont étouffé des dispositions si avan- 
tageuses au hien de l'Etat. (Note de l'original.) 
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Observations sur la nécessité des richesses pour la culture des 
grains. A ne faut jamais oublier que cet état de prospérité au- 
quel nous pouvons prétendre serait bien moins le fruit des travaux 
du lahoureur que le produit des richesses qu’il pourrait employer 
à la culture des terres. Ce sont les fumiers qui procurent de riches 
moissons ; ce sont les bestiaux qui produisent les fumiers; c’est l'ar- 
gent qui donne les bestiaux et qui fournit les hommes pour les 
gouverner. On a vu, par les détails précédents, que les frais de 
trente millions d'arpents de terre traités par la petite culture, ne 
sont que de 285 millions; et que ceux que l'on ferait, pour 30 
millions d’arpents bien traités par la grande culture, seraient de 
710 millions; mais, dans le premier cas, le produit n’est que de 
80 millions; et, dans le second, il serait de 1,378,000,000. De 
plus grands frais produiraient encore de plus grands profits; la 
dépense et les hommes qu'exige de plus la bonne culture, pour 
l'achat et le gouvernement des bestiaux, procurent de leur côté 
un produit qui n'est guère moins considérable que celui des ré- 
coltes. 

La mauvaise culture exige cependant beaucoup de travail: mais, 
le cultivateur ne pouvant faire les dépenses nécessaires, ses travaux 
sont infructueux; il succombe et les bourgeois imbéciles attribuent 
ses mauvais succès à la paresse. Ils croient, sans doute, qu’il suffit 
de labourer, de tourmenter la terre pour la forcer à porter de 
bonnes récoltes; on s’applaudit lorsqu'on dit à un homme pauvre 
qui n’est pas occupé: Va labourer la terre. Ce sont les chevaux, 
les bœufs et non les hommes qui doivent labourer la terre. Ce sont 
les troupeaux qui doivent la fertiliser ; sans ces secours, elle récompense 
peu les travaux des cultivateurs. Ne sait-on pas, d’ailleurs, qu'elle ne 
fait point les avances; qu’elle fait, au contraire, attendre longtemps 
la moisson? Quel pourrait donc être le sort de cet homme indigent 
à qui l'on dit: Va labourer la terre? Peut-il cultiver pour son 
Propre compte? Trouvera-t-il de l'ouvrage chez les fermiers s'ils 
sont pauvres ? Ceux-ci, dans l'impuissance de faire les frais d’une 
bonne culture, hors d'état de payer le salaire des domestiques et 
des ouvriers, ne peuvent occuper les paysans. La terre, sans en- . 
grais et presqu’inculte, ne peut que laisser languir les uns et les 
autres dans la misère, 


I faut encore observer que tous les habitants du royaume doivent 
brofiter des avantages de la bonne culture pour qu’elle puisse se 
soutenir et produire de grands revenus au souverain. C’est en aug- 
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mentant les revenus des propriétaires et les profits des fermiers 
qu'elle procure des gains à tous les autres états et qu'elle en- 
tretient une consommation et des dépenses qui la soutiennent elle- 
même, Mais, si les impositions du souverain sont établies sur le 
cultivateur même, si elles enlèvent ses profits, la culture dépérit, 
les revenus des propriétaires diminuent: d'où résulte une épargne 
inévitable qui influe sur les stipendiés, les marchands, les ouvriers, les 
domestiques: le système général des dépenses, des travaux, des gains 
et de la consommation, est dérangé ; l'Etat s’affaiblit ; l'imposition de- 
“vient de plus en plus destructive. Un royaume ne peut donc être 
florissant et formidable que par les productions qui se renouvellent 
ou qui renaissent continuellement, de la richesse même d’un peuple 
nombreux et actif dont l’industrie est soutenue et animée par le 
gouvernement. 

On s’est imaginé que le trouble que peut causer le gouverne- 
ment dans la fortune des particuliers est indifférent à l'Etat parce 
que, dit-on, si les uns deviennent riches aux dépens des autres, 
la richesse existe également dans le royaume. Cette idée est fausse 
et absurde; car les richesses d’un Etat ne se soutiennent pas par 
elles-mêmes, elles ne se conservent et s’augmentent qu'autant 
qu’elles se renouvellent par leur emploi dirigé avec intelligence. 
Si le cultivateur est ruiné par le financier, les revenus du royaume 
sont anéantis, le commerce et l'industrie languissent: l’ouvrier 
manque de travail; le souverain, les propriétaires, le clergé, sont 
privés de revenus; les dépenses et les gains sont abolis: les ri- 
chesses, renfermées dans les coffres du financier, sont infructueuses 
ou, si elles sont placées à intérêt, elles surchargent l'Etat. Il faut 
donc que le gouvernement soit très attentif à conserver, à toutes 
les professions productrices, les richesses qui leur sont nécessaires 
pour la production et l'accroissement des richesses du royaume, 


Observations sur la population soutenue par la culture des grains. 
Enfin, on doit reconnaître que les productions de la terre ne sont point 
des richesses par elles-mêmes; qu’elles ne sont des richesses 
qu’autant qu’elles sont nécessaires aux hommes et qu’autant qu'elles 
sont commerçables: elles ne sont donc des richesses qu’à propor- 
tion de leur consommation et de la quantité des hommes qui en 
ont besoin. Chaque homme qui vit en société n’étend pas son travail 
à tous ses besoins; mais, par la vente de ce que produit son tra- 
vail, il se procure ce qui lui manque. Ainsi, tout devient commer- 
çable, tout devient richesse par un trafic mutuel entre les hom- 


mes. Si le nomire des hommes diminue d’un tiers dans un Etat, 
Jes richesses doivent y diminuer des deux tiers parce que la dé- 
pense et le produit de chaque homme forment une double richesse 
dans la société. Il y avait environ vingt-quatre millions d'hommes 
dans le royaume il y a cent ans: après des guerres presque Con- 
tinuelles pendant quarante ans et après la révocation de l’édit de 
Nantes, il s'en est trouvé encore, par le dénombrement de 1700, 
dix-neuf millions cinq cent mille; mais la guerre ruineuse de la 
succession à la couronne d’Espagne, la diminution des revenus du 
royaume causée par la gêne du commerce et par les impositions 
arbitraires, la misère des campagnes, la désertion hors du royaume, 
l'afluence de domestiques que la pauvreté et la milice obligent de 
se retirer dans les grandes villes où la débauche leur tient lieu 
de mariage: les désordres du luxe, dont on se dédommage mal- 
heureusement par une économie sur la propagation; toutes ces 
causes n’autorisent que trop l'opinion de ceux qui réduisent au- 
jourd’hui le nombre d'hommes du royaume à seize millions; et il 
y ep a un grand nombre à la campagne réduits à se procurer 
leur nourriture par la culture du blé noir ou d’autres grains de 
vil prix; ainsi, ils sont aussi peu utiles à l'Etat par leur travail 
que par leur consommation. Le paysan n’est utile dans la eam- 
pagne qu’autant qu'il produit et qu’il gagne par son travail et 
qu'autant que sa consommation en bons aliments et en bons vête- 
ments contribue à soutenir le prix des denrées et le revenu des 
biens, à augmenter et à faire gagner les fabricants et les artisans 
qui, tous, peuvent payer au roi des subsides à proportion des pro- 
duits et des gains. 


Ainsi, on doit apercevoir que si la misère augmentait ou que 
si le royaume perdait encore quelques millions d'hommes, les ri- 
chesses actuelles y diminueraient excessivement et d’autres na- 
tions tireraient un double avantage de ce désastre. Mais si la 
population se réduisait à moitié de ce qu’elle doit être, c'est-à-dire 
de ce qu’elle était il y a cent ans, le royaume serait dévasté ; il 
n'y aurait que quelques villes ou quelques provinces commerçantes 
qui seraient habitées, le reste du royaume serait inculte; les biens 
ne produiraient plus de revenus; les terres seraient partout sur- 
abondantes et abandonnées à qui voudrait en jouir, sans payer ni 
connaître de propriétaires. : 

Les terres, je le répète, ne sont des richesses que parce que 
leurs productions sont nécessaires pour satisfaire aux besoins des 
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hommes et que ce sont ces besnins eux-mêmes qui établissent les 
richesses; ainsi, plus il y à d'hommes dans un royaume dont le 
territoire est fort étendu et fertile, plus il y a de richesses. C'est 
la culture, animée par le besoin des hommes, qui en est la source 
la plus féconde et le principal soutien de la population; elle fournit 
les matières nécessaires à nos besoins et procure des revenus au 
souverain et aux propriétaires. La population s’aceroît beaucoup 
plus par les revenus et par les dépenses que par la propagation 
de la nation même. 


Observation sur le prix des yruins. Les revenus multiplient les 
tlépenses et les dépenses attirent les hommes qui cherchent le gain ; 
les étrangers quittent leur patrie pour venir participer à l’aisance 
d’une nation opulente et leur affluence augmente encore ses richesses 
en soutenant, par la consommation, le bon prix des productions de 
l'agriculture et en provoquant, par le bon prix, l’abondance de ces 
productions: car, non seulement le bon prix favorise les progrès de 
l'agriculture, mais c’est dans le bon prix même que consistent les 
richesses qu’elle procure. La valeur d’un septier de blé, considéré 
comme richesse, ne consiste que dans son prix: ainsi, plus le blé, 
le vin, les laines, les bestiaux sont chers et abondants, plus il y à 
de richesse dans l'Etat. La non-valeur avec l'abondance n’est point 
richesse; la cherté avec pénurie est inisère ; l'abondance avec cherté 
est opulence. J'entends une cherté et une abondance permanentes ; 
car une cherté passagère ne procurerait pas une distribution géné- 
rale de richesses à toute la nation. elle p'augmenterait pas les 
revenus des propriétaires ni les revenus du roi; elle ne serait avan- 
tageuse qu'à quelques particuliers qui auraient alors des denrées 
à vendre à haut prix. 

Les denrées ne peuvent donc être des richesses pour toute nation 
que par l'abondance et par le bon prix entretenus constamment 
par une bonne culture, par une grande consommation et par un 
commerce extérieur : on doit même reconnaître que, relativement 
à toute une nation, l'abondance et un bon prix qui a cours chez 
l'étranger est grande richesse pour cette nation, surtout si 
cette richesse consiste dans les productions de l'agriculture; car 
c’est une richesse en propriété bornée dans chaque royaume an 
territoire qui peut la produire: ainsi, elle est toujours, par son 
abondance et par sa cherté, à l’avantage de la nation qui enale 
plus et qui en vend aux autres. Car plus un royaume peut se pro- 
curer de richesses en argent, plus il est puissant et plus les facul- 


LE {il 


ES 
tés des particuliers sont étendues, parce que l'argent est la seule 
richesse qui puisse se prêter à tous les usages et décider de la 
force des nations relativement les unes aux autres. 

Les nations sont pauvres partout où les productions du pays les 
plus nécessaires à la vie, sont à bas prix; ces productions sont les 
biens les plus précieux et les plus commerçgables ; elles ne peuvent 
tomber en non-valeur que par le défaut de population et de com- 
merce extérieur. Dans ces cas, la source des richesses pécuniaires 
se perd dans des pays privés des avantages du commerce, où les 
hommes, réduits rigoureusement aux biens nécessaires pour exister, 
ne peuvent se procurer ceux qu'il leur faut pour satisfaire aux 
autres besoins de la vie et à ia sûreté de leur patrie: telles sont 
nos provinces où les denrées sont à vil prix, ces pays d’abondance 
et de pauvreté où un travail forcé et une épargne outrée ne sont 
pas même des ressources pour 8e procurer de l'argent. Quand les 
denrées sont chères et quand les revenus et les gains augmentent 
à proportion, on peut, par des arrangements économiques, diver- 
sifier les dépenses, payer des dettes, faire des acquisitions, établir 
des enfants, ete. C’est dans la possibilité de ces arrangements que 
consiste l’aisance qui résulte du bon prix des denrées. C’est pour- 
quoi les villes et les provinces d’un royaume où les denrées sont 
chères, sont plus habitées que celles où toutes les denrées sont à 
trop bas prix, parce que ce bas prix éteint les revenus, retranche 
les dépenses, détruit le commerce, supprime les gains de toutes les 
autres professions, les travaux et les salaires des artisans et manou- 
vriers; de plus, il anéantit les revenus du roi, parce que la plus 
grande partie du commerce pour la consommation se fait par 
échange de denrées et ne contribue point à la circulation de lar- 
gent; ce qui ne procure point de droits au roi sur la consommation 
des subsistances de ces provinces et très peu sur les revenus des 
biens. | 

Quand le commerce est libre, la cherté des denrées à nécessaire- 
ment ses bornes, fixées par les prix mêmes des denrées des autres 


uations qui étendent leur commerce partout. Il n’en est pas de 


même de la non-valeur ou de la cherté des denrées causées par 
le défant de liberté du commerce; elles se succèdent tour à tour 
et irrégulièrement; elles sont l’une et l’autre fort désavantageuses 
et dépendent presque toujours d'un vice du gouvernement. 

Le bon prix ordinaire du blé, qui procure de si grands revenus 
à l'Etat, n’est point préjudiciable au bas peuple. Un homme con- 
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somme trois septiers de blé: si, à cause du bon prix, il achetait 
chaque septier quatre livres plus cher, ce prix augmente ait au 
plus sa dépense d'un sou par jour; son salaire augmenterait aussi 
à proportion et cette augmentation serait peu de chose pour ceux 
qui la payeraient, en comparaison des richesses qui résulteraient 
du bon prix du blé. Ainsi, les avantages du bon prix du blé ne 
sont point détruits par l'augmentation du salaire des ouvriers: çar 
alors il s’en. faut beaucoup que cette augmentation approche de 
celle du profit des fermiers, de celle des revenus des propriétaires, 
de celle du produit des dimes et de celle des revenus du roi. Il 
est aisé d'apercevoir aussi que ces avantages n'auraient pas aug- 
menté d’un vingtième, peut-être pas même d'un quarantième de plus 
le prix de la main-d'œuvre des manufactures qui ont déterminé im- 
vrudemment à défendre l'exportation de nos blés et qui ont causé 
à l'Etat une perte immense. C’est d’ailleurs un grand inconvénient 
que d'accoutumer le peuple à acheter le blé à trop bas prix; il 
en devient moins laborieux, il se nourrit de pain à peu de frais 
et devient paresseux et arrogant; les laboureurs trouvent difticile- 
ment des ouvriers et des domestiques; aussi sont-ils fort mal servis 

dans les années abondantes. Il est important quie le petit peuple gagne 
davantage et qu’il soit pressé par le besoin de gagner. Dans le 
siècle passé, où le blé se vendait beaucoup plus cher, le peuple y 
était accoutumé; il gagnait à proportion; il devait être plus laborieux 
et plus à son aise. 

Ainsi, nous n’entendons pas ici, par le mot de cherté, un prix 
qui puisse jamais être excessif, mais seulement uh prix commun 
entre nous et l'étranger; car, dans la supposition de la liberté du 
commerce extérieur, le prix sera toujours réglé par la concurrence 
du commerce des denrées des nations voisines. 


Ceux qui n’envisagent pas, dans toute son étendue, la distribu- 
tion des richesses d’un Etat, peuvent objecter que la cherté. n’est 
avantageuse que pour les vendeurs et qu’elle appauvrit ceux qui 
achètent; qu'ainsi elle diminue les richesses des uns autant qu’elle 
augmente celles des autres. La cherté, selon ces idées, ne peut 
donc pas être, dans aucun cas, une augmentation de richesses dans 
l'Etat. 

Mais la cherté et l’abondance des productions de l’agriculture 
v’augmentent-elles pas les profits des cultivatenrs, les revenus du 
roi, des propriétaires et des bénéficiaires qui jouissent des dimes ? 
Ces richesses elles-mêmes n’augmentent-elles pas aussi les dépenses et 
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les gains? Le manouvrier, l'artisan, le manufacturier, etc., ne font- 
ils pas payer leur temps et leurs ouvrages à pr oportion de ce que 
leur coûte leur subsistance? Plus il y a de revenus dans un Etat, 
plus le commerce, les manufactures, les arts, les métiers et les 
autres professions deviennent nécessaires et lucratifs, 

Mais cette prospérité ne peut subsister que par le bon prix de 
nos denrées: car, lorsque le gouvernement arrête le débit des 
productions de la terre et lorsqu'il en fait baisser les prix, il s'op- 
pose à l'abondance et diminue les richesses de la nation à pro- 
portion qu’il fait tomber les prix des denrées qui se convertissent 
en argent. 

Cet état de bon prix et d’abondance a subsisté dans le royaume, 
tant que nos grains ont été un objet de commerce, que la culture 
des terres a été protégée et que la population a été nombreuse. 
Mais la gêne dans le commerce des blés, la forme de l'imposition 
des subsides, le mauvais emgloi des hommes et des richesses aux 
manufactures de luxe, les guerres continuelles et d’autres causes 
de dépopulation et d’indigence, ont détruit ces avantages, et l'Etat 
perd annuellement plus des trois quarts du produit qu'il retirait 
il y a un siècle de la culture des grains, sans y comprendra les 
autres pertes qui résultent nécessairement de cette énorme dégra- 
dation de l’agriculture et de la population. 


LISE ut ge TC 


mm = mm 


QUESTIONS INTÉRESSANTES 
SUR LA 


POPULATION, L'AGRICULTURE ET LE COMMERCE 


Proposées aux Académies et autres Sociétés savantes des provinces (1). 


CLIMAT DES PRO VINCES. 


ARTICLE I, 


S'il est chaud ou froid, humide ou sec; si des montagnes ou 
d'autres causes y dérangent l'ordre des saisons, y assujettissent à 


a —— 


(1) Ce travail a été ajouté par le marquis de Mirabeau à sa Réponse 
aux objections contre le Mémoire sur les Etats provinciaux“, publiée en 
l’année 1758 comme ,Quatrième partie de l'Ami des hommes“. Mirabeau 
fait reinarquer qu'il n’est pas l’auteur de ces questions, mais il ne donne 
pas le nom de celui-ci. La première indication relative à cet auteur se 
trouve dans le ,Catalugue des écrits composés suivant les principes de 
la science économique“, que Dupont a publié dans le numéro de février 
1768 des Ephémérides, à la demande de l'abbé Baudeau qui alors ré- 
digeait encore cet ouvrage. Ce catalogue mentionne au nombre des écrits 
ayant paru en 1758, les , Questions intéressantes sur la population, l’agri- 
culture et le commerce, proposées aux Académies et autres Sociétés savantes 
des provinces, par M. Quesuay, et publiées par M. le marquis de Mirabeau‘. 
— Nous rencontrons ensuite à ce sujet un renseignement complémentaire 
du même auteur (Dupont) dans sa , Notice abrégée“ (voir page 154) où il dit 
eu parlant de la ,Quatrième partie de l'Ami des hommes“ : ,Le volume est 
terminé par des Questions intéressantes sur la population, l’agriculture et 
le commerce, proposées aux Académies et autres Sociétés savantes des pro- 
cinces. Ces questions, que l'Ami des hommes ernt devoir joindre à son 
ouvrage, ont été rédigées par Mi. Quesnay et de Marivelt.“ Cette dernière 
indication concorde avec celle que donne le marquis de Mirabeau dans son 
Avertissement qui précède les ,Questions“ et où il parle de ,devx auteurs 
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des cultures particulières et à n’y élever que quelques espèces de 
bestiaux * 


combinés“. On n’a pas pu, dans la suite, déterminer la partie rédigée par 
chacun d'eux. Mais un coup-d'œil d'ensemble fait voir que les Questions ne 
renferment rien que Quesnay n'aurait pu écrire seul. Souvent on y trouve 
une concordance textuelle avec les articles Fermiers et Grains, Nous ne 
nous souvenons pas d'avoir plus tard rencontré de nouveau dans la littérature 
physiocratique le nom de Marivell. Ces Questions ont un intérèt particulier 
parce que nous voyons par là Quesnay entrer dans la voie des enquêtes mo- 
dernes reposant sur l'expérience. Toutefois les réponses y étaient en quelque 
sorte données d'avance aux personnes interrogées, et c'est peut-être pourquoi 
les Questions, à notre connaissance du moins, n'ont pas trouvé de réponse 
sous une forme littéraire, Elles étaient jusqu'ici pour ainsi dire oubliées. 
E. Daire ne les a pas connues. Le marquis de Mirabeau les à fait précéder 
d'une introduction dont voici les termes : 

Avertissement. Ces Questions ne sont pas de l'auteur du Mémoire sur les 
Etats provinciaux; on le reconnaîtra aisément. 

_I1 ne faut pas inférer de ce Tableau de questions que l'idée des deux au- 
teurs combinés qui n'ont d’autre intérêt à ceci que celui de citoyen, soit de 
mettre dans les mains de l'administration municipale le soc de chaque char- 
rue, le manche de chaque bèche. Îls savent au contraire que tout ce qui 
peut donner atteinte à la liberté, attaque directement la prouction courante 
et à plus forte raison l'amélioration. Ils n'ignorent pas que l'intervention 
scientifique aux choses usuelles est souvent dangereuse en ce que le tie des 
savants est la découverte; qu'une prétendue découverte entraîne tout aussi tôt 
chez eux l'anathème sur tout usage contraire ou qui ne dérive pas de ce 
nouveau principe ; d’où résulte -opposition entre les spéculateurs et les agents 
et conséquemment danger de l'autorité dans les mains des uns et des autres. 

,Les véritables découvertes naissent d'un rien et ce rien se rencontre au 
hasard parmi les halliers d’une pénible expérience. Dieu le voulut ainsi en 
vertu de l'attentive providence avec laquelle il pourvoit sans cesse à con- 
fondre l'orgueil de l'esprit humain; mais il n'en est pas moins vru : ue l'ex- 
périence éclairée est l'âme des découvertes utiles et que Dieu bénit le savoir 
modeste, parce que le savoir est un travail ainsi que le labeur et que s'il 
a promis à la sueur sa subsistance, double sueur doit obtenir double subsis- 
tance: ce qui est notre objet. 

Le plus sûr moyen de rendre utiles les académies économiques est celui 
qu'ont pris les académies d'Ecosse et qu'on pratique à la Chine; on ÿ donne 
un prix à celui qui fait rendre le plus de blé à son champ, qui tire le plus 
de croit de son troupeau; à cela près c'est l'affaire des agriculteurs. Mais 
ces questions qui ne supposent aucune autorité dans cenx qui les proposeront, 
tendent au même but en ce qu'elles accoutumeront les automates ue l'agri- 
culture à penser qu'ils exercent un art et un grand art; les vils troupeaux 
de l'oisivelé, à seutir qu'ils fuuleut aux pieds les moyens d'être ultiles à eux- 
mêmes et aux autres; tous les suapôts de l'industrie enfin à se dire: Gascons, 
le gouvernement vous voit. 

Depuis cent ans on a corrigé notre nation d'un g'rit enraciné pour les 
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IE. 
Si l'hiver y dure longtemps; quels sont les mois les plus froids: 
ceux où les travaux de la culture finissent, ceux où ils recommen- 
cent# Quels sont les travaux pendant l'hiver > 


changements et pour les troubles, en délournant notre vivacité vers les spec- 
tacles, les beaux-arts, lu musique, les madrigaux, vers le vuyage (!) de Cérè< 
enfin. Tout cela tombe, parce que les ustensiles de décoration n'ont rien de 
réel, rien d'utile, si elles s'écartent de leur point d'appui, qui est le noble, 
le grand, le délassement, et que le goût pour lu nouveauté qui est inhérent 
à notre substance s'écarte nécessairement de ce point d'appui dans le: 
“choses bornées. En effet le jeu, le luxe, les misères ont pris leur place 
parmi nous. 

1 n'y à que la nature d'infinie, Ne serait-il pas temps que nous appli- 
quassions la vivacité de notre intelligence et les efforts de notre infatigable 
activité sur ce grand et digne canevas? Ne regardons pas comme un apo- 
logue le rècit des vertus de Cin“innatus. C’est à la tête d'une grande ferme 
.bien administrée que nous trouverons l'élevation d'âme et la modeste sévérité 
de Servilie dans la mére de famille: les talents et la gravité du gouverne- 
ment (ans le père; la valeur et la force de l'équité offensée, vengeresse ou 
défensive ; l'hospitalité du patriotisme, la douceur et l'égalité des mœurs qu'en- 
gendre une vie pure, attentive, économique et désintéressée. Que chacun 
apprenne qu'il a quelque chose de très important à gouverner, des profits 
indépendants à faire, nous verrons l'avarice et l'ambition se replier sur elles- 
mèmes et leurs incursions au dehors cesser »resque entièrement : plus d'uisifs, 
plus de mécontents, plus de disgraciés. &anû ce chauyement ne produirait 
que cet avantage dans un Etat, ne serait, pas beaucoup pour son repos? 

nUn trè: bon citoyen et très habile homme avait proposé à l'auteur d'un 
ouvrage qui a fait du bruit l'année passée de faire une sorte d'instruction 
abrégée et simple d'agriculture pour des gens de la campagne. Il lui repondit 
qu’il en faudrait une différente pour chaque canton, chaque village, chaque 
hameau. Les Questions vhvient.à cet inconvénient en ce qu'elles demandent 
des instructions, au lieu d'en donner; elles établissent une communication 
d'idées et non un empire sur les idées. La perfection des travaux naitra de 
cette communication aïdée de la liberté. 

“L'écueil des gouvernements est de perdre de vue cette liberté si nécessaire 
à tout ce qui travaille sous leur protection. Les plus sages administrations 
laissent des traces du dangereux oubli de ce grand principe. Sous le règne 
d'Henri IV, notre grand restaurateur, sous l'administration de Sully, son digne 
ministre, on voit une ordonnance portant défense de semer du blé noir ou 
sarrasin. Cette ordonnance n'eut pas d'effet; elle n’er pouvait avoir, puis- 
av'elle croissit la nécessité: ôtez la nécessité, l’homme saura bien choïir ce 
qui lui est le meilleur. 

»On est donc bien éloigné de vouloir attribuer à l'administration muvicipale 
le droit de gêner ni même de diriger l’agriculture, la production et aucune 
de ses branches: on sait que l'administration, quoiqu'elle exige des connais- 
sances très étendues et fort au-dessus de la portée d'un particulier, ne saurait 

Q) La Fontaice, Fab, 4 Lib. ». 


Hi. 


Si les chaleurs sont vives et desséchantes, et dans quels mois 
elles le sont le plus? Si elles arrivent trop tôt après l’ensemence- 
ment des grains de mars. Si cet ensemencement peut être plus ou 
moins avancé, ou retardé avec plus ou moins de succès, conformé- 
ment à la température la plus ordinaire du pays? Quelle est l’es- 
pèce de culture de grains qui par cette raison y réussit ordinaire- 
ment plus ou moins bien; si les ombrages des arbres ou des 
clôtures de haies sont favorables ? 


IV. 


Si les neiges séjournent longtemps sur la terre et quand elles 
commencent; s’il y a beaucoup de givres ou frimats; quels en sont 
ies inconvénients pour le succès de la culture et pour les pâtu- 
rages des bestiaux ? 


Ve 
Si les grêles y sont fréquentes ? 


VI. 


S’ les orages et tonnerres y sont fréquents et considérables; s'ils 
causent une grande variété dans la température de l'air ? 


VIL 


Si les pluies d'orage y occasionnent des ravines où des torrents : 
si ces torrents causent beaucoup de dommages dans le pays ? 


ètre trop simple et trop débarrassée de détails; mais le temps que lui doit 
laisser la simplification de ses ressorts, il faut qu'elle ‘emploie à spéculer 
sur l'utilité publique, à se procurer des instructions, à les rendre communes 
parmi les peuples dont elle rend compte au maître, à faire enfin, comme le 
bon serviteur de l'Évangile, fructifier ses dix talents. 

"C'est ce que ne peut faire un seul administrateur isolé et surchargé de 
tuus les détails du courant qüi le suffoque; un administrateur auquel l'im- 
patience et la légéreté publique imputent toute la rigidité de ses fonctions, 
qui par cela même n'a pas la confiance et ne sera jamais secouru et qui, 


yuand son équité personnelle commence à percer le voile épais des préven- . 


tions, est enlevé aux peuples pour faire place à un autre, Il ne peut d'ail- 
leurs réunir seul tant de points divers et de l'importance desquels on va 
juger par la lecture. 

<X. B. Les citoyeus zélés par le bien de l'Etat qui voudront répondre en parinlier à quel- 


qres-unes des questions sui-antes, pourront rendre leurs réponses publiques en les faisant 
imprimer dans le Journal économique.» A.0. 


"ais mm, 
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VIII. 


Si les hrouillards y sont communs, le temps de ces brouillards, 
leur nature”? 


IX. 
S'ils nuisent. à certaines productions, s'ils sont favorables à 


d’autres ; si les clôtures de haies sont à cet égard avantageuses 
ou désavantageuses ? 


X. 
Quelle est leur influence sur les habitants, et s’ils sont nuisibles 
ou salutaires 


XI 
La même question pour les bestiaux, à quelles espèces de bestiaux 
ils sont avantageux ou nuisibles ? 


XIf. 
S'ils ne donnent point aux herbes quelque qualité nuisible aux 


bestiaux, et surtout aux bêtes à laine; pes sont les maladies 
qu'ils leur causent ? 


XII. 
Si l'on mène les bestiaux, même les bêtes à laine, aux champs 
pendant les brouillards, et lorsque l'herbe est encore mouillée; 


quelle est la conduite qu'on doit observer à cet égard pour le gou- 
verneïnent des bestiaux ? 


XIV. 

Si le pays est sujet aux grands vents et aux ouragans, d’où ils 
viennent le plus communément; s’il y en a plus ordinairement dans 
une saison que dans toute autre; s’il y a des vents dominants ou 
ordinaires, quels sont leurs effete sur les productions du pays; en- 
fin s'ils paraissent avoir quelque chose de réglé dans leur durée, 
la direction de leur cours, le temps de leur arrivée, les attentions 
qu'on doit y apporter var rapport à la culture; si les clôtures de 
haies et les plantations d'arbres procurent des abris avantageux ? 


XV. 
Quelles sont les espèces d'arbres qui viennent le mieux dars ce 


pays, tant pour les plantations d’arbres fruitiers que pour les 
forêts, et sur toutes les espèces dominantes dans l’un et l’autre 
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cas; les effets des vents ou des brouillards sur les fleurs des arbres 
et sur les fruits ? 


TERRITOIRE. 


ARTICLE I 


L'étendue et circonscription la plus exacte des lieux auxquels | 
peuvent convenir les observations particulières que l'on doit faire 
dans les différents cantons de chaque province. 


JL. 


Si toutes les terres comprises dans cette circonscription sont de 
nature semblable ou différente. Remarquer leurs différentes qualités, 
déterminer l’espèce de culture qui leur convient et les productions 
particulières que l’on doit en attendre pour obtenir le meilleur re- 
venu que l’on puisse en tirer ? 


IL. 


_ Les bonnes et mauvaises qualités des terres; les espèces d’herbes 
qui y croissent naturellement? Ce qu’on peut en conclure pour la 
qualité des terres. Remarquer la nature du lit qui est dessous 
l’humus ou la terre végétative; l'épaisseur de cette terre; les in- 
dices qu'on peut en tirer pour les produits de l’agriculture; les 
terres qui ont le lit d’argile fort près de la superficie, qui n‘ont 
pas de pente, qui gardent l’eau, qui sont froides, humides, lavées 
et maigres; celles où le lit d'argile est plus profond et dont la 
terre végétative est lourde, tenace et forte; celles qui ont le lit 
de pierres plus ou moins près de la superficie, qui sont en pente, 
ue gardant point l’eau, qui restent sèches et arides ; celles qui ont 
un lit de marne, ou de cailloutage, ou de terre franche, ou de 
terre bolaire, ou de terre cimolée, ou de craie, ou de tuf, ou de 
sable, etc., qui tiennent plus ou moins de la nature de leur lit 
et que la pluie pent pénétrer plus ou moins profondément. Celles 
que la pluie délaye facilement et rend gluantes et limoneuses, et 
qui deviennent arides, légères, maigres et friables par la sécheresse ; 
celles qui sont battues par la pluie et qui deviennent croîteuses . 
par la sécheresse; celles à qui les années sèches ou pluvieuses sont 
plus où moins favorables; les différentes couleurs de ces espèces 
de terres; la manière dont les buns laboureurs les cultivent; les 
noms distinctifs qu'ils leur donnent, les qualités qu’elles indiquent ; 
les améliorations dont elles sont susceptibles ? 


Le prix du loyer par arpent de celles qui sont affermées, soit 
en argent, soit en denrées; et marquer le rapport du loyer an 
prix de l'acquisition. Si le loyer des fermes a augmenté ou di- 
minué depuis cent ane, ayant égard aux variations du numéraire 
des monnaies. 

V. 

Le prix de chaque arpent du fort au faible dans les acquisitions, 
et la variation de ces prix, leur augmentation ou leur diminution 
depuis cent ans, conformément aux variations du numéraire des 
monnaies ? 

VI. 


Le produit du fort au faible de la récolte qu’elles donnent par 
arpent, selon les genres de productions qu’elles rapportent étant 
toutes examinées en détail ? 


Vil. 
La quantité de terres cultivées, le bon ou le mauvais état de 
leur culture; les espèces de productions auxquelles on se borne 


dans le pays; si ce sont les plus avantageüses pour le profit et 
les plus conveuables au territoire ? 


VII. 


La quantité de celles qui sont incultes mais qui pourraient être 
cultivées, et à quoi elles seraient le plus propres; les dépenses 
qu'elles exigeraient pour les mettre en valeur; si elles coûteraient 
plus à défricher ou à essarter que le prix de l'achat des terres 
en culture; et quel serait le produit qu’on pourrait en espérer 
et la valeur selon l’état du débit et du prix des productions dans 
la province ou selon les facilités que l’on peut y procurer pour 
le commerce? 

IX. 


Les raisons pour lesquelles ces terres ne sont pas cultivées; si 
c'est par le défaut de dépenses de la part des propriétaires à qui 
elles appartiennent; si c’est que les fermiers manquent dans le 
pays; et s'ils manquent parce qu’il n’y a pas de profit à cultiver 
faute de débit des denrées; si ces terres sont au moins de quel- 
que ressource pour les bestiaux; les moyens d’écarter les obstacles 
qui s'opposent à leur culture et ceux par lesquels on peut exciter 
les propriétaires ou les fermicrs à les cultiver? 


enr 





X. 

La quantité des terres absolument incultes et stériles ; la quantité 
de celles qui ne produisent que des herbes très maigres et qui ne 
profitent point aux bestiaux ; la quantité de celles qui sont en 
briyères et landes, et si la province a beaucoup des unes ou des 
autres de ces terres; si les terres sont mauvaises parce qu'elles 
sont trop humides ou froides, ne pourrait-on pas les rendre plus 
saines par des plantations d'arbres ou par des clôtures de haies 
qui, par l'abondance de sève qu’elles tireraient, pourraient épuiser 
l'humidité superflue de ces terres; si les terres abandonnées comme 
trop mauvaises ne seraient pas propres à y planter des bois ou y 
faire d’autres plantations dont on pourrait tirer du profit ? 


XL. 

S'il n’y aurait pas des inoÿens d'amélioration pour ces terres; 
s'ils sont dispendieux; si c’est par abandon, par négligence ou par 
défaut d'habitants ou de richesses qu’il y a beaucoup de ces terres 
en non-valeur : si les propriétaires se refusent aux dépenses néces- 
saires pour les améliorer; si c’est parce qu’ils sont absents, on 
parce que les impositions mal réparties enlèvent tout le revenu 
qu'elles produiraient, ou si c’est parce que le haut intérêt de l’ar- 
gent prêté à rente soustrait les richesses nécessaires à l’ertretien 
et à l'amélioration des biens ? 


XIL. 

Les prairies, leur qualité; si elles sont entretenues ou négligées ; 
faire différence de celles qui sent arrosées par des fontaines et 
petits ruisseaux d'avec celles qui se trouvent situées sur des ri- 
vières orageuses et qui débordent ; les avantages des prairies arti- 
ficielles, leurs espèces, leurs cultures, les terres qui leur convien- 
nent selon leurs espèces, leur produit et la valeur? 


XIII. 

S'il n’y à point de ces prairies qui soient trop marécageuses, et 
s’il serait possible de les dessécher et améliorer soit en curant le 
lit des rivières, soit en faisant des fosses et saignées qui pussent 
égouter les eaux, soit en y plantant des arbres, ou en les entourant: 
de haies dont la sève enlèverait une partie de l’humidité du terrain ? 


XIV. 
Si la quantité des prés secs excède celle des prés humides; le 
produit ordinaire que chaque espèce d’arpent peut rendre de foin 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 17 
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année commune, ct nature des foins; si tout ou partie des prés 
porte des regains; si on fauche ces regains ou s'ils servent à en- 
graisser les bestiaux ou à la simple nourriture ordinaire pour les 
élever ou les entretenir ? 


XV. 
Le prix des différentes espèces de foins; leur consommation dans 
le pays, ou bien leur exportation pour les grandes villes, soit par 
terre, soit par eau; facilité, difiiculté, frais de cette exportation? 


XVI. 

S'il s'est perdu des prés dans le pays, et si l'on en pourrait 
faire de nouveaux; s’il y en a beaucoup qui dépérissent et qui 
auraient besoin d’être renouvelés; si la dîme des novales n’em- 
pêche pas les propriétaires de faire les changements ou les répa- 
rations nécessaires parce que les curés voudraient s’attribuer la 
dime sur ces prés sous prétexte de quelque labou:, et ensemence- 


ments nécessaires pour les réparer. 


XVIL 

Dans les circonscriptions de territoire fixées par des limites re- 
marquables, déterminer, à l’aide des mesures de la nouvelle carte 
de France, combien il y a d’arpents de terre; les quantités qui 
sont en bois, en vignes, en prés, en cuiture, en friches, cultivables 
et non cultivables:; en parcs, en habitations, en rivières, en étangs, 
en chemins, etc. y rapporter en détail les observations que l’on 
aura faites sur toutes ces parties ? 


CULTURE DES TERRES (). 


ARTICLE I. 
Cultive-t-on les terres avec des bœufs ou avec des chevaux; la 
différence du produit et des frais de ces deux sortes de cultures ; 
pourquoi on ne préfère pas celle qui serait la plus profitable; 





(1) Voyez dans l'Encyclopédie les articles: CULTURE, FERME (écon. rurale), 
Fermrixs (écon. polit.), GRAINS (écon. polit), les articles auxquels on ren- 
voic: Essai sur l'amélioration des terres; Essai sur le police des grains ; 
Discours sur les vignes; Les avantages et les désavantages de la Grande- 
Bretagne; Observations sur la culture de la Guyenne; L’'Ami des hommes ; 
Recherches sur les finances, imprimées en 1758; Remarques sur plusieurs 
branches de commerce et de navigation. (Note de l'original.) 


259 


quelle est celle qui exige d’abord de plus grandes avances et qui 
est ensuite moins onéreuse par les frais relativement au produit ? 
Le défaut des fermiers en état de faire les grandes avances que 
l'une exige ne serait-il pas la cause qui oblige de se fixer à 
l'autre? Laquelle de ces deux cultures occupe plus d'hommes? 
Pourquoi les terres se vendent à plus bas prix dans les pays où 
lon eultive avec des bœufs que dans ceux où l'on cultive avec des 
chevaux ? 
I. 


De quelle espèce de harnais et instruments se sert-o»: est-ce de 
la charrue, de l’areau ou de toute autre espèce qui varie suivant 
les différents pays? Ces variétés sont-elles fondées sur quelques 
avantages réels et particuliers au pays ou aux différentes sortes 
de cultures; ou si elles se sont établies simplement par quelques 
préventions dégénérées en usage ? 


JT. 


Goiubien de bœufs ou de chevaux pour l'ordinaire sur chaque 
espèce de charrue? Combien une charrue tirée par des bœufs ou 
par des chevaux Jlaboure-t-elle de terre par jour”? 


IV. 

Combien de labours pour le blé, à quelle profondeur à peu 
près pour les labours de chaque espèce de terre, et quel temps il 
faut choisir ? 

V. 

Si les terres sont bien fumées; si on a suffisamment de fumiers, 
les moyens de les multiplier ou d'y suppléer; en quelle saison les 
voiture-t-on dans les champs? les espèces de fumiers qui convien- 
nent à chaque espèce de terre; s’il est d'usage de parquer les 
bestiaux pour engraisser les terres; s’il y a de la marne dans le 
canton ou à portée, de quelle espèce; si on s’en seit; ses pro- 
priétés ? S'il y aurait des terres propres à être glaisées faute de 
lien et de corps; si d’autres ont besoin de gros sables pour les’ 
rendre plus légères et moins tenaces? 


. VL 
” Si on cueille plus ou moins de seigle ou de froment; ou si on 
ne cultive que des productions de vil prix comme blé noir, 
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pommes de terre, etc., qui ne procurent pas de richesses dans le 
pays, qui entretiennent la paresse et la misère de l'habitant de la 
campagne, qui rendent sa consommation et ses travaux peu pro- 
fitables à l'Etat: si c’est la mauvaise qualité des terres ou le dé- 
faut des bestiaux qui fait manquer de fumier, ou si c'est faute de 
facultés pour faire les avances d’une bonne culture, qui réduit le 
pays à se borner à ces récoltes ingrates ? 


VIL. 

La mesure de blé froment et des autres grains réduite à la 
livre de seize onces; si la mesure est la même dans toute la pro- 
vince; même question sur les mesures de poids, d’aunages, de fu- 
tailles, et les mesures de liqueurs en détail ? 


VIII. 


Le prix commun des grains et des légumes depuis cent années 
consécutives du fort au: faible, conformément aux variations du 
numéraire des monnaies ; s’il y a eu de fortes et fréquentes varia- 
tions dans les prix; les causes de ces variations? 


IX. 


Si les grains et les légumes se consomment tous dans la pro- 
vince ou s'ils s’exportent dans les provinces voisines, même hors 
du royaume; si cette exportation se fait par eau, par charrois ou 
par sommes; les facilités ou les difficultés de ce commerce, frais, 
les droits, les péages de rivières et leurs effets sur le débit et le 
prix des denrées, sur le revenu des biens-fonds, sur la culiure, et 
sur l’état des habitants du pays? 


X. 


Si la culture se fait par des métayers ou par des fermiers; s’il 
y a plus d’avantages pour les propriétaires absents de faire cul- 
tiver leurs terres par des métayers ou de les affermer à des fer- 
miers en état de les bien cultiver; s’ils n'ont recours aux métayers 
que parce qu'ils manquent de bons fermiers; si les fermiers payent 
en argent ou en grains? 

XI. 

S'ils sont presque tous aisés où pauvres; s'ils manquent de 
bestiaux pour faire des fumiers, et des moyens pour soutenir les 
frais d’une bonne culture et pour procurer du travail aux paysans, 


ou s'ils ne peuvent pas eux-mêmes se procurer convenablement 


leurs besoins et s’ils sont réduits à vivre de mauvaises productions 
de la terre qui s’obtiennent avec peu de dépense et de travail; 
si le dépérissement de la culture augmente de plus en plus dans 
la province depuis plusieurs années, à en juger par les terres in- 
cultes depuis plus ou moins longtemps, par les terres mal cultivées 
et par l’appauvrissement des fermiers, des métayers, des vignerons 
et des autres paysans, par la diminrtion des troupeaux, par la di- 
minution de la culture avec les chevaux, par l'augmentation de 
celle qui se fait avec les bœufs, par les productions du pays ? 


XII. 

Si, outre les métayers et fermiers, il y a des paysans qui tien- 
nent des terres pour les exploiter eux-mêmes; si c’est avec la 
charrue ou à bras; s'ils ont des bestiaux à eux, et quelle sorte 
de grains ils cultivent; si les fermiers et les paysans sont assujettis 
à des corvées qui dérangent la culture en leur ôtant les moyens 
d'en faire les avances et d'en soutenir les travaux; s’il est plus 
avantageux que les paysans cultivent la terre avec leurs bras pour 
se procurer de quoi vivre, ou qu’ils soient occupés par des fermiers 
en état de satisfaire aux frais de grandes entreprises de cultures; 
combien un homme peut labourer de terre par jour avec ses bras ? 


XIITL. 


Si les terres sont partagées en petites on en grandes fermes, 
les avantages ou les désavantages qui en résultent par rapport 
aux frais de la culture, au profit des laboureurs, au fermage, aux 
gains des paysans occupés par les laboureurs, et aux dépenses pour 
l'entretien des bâtiments, des fermes ? 


XIV. 
La meilleure manière de régler la répartition de la taille pour 
conserver aux fermiers les richesses nécessaires pour la culture (°. 


(1) On estime à Y00 millions les dépenses annuelles qu'il faudrait faire pour . 


une bonne culture des terres du royaume, sans y comprendre les frais d'achat 
et du gouvernement des bestiaux, les frais de la culture des vignes, etc, qui 
montent plus haut que ceux de la culture des grains. Les dépenses de la 
culture actuelle sont insuffisantes; elles ne sont évaluées qu'à 400 milions 
et ne produisent que 40 pour cent; au lieu que celles qu'il faudrait pour une 
bonne culture, produiraient cent pour cent et plus: Voyez Essai sur l’amé- 
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Les ‘effets destructifs de l'imposition des droits préjudiciables au 
commerce, au débit, au prix, à la consommation, à la production 
des denrées, aux revenus des biens-fonds et à la source des re- 
venus du roi? 

XV. 

L'état de la culture actuelle, les progrès dont elle est susceptible 
dans chaque pays, les obstacles à lever, les facilités et les moyens 
à procurer pour la faire prospérer. Si les pays d’états provinciaux 
sont mieux cultivés que les autres; si les états provinciaux entrent 
assez dans le détail des connaissances nécessaires pour favoriser 
la culture et le débit des productions du cru? La société de savants 
établie par les états de Bretagne pour les progrès de l’agriculture, 
embrasse-t-elle dans ses études et dans ses recherches toutes les 
connaissances et toutes les vues de la régie de l’économie générale 
de la province, et tous les rapports qu’elle peut avoir avec celles 
des autres provinces ? 


XVI. 


Les espèces de culture qui pourraient être les plus favorables 
et les plus profitables au pays, soit en grains, vignes, herbages, 
légumes, lin, chanvre, bois, arbres fruitiers, etc. 


XVIL 


Les avantages qu'on doit attendre des sociétés savantes qui 
s’appliquent à faire des recherches et des essais (!) pour améliorer 





lioration des terres; la considération la plus importante dans l'imposition de 
la taille est que cette imposition porte sur les revenus du propriétaire et non 
sur le fermier; elle sera moins onéreuse à l'un et à l'autre: Voyez l'Ency- 
clopédie, article GRAINS, Observations sur la taille. (Note de l'original.) 

(1) Voyez l'accroissement dont l'agriculture est susceptible en France et la 
nécessité de la liberté générale du commerce extérieur et intérieur des grains, 
dans l'Encyclopédie, article GRAINS et dans l'Essai sur l’amélioration des 
terres, où l'on prouve que les revenus de la culture peuvent augmenter des 
</ pour le roi, pour les propriétaires, pour la dîme, et pour les fermiers 
par les avantages qui résultent de la liberté du commerce, de la répartition 
réglée et proportionnelle des irapôts, des ménagemonts sur la rigueur des 
corvées et sur la levée des milires dans les campagnes: Plus de 1200 l:- 
boureurs anéantis en peu d'années dans une seule province du royaume, selon 
l'assertion le plus authentique, firent reconnaître aussitôt la nécessité d'y re- 
médier. Cette protection de la part du gouvernement est essontielle pour 
tout le royaume parce qu'elle intéresse radicalement la prospérité et la force 
de l'Etat. M. de Colbert, qui avait cru que la rnlture des terres pouvait se 
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la culture, pour instruire les cultivateurs, pour procurer le débit 
des productions du cru et pour faciliter, par leurs observations et 
par leurs connaissances, la régie de l’économie du royaume. 


POPULATION. 


ARTICLE I 


L'augmentation ou diminution de la population dans les villes et 
dans les campagnes de la province, surtout dans ies endroits éloignés 
des grandes villes; prendre dans ces éloignements vingt paroisses 
de la province, plus ou moins; tirer des registres de baptêmes, de 
mariages, les résultats sur l’état successsif de la population depuis 


cent aus. 
IL. 


La diminution ou augmentation des hameaux, ou habitations dans 


les paroisses (1)? 
Il. 


En quoi les hommes contribuent-ils à la prospérité de l'Etat? 
Les productions que procure le travail d’un homme ne font-elles 
pas partie des richesses de l'Etat à raison de leur quantité et de 
leur valeur vénale? Sans la consommation qui se fait pour satis- 
faire aux besoins, aux commodités, aux plaisirs et à l'ostentation 
des hommes, les productions seraient-elles des richesses? Un homme 
n’est-il pas profitable à l'Etat à raison de ce qu'il produit et à 
raison de ce qu’il dépense de son gain ou de son revenu; n'est-ce 
soutenir sans le commerce extérieur des grains, en aperçut lui-même le dé- 
périssement; mais trop prévenu en faveur du commerce de marchandises 
de main-d'œuvre, 1l était persuadé que la nation serait dédommagée par ce 
commerce postiche de petite mercerie qui nous a si longtemps séduits, qui ne 
peut être une ressource que pour de petits Etats maritimes bornés à un 
petit territoire, et qui nous a fait perdre de vue le commerce de propriété 
ou des denrées du cru que M. de Sully regardait avec raison, ainsi qu'il l'a 
prouvé par les succès de son ministère, comme le commerce essentiel d’un 
grand royaume situé avautageusemeut pour la navigation. En effet, la France, 
par l'étendue et par la fertilité de son territoire, par sa situation favorable 
pour le commerce extérieur de ses denrées, peut s'èlever à un tel degré de 
puissance qu'elle ne laisserait à la sagesse du souverain d'autre ambition 
que la gloire d'être l'arbitre de ses voisins et le pacificateur de l'Europe. 
(Note de l'original.) 

(1) On ne compte plus dans le royaume, y compris les pays conquis, qu'en- 
viron quatre millions de feux; on estime quatre personnes par feu, adultes 
et enfants. (Note de l'original.) 


264 
pas par la consommation et la reproduction que les hommes per- 
pétuent et augmentent les richesses? Si le paysan qui a bon ali- 
ment, bon vêtement, l’arrangement de son petit ménage, quelques 
b ‘aux, n'est pas plus profitable à l'Etat par sa consommation et 
pr son activité A SOUTENIR UNE AISANGE QU'IL CRAINT DE PERDRE, 
que ne serait un paysan découragé et réduit à vivre misérable- 
ment; si C'est par la consommation que les productions <e per- 
pétuent, qu'elles ont une valeur vénale et qu’elles sont des richesses, 
comment ceux qui les consomment ne diminuent-ils pas eux-mêmes 
leurs richesses ou leur aisance ; un paysan qui se nourrit de pain 
de froment, qui a plus de valeur vénale que les autres grains, ne 
contribue-t-il pas par sa consommation à l’augmentation de la pro- 
duction de cette denrée et n'est-il pas dans l’aisance; parce qu'il 
peut, si quelque besoin particulier l'exige, diminuer sa dépense 
car il peut vivre de pain de seigle, et si cette épargne ne suffit 
pas, il peut se rabattre au pain d’orge et même, s'il le faut, au 
pain de blé sarrasin ou de blé noir; ainsi ce paysan, en consom- 
mant du froment, ne contribue-t-il pas à l’avantage d’une culture 
qui procure un meilleur revenu dans l’Etat.et n’a-t-il pas, en cas 
de besoin, plusieurs degrés d’aisance qu'il n’aurait pas s'il était 
réduit par la misère à ne consommer constamment que du blé 
noir; si ce n'était pas avec raison que Monsieur de Sully regar- 
dait la culture €‘ blé noir comme désavantageuse dans le royaume ? 
N'est-ce pas dis la consommation soutenue et perpétuée par 
l’aisance du peuple que consiste la prospérité et la force constante 
d'un royaume; n'est-ce pas.en ce sens que FRAXGÇoïs I‘ disait que 
ses sujets lui gardaient ses richesses? Un souverain aurait-il des 
richesses de ressource dans un royaume où les sujets n’auraient 
que le nécexsaire pour satisfaire à leurs besoins? Les revenux des 
propriétaires qui sont le premier entrepôt des richesses que pro- 
duisent les biens-fonds, et qui se distribuent par les dépenses 
mêmes de ces propriétaires à toute la nation, ne forment-ils pas 
le fonds des richesses annuelles qui attirent et fixent les hommes 
dans un royaume à proportion qu’elles leur procurent des gains 
et de l’aisance? L'’aisance des propriétaires ne serait-elle donc 
avantageuse à l'État qu’autant qu’elle favoriserait la population et 
qu'elle entretiendrait l’aisance de la nation ; et l’aisance de la na- 
tion ne serait-elle done avantageuse aussi qu’autant qu’elle perpé- 
tuerait les richesses du royaume par la consommation et par la 
reproduction annuelle de ces richesses, et qu'autant qu’elle en sou- 


tiendrait par la consommation même la valeur vénale, dans laquelle 
consistent les revenus des propriétaires et l'opulence de la nation; 
ainsi la consommation en bons aliments, bons vêtements, etv., en- 
tretenue par l’aisance du bas peuple, qui est le plus nombreux, 
ne serait-elle pas la principale cause de la prospérité d'un Etat ? 
Comment quelques-uns ont-ils pu <e p’.suader qu'il est avantageux 
que les paysans soient pauvres; qu a pu introduire ce préjugé 
barbare et destructif; ne serait-ce pas parce que le paysan ac- 
coutumé à la misère et à la paresse se refuse au travail dans les 
années abondantes, n'en voit-on pas le principe ? 


IV, 
Le loyer d’une journée de charrue à bœufs ou à chevaux; le 
prix de la journée du manouvrier dans chaque province ? 


V. 

Le soin ou négligence pour les enfants; si les pères et mères 
peuvent pourvoir à leurs besoins et à leur conservation dans la 
province ? 

VI. 

S'il serait avantageux de distribuer les terres aux paysans pour 
les cultiver par le travai! des bras, ou s’il est plus profitable 
qu’elles soient affermées à de riches fermiers qui les font labourer 
par des animaux et qui ont les bestiaux nécessaires pour se pro- 
curer Jes fumiers qui fertilisent les terres; si la culture des grains 
exécutée par le travail des bras pourrait suffire à la subsistance 
des différentes classes d'hommes nécessaires dans un royaume 
florissant; à quel prix reviendrait le septier de blé, si les terres 
étaient cultivées par le travail des bras; si les paysans seraient 
en état de faire les avances de cette culture, dont les travaux sont 
fort multipliés et dont la moisson se fait attendre longtemps? Ne 
doit-on pas préférer les manières de cultiver qui épargnent les 
travaux des hommes, qui coûtent moins de frais, et qui procurent 
lus de production et plus de profit ou plus de richesses dans 
l'Etat; n’en est-il pas de même de tous les ouvrages qui peuvent 
s’exécuter avec moins de travail d’hommes et moins de frais? Les 
ouvrages quivne valent que les frais de la main-d'œuvre ne sont- 
ils pas les moins profitables? Si les ouvrages qui emploient plus 
d'hommes, contribuent plus à la population que ceux qui emploient 
moins d'hommes et qui produisent plus de gain ou plus de ri- 
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chesses; si le protit où l’augmentation üe revenus que procurent 
ces derniers ne fournissent pas des gains à d’autres hommes 
employés par ceux qui jouissent de ces profits ou de ces revenus? 
Si on ne doit pas conclure de là qu’il faut augmenter les produe- 
tions et diminuer les frais, autant qu’il est possible, par les secours 
des animaux, des machines et de tous autres moyens qui peuvent 
suppléer aux dépenses de main-d'œuvre? S'il y a à cet égard des 
usages (lésavantageux et des inconvénients à les réformer, n'est-il 
pas encore plus préjudiciable de les perpétuer (") ? 


VII. 


Le prix du salaire des domestiques, valets de charrue, bouviers, 
pâtres, charrons, maréchaux, bourreliers, etc., dans la province? 


VIII. 


L'activité ou la paresse des métayers, ou manouvriers, leurs 
causes; s'ils sont déconcertés par l‘-:ligence et par la modicité 
du salaire trop disproportionné aux travaux pénibles de la cam- 
pagne et trop insuffisant pour leur procurer la subsistance con- 
venable pour supporter et soutenir ces travaux avec courage ? 


IX. 


Si on manque d'hommes dans la province pour la culture de 
la terre et les travaux de la campagne, et surtout dans les sai- 
sons des grands travaux, moissons, etc. 


X. 


Si c'est la paye trop faible qui en est la cause, ou la pauvreté 
des fermiers et métayers qui, par le défaut de débit de leurs denrées, 
ne sont pas en état de procurer en tout temps du travail et un 
gain convenable aux habitants de la province, ou si ce sont les 
charges ou les impositions arbitraires qui leur enlèvent toute espé- 
rance de pouvoir se tirer de la misère et de se procurer les 
aliments, les vêtements et les petites commodités qui peuvent sou- 
tenir le courage et l’activité ? 


XI. 


Si la paye trop faible vient de la non-valeur des denrées et 
du peu de profit et revenu de ceux qui emploient les domestiques 


(1) On doit examiner l'état actuel des provinces pour faire sur chacune 
l'application convenable de ces questions générales. (Note de l'original.) 


et manouvriers; si le salaire des ouvriers et des domestiques de 
la province est augmenté ou diminué depuis cent ans, ayant égard 
aux changements de la valeur numéraire de l'argent ? 


XIL 

Si les paysans quittent le pays ou s’absentent pour chercher de 
l'ouvrage dans d’autres provinces; si beaucoup vont à Paris on 
dans les autres villes chercher de l’ouvrage ou se faire laquais 
par la crainte de la milice; ou si c'est fante de ressource dans le 
pays, de travail, de salaire suffisant, où l'impossibilité par leur 
misère de s'occuper pour eux à la culture et se procurer de quoi 
vivre et s’entretenir ? Combien la désertion des enfants des labou- 
reurs inquiétés dans les campagnes contribne au dépérissement de 
l'agriculture en enlevant les richesses que leurs pères employaient 
aux dépenses de la culture des terres? Les effets de l'inquiétude 
de la milice annoncée dans le temps des travaux pressants de la 
campagne. De la milice permanente; combien cette sorte de milice 
a été préjudiciable à l'Etat en comparaison des avantages qu'on 
s’est proposé dans un tel établissement; la France: bien cultivée et 
bien peuplée manquerait-elle de richesses et d’hommes de bonne 
volonté pour sa défense et pour la navigation ? 


XIII. 

Si la mendicité disperse les paysans, ou si leur indigence les 
rend inutiles à l’Etat, étant bornés à un travail ingrat, n'ayant 
rien à vendre, ne pouvant rien acheter pour leur besoin, ni con- 
tribuer convenablement aux impositions, étant réduits à une mauvaise 
nourriture et à de mauvais vêtements, et privés de tout autre secours ? 


XIV. 

Ce que la mendicité ou la désertion en ont enlevé par paroisse 
depuis cinquante ans ou plus; si leur désertion causée par l’indi- 
gence n'est pas plus avantageuse que leur résidence en trouvant 
ailleurs du travail, ou en se fixant dans les villes à l’état de do- 
mestique, qui les rend plus utiles par leur service et par leur 
consommation en aliments, vêtements et autres dépenses qui con- 
tribuent au débit des denrées du cru et des marchandises de 
main-d'œuvre, et qui en soutiennent le prix et la production ? 


XV. 
Le nombre de personnes par feux ou par familles, en comptant 
les enfants depuis l’âge de deux ans accomplis? S'il y a des pa- 


roisses fort sujettes aux maladies épidémiques; si on peut attribuer 
ces maladies aux mauvais aliments ou aux qualités du territoire, 
ou à des étangs, à des marais et à des eaux croupissantes, ou 
aux desxséchements d’étangs, de rivières, de marais qui ont beau- 
coup de vase bourbense et fétide; ou si elles ne dépendent point 
de certains vents qui sont ordinaires ou qui durent longtemps, 
qui viennent de la mer ou de lieux marécageux; ou si elles vien- 
vent au printemps lorsqu'on commence à remuer la terre surtout 
après des hivers pluvieux et qu’il n’est pas survenu des vents 
suffisants pour dissiper les exhalaisons de la terre? Quels sont 
dans la province les rapports de la durée de la vie relativement 
aux différents âges, à commencer dès la naissance: si ces rapports 
sont les mêmes dans les villes ou dans les campagnes ? 


XVI. 

S'il est vrai que les écoles soient nuisibles dans les campagne: 
s’il ne faut pas que les enfants des fermiers et de ceux qui 
exercent le commerce rural sachent lire et écrire pour s'établir 
dans ia profession de leurs pères, pour pouvoir mettre de l’ordre 
et de la sûreté dans leurs affaires et dans leur commerce, et pour 
lire les livres qui peuvent étendre leurs connaissances sur l’agri- 
culture; s’il n’est pas utile pour l'état de collecteur, de syndic, 
etc., dans les paroisses, qu'il y ait des paysans qui sachent lire 
et écrire ? Si ce sont les écoles, ou la misère, ou d’autres causes aussi 
fâcheuses qui déterminent les paysans à abandonner les campagnes 
pour se tirer dans les grandes villes? Si par cette désertion Paris 
et les autres villes sont plus peuplées aujourd’hui qu’elles ne 
l'étaient autrefois; ou si la dépopulation ne dépend pas d'un dé- 
croissement de richesses et de population qui fait d’abord plus de 
progrès dans les campagnes que dans les grandes villes où résident 
ceux qui jouissent de profits, d’appointements, de pensions, de 
rentes, etc., qui sont payés par l'Etat et qui se tirent des cam- 
pagnes; ensorte que les degrés du décroissement général de ri- 
chesses et de population dans les campagnes et dans les villes 
seraient proportionnés à ces circonstances (!), sans qu'il fût vrai 





(1) IL est prouvé par les registres des baptèmes, des mariages, des enterre- 
ments, et par la consommation du blé dans Paris, que cette ville n'a pas 
augmenté en habitants depuis longteraps; ainsi la dépopnlation des ram- 
pagnes n'est pas dédommagée par la population de cette capitale. Mais il 
suffit de connaître le dépérissement des revenus de la nation pour s'assurer 
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que les grandes villes enlevassent aujourd'hui plus d'habitants des 
campag es qu’autrefois ? 


GRAINS. 


ARTICLE I. 


Si on s’attache dans la province à la culture la plus profitable; 
si c’est à celle du blé, froment et seigle, ou ds orges, sarrasin, 
millet, blé de Turquie, etc., leur produit, leur vaizur vénale; leur 
usage dans le pays, leurs avantages ou désavantages par rapport 
au revenu fes terres et à l’emploi des hommes. Est-il de l'intérêt 
de l'Etat d’étendre la culture Cu blé lorsque le prix commun de 
cette denrée ne restitue pas les frais, la taille et le ‘oyer des 
terres ? 


IL. 


Si la culture du blé est augmentée ou diminuée dans la pro- 
vince ? 
de la diminution de la population, car les royaumes ne sont peuplés qu'a 
peu près en raison de leurs richesses: 200 millions de revenus dans un Etat 
y entretiennent environ un million d'hommes. Ainsi le dépérissement des 
revenus entraîne nécessairement celui de la population, au lieu que l'aug- 
mentation des revenus dans un Etat y attire des hommes de toutes parts. 
Ce n'est pas la population qui répare les richesses, ce sont les richesses qui 
réparent la population: les hommes perpétuent les richesses; mais il faut 
préalablement des richesses pour accroître la population et les richesses. 
Voir l'Essai sur l’amélioration des terres. Mais par augmentatior. de ri- 
chesses il ne faut pas entendre simplement une augmentation d'argent mon- 
nayé, car cette richesse, à moins qu'elle ne soit occupée et renou‘'elée an- 
nuellement par l'agriculture et le commerce , est une richesse stérile. On ne 
doit juger de la richesse d’un Etat que par ses revenus annuels; le pécule 
des nations, dont les richesses se tirent du territoire, n'est à peu près qu’en 
raison de la moitié de leurs revenus annuels. On présume que la découverte 
de l'Amérique a beaucoup augmenté la masse de l'argent monnayé en France, 
et que cette augmentation a fait monter le prix des denrées; cela est difficile 
à prouver par les faits, car dans le temps de la conquête du Pérou en 15b7, 


le prix commun du blé était aussi haut et même plus haut qu'à présent. ” 


l'est vrai qu'après les guerres des Anglais en France, depuis Charles VII 
jusqu'à François {*, les prix des denrées avaient fort baissé, mais dans les 
temps précédents, à remonter jusqu’à Charlemagne, ils étaient à peu près 
comme aujourd'hui; on peut en juger par le salaire des ouvriers qni est 
toujours réglé non par le prix annuel, mais par le prix commun des grains 
dans les provinces. (Note de l'original.) 


MAO CAN LOGE NE HI OUN, EVUL NE jan LEE 4 


RUE 


II. 

Si le moins peut être imputé aux acquisitions faites par les riches 
propriétaires qui ont augmenté l'étendue de leurs fermes? Si les 
terres en sont mieux ou plus mal cultivées, selon que les laboureurs 
sont ou ne sont pas assez riches pour soutenir de grandes entre- 
rrises de culture : 

IX. 

Si on s'attache dans la province à la culture des légumes, comme 
fèves, pois, haricots, lentilles, etc., si cette culture y est fort pro- 
fitable”: 

de 

S'i v « débit et exportation de ces légumes? Si après les années 
d’abon:.ance en blé on ne s'aperçoit pas que la culture de ce grain 
est négligée et que les cultivateurs s’adonnent à d’autres, ou qu'ils se 
bornent au pâturage de leurs bestiaux; si les non-valeurs des 
denrées sont fréquentes et font dégénérer en perte les frais de la 
culture, la font abandonner, anéantissent les revenus des biens-fonds, 
suppriment les travaux et le salaire des paysans, empêchent le 
payement des impositions, attirent des famines et diminuent la po- 
pulation ? 

VL 


Si l'exportation particulière des grains d’une province hors du 
royaume n’est pas contraire à la sûreté de la subsistance des ha- 
bitants? Si l'on peut attribuer les mêmes inconvénients à la liberté 
générale d'exportation pour toutes les provinces du royaume; si 
l'agriculture réduite à la subsistance de la nation pourrait soutenir 
un accroissement de culture sans faire dégénérer les prix des 
grains en perte et sans anéantir les revenus des biens-fonds ? Quels 
sont les avantages de la liberté de l'exportation des grains (°)? 
Quelles sont les nations qui manquent de grains, combien elles 
en achètent, années communes, quelles sont les nations qui leur en 
vendent? Si leur commerce d'exportation de grains est assez éten- 
du pour les exposer à des chertés; et s’il est suffisant pour leur 
éviter les non-valeurs et les grandes variations des prix des grains, 
qui détruisent l’agriculture ? 


(1) Voyez l'Essai sur l'amélioration des terres; l'article GRarns, dans 
l'Encyclopédie, sur les effets de la liberté de l'exportation des grains. (Note 
de l'original.) 
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VIL 
Si sous le prétexte spécieux d'entretenir l'abondance dans les 
villes, le débit des grains est gêné dans les campagnes, on ne pré- 
judicie pas à l’agriculture, aux revenus des propriétaires et à la 
prospérité des villes qui ne peut se soutenir que par les richesses 
des propriétaires qui habitent ces villes et qui les vivitient par 
leurs dépenses ? 


VIIL. 


Si en empêchant la communication du commerce des grains 
entre les provinces sous prétexte d'assurer la subsistance aux ha- 
bitants de chaque province, on ne détruit pas l’agriculture dans les 
unes, et les hommes dans les autres par la famine? 


IX. 

S'il est avantageux que les denrées de premier besoin soient par 
proportion plus chères que les marchandises de! moindre besoin ? 
N'est-ce pas le prix commun des denrées de premier besoin qui 
règle le salaire des ouvriers; les laboureurs qui vendraient leurs 
grains à trop bas prix à proportion de ce que leur coûtent les 
frais de la culture, pourraient-ils soutenir ces dépenses; ne seraient- 
ils pas contraints de diminuer le salaire des ouvriers qu'ils em- 
ploient, ou d’en occuper un moindre nombre; les gains des ouvriers 


‘ne seraïent-ils pas alors trop bornés pour leur procurer les se- 


cours convenables à leur état; cet inconvénient n'est-il pas une 
des causes qui leur font abandonner les provinces où le blé est à 
bas prix, et les gains à proportion? Si la consommation des mar- 
chandises qui ne sont pas de premier besoin, et dont on peut se 
passer, n’augmente ou ne diminue pas à proportion que ces mar- 
chandises sont plus ou moins chères, ou plus ou moins chargées 
de droits; si leur consommation diminue, leur production et les 
revenus qu’elles rapportent ne diminuent-ils pas aussi; ne s’en- 
suivrait-il pas qu'il serait plus avantageux que les denrées de pre- 
Mier besoin fussent constamment à plus haut prix par proportion 
que les autres marchandises, puisque le bon prix de part et d’autre 
favoriserait l’agriculture, accroîtrait les revenus de la nation, aug- 
menterait le salaire des ouvriers, procurerait les douceurs de la 
vie, l’aisance et les commodités qui attirent et fixent les hommes 
dans les pays où ils peuvent jouir de ces avantages; serait-ce donc 
la valeur vénale des denrées de premier besoin, considérée rela- 
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tivement au prix des autres marchandises, qui déciderait en partie 
de la prospérité et de la force des Etats? 


X. 


Quels seraient les dangers et les abus que lon aurait à redonter 
pour lex revenus des biens-fonds et pour la subsistance du peuple, 
des établissements de magasins de grains formés par des com- 
pagnies protégées ou privilégiées; quels prétextes les compagnies 
pourraient alléguer pour gêner le commerce des grains et décider 
des prix dans les achats et dans les ventes ? 


XI. 


Si les greniers de blé multipliés par les marchands de grains 
dans les années abondantes ne sont pas des magasins qui assurent 
la subsistance du peuple dans les mauvaises années; si l'achat des 
grains par les marchands dans les années abondantes pour garder 
dans des greniers, ne facilite pas aux fermiers le débit de leurs 
grains; si on doit craindre le monopole de ces marchands dans 
les mauvaises années, si la concurrence de ces mêmes marchands 
et si ces greniers de blé fort multipliés ne s’y opposent pas? Si 
la liberté entière et constante du commerce des grains n’établit 
pas entre les nations un prix général qui est commun à toutes ces 
nations; de sorte qu’elles ne peuvent pas être plus exposées aux 
chertés les unes que les autres, et que l’abondance et les dixettes 
qui varient successivement chez les nations se compensent récipro- 
quement et entretiennent, par la liberté du commerce, un prix tou- 
jours à peu près égal partout; y a-t-il eu des famines sous les 
règnes de Henri IV et de Louis XIII où le commerce des grains 
était libre ? 

XII. 


Comment peut-on concilier la conservation des grains surabon- 
dants et. l'empêchement du magasinage; des vues si bornées et si 
contradictoires ne conduisent-elles pas aux non-valeurs, aux dégâts, 
aux famines. à la dégradation de l’agriculture, au dépérissement 
des revenus du royaume et à la dépopulation? Y a-t-il rien de plus 
préjudiciable à un Etat qui tire ses richesses de son territoire que 
la déperdition et les non-valeurs des denrées du cru? 
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DBESTILAUX. 
ARTICLE I. 
Si le pays est riche en moutons; de quelles espèces ils sont, 
grands ou petits? Si les manufactures d’étotfes de soie et de coton, 
fort multipliées dans le royaume, n’ont pas fait diminuer l'usage 


de la laine, d’où s’ensuivrait une diminution de troupeaux et des 
engrais qu'ils procurent pour fertiliser les terres ? 


Il. 


Si la campagne fournit des abris contre les vents de l'hiver et 
les chaleurs de l'été qui peuvent nuire aux troupeaux; si le pays 
n’est pas trop humide et trop abondant en mauvaises herbes qui 
leur sont nuisibles: quelles sont les maladies auxquelles ils sont 
plus sujets dans le pays; quelle est l’espèce de moutons qui y 
convient le mieux, ét quelle est la manière de les gouverner pour 
en éviter le dépérissement ? 


II. 
De quelle qualité sont les laines et quel en est le prix? 


t 


IV. 


Le produit de la laine de chaque mouton; si les laines sont em- 
ployées dans le pays ou exportées ; où, et en quelle quantité? Si 
le prix des laines a augmenté ou diminué depuis 100 ans, ayant 
égard à la valeur numéraire de l’argent? Si les dépenses en étoffes 


de laine ne sont pas plus profitabies à l'Etat que les dépenses en 
étoffes de soie et de coton? 


V. 
Le produit de la vente des animaux: s’ils sont consommés à la 
boucherie dans le pays, ou s'ils sont exportés; pour quel pays, 
en quelle quantité à peu près, et à quel prix? 


VI. 

Si on éiève dans la province des bœufs, des chevaux, des pores, 
des chèvres, et si le produit de chacun de ces objets ext considé- 
rable? Si la petite culture qui se fait avec les bœufs auxquels il 
faut beaucoup de pâturage, ne préjudicie pas à la multiplication 
des autres animaux, et même des bœufs pour la boucherie: si elle 
l'empêche pas aussi d'élever une plus grande quantité de oran 


Uncken, Œuvres de Quesnay. 18 
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de toutes espèces, dont les moins beaux ou ceux qu'on élève avec 
moins de succès se vendraient du moins pour le labourage qui 
en occuperait beaucoup si la grande culture <e rétablissait dans 
le royaume (1)? 
VII. 
Si les bœufs qu'on élève dans la province sont communément 
d'une grande ou petite taille; “ils sont forts ou faibles; s'ils sont 
délicats, s'ils résistent à la fatigue? 


VIII. 

Le prix ordinaire de la paire de bœufs du pays du fort au faible 
à l’âge de quatre ans? 

IX. 

Si les vaches ont beaucoup de lait; si on fait beaucoup de beurre 
et de fromage ? 

X. 

Si le beurre et le fromage se consomment dans le pays; leur 
prix ordinaire; s’il s'en exporte, en canelle quantité ? Comment s’en 
fait l’exportation, pour quel pays, et que peut-elle produire à la 
province? jusqu’à quel degré ces denrées sont un objet de com- 
merce profitable et avantageux dans le pays, relativement aux dé- 
penses, à l'emploi des pâturages, et à l'occupation des habitants ? 


XI. 
Si on engraisse des bœufs et vaches dans le pays; si c’est avec 
les herbages, racines, foins ou grains, en quelle quantité; quels 
en sont les frais et le profit ? 


XIL 


Les bœufs gras sont-ils, en tout ou partie, consommés aux bou- 
cheries du pays, où sont-ils transportés, en quelle quantité ? 


XIII. 

Le prix d'un bœuf gras et d’un jeune bœuf de travail à taille 
et formes égales, est-il différent où le même; quel est le prix de 
ces bœufs lorsqu'ils sont usés par le travail, en distinguant ce prix 

(1) Voyez dans l'Encyclopédie, l'article FERMIERS, sur la culture qui se fait 
avec les bœuts. (Note de l'original.) 
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de celui auquel on les vend lorsqu'on les a eugraissés pour la 
boucherie; ces bœufs sont-ils meilleurs pour la boucherie que lex 
jeunes bœufs gras qu’on n'aurait pas fait travailler? 


XIV. 
Est ce un inconvénient de souffrir que les bouchers achètent in- 
distinctement pour la boucherie les jeunes bœufs de travail et les 
vieux qui sont hors de service? 


XV. 

Les chevaux qu’on élève dans le pays sont-ils d’une grande ou 
petite taille; s’en élève<-il beaucoup; sont-ils plus propres aux at- 
telages qu'à monter; sont-ils de fatigue et à quel âge commence- 
t-on à les faire travailler ? 


XVI 
YŸ a-t-il des haras en règle dans la province, ou si les habitants 


ont seulement quelques juments poulinières? Si ces juments sont de 
taille; d’où ils les tirent? 


XVII. 

Le roi entretient-il des étalons dans la province en quantité 
suffisante; ou si les particuliers en ont, et d’où ils les tirent; s’il 
n'est pas plus sûr d’avoir des étalons du royaume que de les 
tirer des pays etrangers? Les négligences et les abus? 


XVUI. 

S'il s'élève quantité de porcs; si on les engraisse dans le pays; 
si c’est au gland ou avec la châtaigne, graine de hêtre, racines, 
herbages, ou grains; quel est le «succès de ces différentes nourri- 
tures relativement à la qualité de la chair de ces animaux et re- 
Jativement aux frais; si ces porcs se consomment dans le pays, ou 
s'ils sont exportés vifs, ou en salaison? 


XIX. 


Si on nourrit beaucoup de volailles, de quelle espèce? S'il y en 
a un grand débit, #i elles se transportent, où et comment; leur 
prix ordinaire ? 

| XX. 
‘ S'il se fait un commerce considérable en cuirs et peaux de 
toutes espèces? 





S'il y à beaucoup d'étangs; si le poisson se vend à bon prix 
dans les grandes villes de la province, ou s’il est exporté, où et 
comment ? 

XXII. 

S'il y a beaucoup de gibier; de quelle espèce, s’il se vend cher 

et se transporte; “il cause beaucoup de dommage aux cultivateurs? 


XXIIT. 


Si on élève les abeilles: s’il s'en élève en assez grande quantité 
pour faire un objet, et le produit ordinaire du panier par an? 


XXIV. 
Si le miel et la cire en sont de bonne qualité ? 


XXV. 

Si on élève des vers à soie; si le climat y est propre; quels en 
sont les frais, les profits, les risques, et quelle est la qualité de 
la soie ? 

XX VI. 

S'il y a des mûriers; si le terrain y est propre; s'ils occupent 
de bonnes terres au préjudice d’une culture plus avantageuse; Si 
on les préfère à cette culture pour en éviter les frais faute de 
facultés pour y subvenir, ou faute du débit des grains dans la 
pravince ? | 

XX VII. 

S'il y a du gland, des châtaignes, qui se consomment par les 
pores; si les châtaignes y sont d'un bon revenu; ou xi elles ser- 
vent de nourriture aux paysans, et les rendent paresseux ? 


XX VIIL 

Le préjudice que cause la cherté du sel dans le gouvernement 
des bestiaux et dans le commorec des xalaisons; combien les gage“ 
et la régie litigieuse des commis contribuent en pure perte à cettn 
cherté et sont à charge à l'Etat et au peuple? Les avantages 
d'un plus grand usago du sel pour le produit des bestiaux et pour 
ln conservation des hommes? La manière la moins onéreuse de 
percevoir les revenus du roï «ur cette denrée ? 
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LINS, CHANVRES ET HUILES. 


ARTICLE ], 
Si on s’adonne dans la province à la culture des lins et chanvres ? 


IT. 
De quelle qualité ils sont? 


IIL. 
S'il y a beaucoup de terres qui y soient propres? Les frais de 
culture et les produits ? 
IV. 
Si on les broye et pile à bras ou avec des moulins; enfin la 
façon de les préparer jusqu’à ce qu'ils soient en état d'être filés ? 


V. 
Si le filage occupe beaucoup de monde? 


VI: 
Si on fait beaucoup de toiles; et de quelles espèces; leur prix; 
si on fait des dentelles, et de quelles espèces : 


VII. 

Si ces toiles ou dentelles se consomment dans la province, ou 
si elles s’exportent, et dans quel pays? si ce cormerce est consi- 
dérable ? 

VIIL. 

S'il y a des blanchisseries, et si cette partie est ou pourrait de- 
venir un objet”? 

IX. | 

De l'usage des toiles peintes; si le préjudice qu’il pourrait causer 
aux manufactures de soie et de coton est une raison solide pour 
s'y opposer; si on doit mettre la nation à contribution pour sou- 
tenir nn luxe forcé, toujours pernicieux dans un Etat? Si on dé- 
montre qu'il est nécessaire de défendre l'usage des toiles pointes 
dans le royaume pour soutenir les manufactures de luxe, n'est-ce 
pas nous prouver que ce luxe porte sur la nation et non sur 
l'étranger? Si on dit que nous achetons les toiles peintes des Hol- 

 lndais, qui enlëvent notre argent, oublie-t-un que plus nous ache- 
tons de l’étranger, plus l'étranger achète de nos vins et d’autres 
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denrées de notre cru, et que plus ce commerce réciproque s'étend, 
plus il nous est profitable, 


X. 


Si on fait des huiles d'olives, de noix, faîne ou graine de hêtre. 
navettes, de lin, de graine de chanvre, etc.!? 


XI. 


Si elles s’exportent ou se consomment dans le pays: si ces pro- 
ductions sont fort profitables ? 


VIGNES, 


ARTICLE I. 


Y a-t-il beaucoup de vignes dans la province, et combien estime- 
t-on qu'il y en à d’arpents à peu près; s’il y a des terres propres 
pour augmenter la plantation des vignes;-si cette augmentation 
serait profitable; si on retirerait de ces terres le meilleur revenu 
qu'elles puissent produire? Si on s'oppose à cette culture, sous 
quel prétexte? Si c’est pour étendre la culture du blé et pour en 
faire baisser le prix? Manque-t-on de terres en France pour ense- 
mencer du blé? Où il n’a pas de débit? D'ailleurs les progrès de 
la culture du blé et la diminution du prix du blé peuvent-ils se 
concilier avec les frais de cette culture, le fermage et la taille que 
payent l°s cultivateurs ? 

IT. 

Les frais de culture par arpent, les frais de récolte et futailles 
du fort au faible? 

III. 

La diversité des vins; leurs différentes qualités, avec le prix 
courant de chaque différente espèce du fort au faible; reconnaître 
l'avantage de la culture des vignes par le produit total de la ré- 
colte, les frais compris, parce que les frais que ce produit restitue 
sont profitables à l’Etat, puisqu'ils consistent dans l’achat des écha- 
las et des tonneaux, dans les dépenses de la vendange, dans le 
salaire des cultivateurs, et que les frais sont des gains pour ceux 
qui en profitent; que l’on juge de là si les terres employées à la 
culture des vignes pourraient être occupées plus avantageusement 
pour l'Etat à une autre culture; quant au profit particulier de ce- 
lui qui a la récolte, c’est lui qui doit le connaître, et on doit pré- 
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sumer qu’il lui est plus avantageux que celui d’une autre culture, 
puisqu'il le préfère; ainsi ce n'est que relativement au bien de 
l'Etat qu'on doit envisager les avantages de cette culture, tant par 
rapport au produit total que par rapport à la population qu'elle 
procure (1)? 
IV. 

Combien un arpent produit de muids de vin pour chaque année 

du fort au faible”? 


V. 


La facilité on difficulté du débit; si la consommation s’en fait 
dans la province? s’il s'exporte, pour quel pays, ou par quelle 
voiture? S'il peut soutenir la navigation des mers; si le commerce 
avec l'étranger en est considérable ? 


VI. 


Si l’on fait des eaux-de-vie du vin du pays, ce qu’il rend en 
eaux-de-vie: si elles sont consommées dans le pays; si elles sont 
exportées; si ce commerce est considérable dans la province ? 


VIL. 
Si on fait des liqueurs de quelque espèce que ce soit? 


VIIL. 


Les droits que payent les brûleurs, ceux de la vente pour chaque 
barrique de telle contenue ? 


IX. 


Les frais de façon pour chaque barrique de telle contenue, les 
déchets et coulages par chaque mois sur chaque barrique; le prix 
des barriques avec leur mesure relativement à celle de Paris? 


X. 


Les mesures des terres plantées en vignes réduites à l’arpent 
royal; la mesure des futailles pour le vin dans la province, réduite 
au muid de Paris? 


(1) On estime le produic d'un arpent de vigne du fort au faible à 200 liv. 
Un vigneron peut en cultiver trois et produire à l'Etat 600 I. Il est prouvé 
par le produit de la ferme des aides que depuis 1683 celui des vignes est 
dirainué de ‘/s. (Note de l'original.) 
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XI. 
Si les vignes sont bien ou mal cultivées; si les vignerons sont 
en état de les bien cultiver, s'ils peuvent attendre les temps favo- 
rables pour vendre leur vin? 


AIT. 
Les droits sur les vins, et les privilèges particuliers, s’il y en a 


XII. 


Si le bas prix du vin ne contribue pas à la paresse et à la dé- 
bauche des paysans dans la campagne, et des artisans dans les 
villes; si au contraire l'usage du vin ne les soutient pas dans le 
travail; s’il ne tempère pas les peines et la dureté de leur état ; 
s’il ne ranime pas leur cowrage et leur activité; si dans quelques 
pays de vignoble les paysans sont paresseux, si dans d’autres ils 
sont laborieux, quelles sont les causes de ces différentes dispositions 
dans les différents pays; cela ne dépend-il pas du prix des grains 
dans ces différentes provinces où il causerait l'aisance et l'activité, 
ou la misère et la paresse des habitants? Si les pays de vignoble 
sont favorables à la culture des grains en procurant des moisson- 
neurs aux fermiers; s'ils fournissent pendant l'hiver des ouvriers 
pour l'exploitation des bois ou pour d’autres travaux? Si la con- 
sommation du blé par les vignerons n’étendrait pas la culture du 
blé à proportion des progrès de la culture des vignes ? 


XIV. 

Comment le gouvernement peut-il procurer le rétablissement de 
la culture des vignes, étendre le commerce extérieur des vins dont 
on pourrait tirer un grand produit par la vente que l'on en ferait 
dans les pays étrangers qui ne produisent pas de vins? Comment 
on pourrait retrancher les droits sur la vente des vins et établir 
l'imposition sur le revenu des vignes, sans préjudicier au commerce 
des vins, ni aux progrès de la culture des vignes, ni à la popu- 
lation que cette culture pourrait procurer par le grand nombre de 
cultivateurs qu’elle occuperait? Ces droits ne pourraient-ils pas se 
couvertir en espèce de dîme prise en nature; cette dime se trou- 
verait-elle partout dans la même proportion relativement aux frais 
de culture, aux différentes natures de vignes: à leur produit et au 
prix des vins qu'elles produisent? Si cette imposition serait moins 
onéreuse que les droits des aides sur la vente des vins, ayant 
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égard à la facilité du commerce qui en résulterait, à la suppression 
des frais de perception, des gages, et de l'inspection gênante et 
litigieuse des commis ? 

XV. 

Si les droits établis sur le commerce extérieur des vins ne pré- 
judicient pas à ce commerce, aux progrès de la culture des vignes 
et aux produits de cette culture, et au fonds des revenus du roi; 
si le produit de ces droits ne se retrouverait pas d’ailleurs dans 
l'augmentation des revenus du roi qui résulterait de l'influence 
des richesses de ce commerce sur l’agriculture et sur la popu- 
lation ? 

XV 

Les avantages que les étrangers qui n’ont pas un climat favo- 
rable à Ja culture des vignes retireraient du commerce de nos 
vins et de nos eaux-de-vie pour leur usage? Les mauvaises qua- 
lités de Jeurs boissons et de leur eau-de-vie; combien elles sont 
préjudiciables à la santé et aux progrès de la population? Les 
obstacles qu'ils opposent à l'importation des vins chez eux, par les 
droits qu’ils imposent: les progrès d'un commerce réciproque de 
nos vins et de leurs marchandises qui s’étendrait entre eux et nous, 
et qui serait profitable de part et d'autre; combien il est avan- 
tageux de contribuer mutuellement aux facilités et aux progrès de 
ce commerce ? 

XVII. 

S'il y a dans la province des cidres, bières ou autres boissons, 

quel est l'avantage de ces productions ? 


ARBRES FRUITIERS. 
Bois, futaies et revenants. 
ARTICLE I. 


S'il y a beaucoup d'arbres fruitiers dans la province; de quelles | 
espèces; si les fruits qu’ils produisent forment un objet considérable 
de commerce, et s’il est fort avantageux ? 


IL. 
S'ils sont consommés dans le pays, ou s'ils sont exportés; pour 
quel pays, en quelle quantité et comment ? 
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II. 
Si on les transporte cuits ou crus ou desséchés ? 


IV. 
Si on en fait des cidres et des huiles, et en quelle quantité ? 


V. 

S'il y à beaucoup de futaies; si le bois d'ouvrage qu'on en 
tirerait pourrait aisément être transporté dans les ports du royaume 
ou dans les grandes villes ? 

VI. 
Par quelles rivières flottables on navigables ? 
VIE. 

Si le terrain est propre pour les futaies; si elles y viennent 

| belles et propres à la marine? 
VII. | 
S'il y a beaucoup de bois taillis ou revenants? 


IX. 


S'ils se consomment aux forges et autres usines, ou pour le 
| Chauffage des villes et villages circonvoisins, et s’il y a beaucoup 
de forges et antres usines; s’il n’y à pas de gêne nuisible sur 
l'exploitation et le commerce des bois ? 


X. 


Si on les transporte dans les grandes villes par flottage ou train: 
les frais de transport, les péages, les droits de rivière? 


XI. 


Si en curant quelques ruisseaux, on ne pourrait pas faire flotter 
ces bois et les faire arriver dans. quelque rivière navigable qui 
pût les conduire dans de grandes villes ? 


: XIL 
Le prix de la corde de bois à brûler et à charbon sur la feuille, 
et ses mesures réduites au pied de roi? 


XIII. 


Si les bois sont bien entretenus et gardés; sil y en a beaucoup 
au roi ou en mains-mortes ? 


XIV. 
Si le pays est fort chargé de haies et de buissons ? 


XV, 
L'utilité qu’on en tire, ou les inconvénients qui en résultent ? 


XVI 

S'il y à dans la province beaucoup de terres occupées par des 
bois peu profitable; si elles sont de bonne qualité: si elles pour- 
raient être mises en culture, dans le cas où le commerce des grains 
ne serait plus gêné et où le débit dédommagerait avantageusement 
le la dépense ? 

XVIL. 

S'il ne serait pas plus avantageux que les forêts fussent près 
des grandes villes et des rivières que dans les provinces éloignées ; 
le blé qui est plus facile à transporter relativement à sa masse 
et à -on prix, exige-t-il les mêmes circonstances pour le débit? 


RIVIÈRES. 
ARTICLE I. 


Les rivières et les canaux qui passent dans la circonscription du 
pays que l’on examine; donner la longueur de leur cours à peu près, 
en y comprenant les sinuosités et leur largeur commune, les frais 
de leur entretien ? | 

IL, | 
La nature du terrain de leur lit; si elles charrient des sables? 


III. 
Celles qui sont navigables et celles qui pourraient le devenir? 


IV. 
Celles qui sont flottables et celles qui pourraient le devenir? 


V. 
Les avantages des rivières navigables ou flottables et de celles 
qui le deviendraient ? 
, VI. 
Le commerec qu’elles facilitent ou faciliteraient, les villes où elles 
conduisent ou conduiraient, et le débit qu’elles procurent ou pro- 
cureraient ? 
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VII. 
Les canaux de communication que l’on pourrait exécuter ? 
VIIL 
Les dégats et inondations que les rivières causent ? 
IX. 
Les moyens d'y remédier ? 
X. 


Le nombre des moulins à blé, écorce, papier, draps, et autres 
usines qui sont sur les rivières navigables ou qui pourraient le 
devenir ? 

XI. 
Le retard et empêchement qui en résultent pour la navigation. 


XII. 
Les remèdes qu'on y pourrait apporter ? 


XIII. 
Si la suppression en serait avantageuse ou désavantageuse pour 
le pays”? 
XIV. | 
Si on ne pourrait pas suppléer aux moulins à eau par des mou- 
lins à vent, et sur des ruisseaux et à la chute des étangs; s’il 7 
a des emplacements propres aux uns ou aux autres? 


XV. 

Ce que coûterait l'indemnité due aux propriétaires pour leurs 
moulins et usines supprimés, déduction faite des frais de réparations 
et entretien ? 

XVI. 

L'état des droits que l'on fait payer sur iles rivières; les dé- 
savantages qui en résultent pour le commerce, pour le débit des 
denrées dans les provinces éloignées, et pour le revenu des biens- 
fonds ? 

XVII. 

L'état des chemins de communication avec les rivières, avec les 
grandes routes, avec les villes et bourgs où se tiennent les marchés ; 
les temps de l’année où ces chemins sont praticables; les endroits 
qui ont le plus besoin de réparation; si les dépenses en seraient 
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considérables; si on trouverait sur les lieux les pierres, les grès, 
le cailloutage, le sable pour les réparations ? 


USAGES. 


ARTICLE I, 


Pourquoi on s’adonne dans le pays à telle culture, à tel nour- 
rissage, à tels travaux plutôt qu'à d’autres ? 


IT, 
Si d’autres cultures, d’autres nourrissages, d’autres travaux ne 
seraient pas plus avantageux ? 


III. 
S'il y a des empêchements; si on peut y remédier ? 


IV. 

S'ils dépendent de l'indigence, du défaut de débit, de la diffi- 
culté des transports, du défaut de rivières, de grands chemins, 
de l'excès des droits de péage et des droits de rivière qui aug- 
mentent trop les frais de transport et font dégénérer en pere le 
prix des denrées ? 

V. 
S'il y a quelque empêchement politique ? 


VI. 

S'il y aurait moyen d'établir dans la province des usages plus 
avantageux de tirer de meilleurs produits; quels seraient ces 
moyens, ces produits ? 

VIL. 

Si la régie du pays ou la police gêne le commerce des vios, du 

blé, des laines, des chanvres, etc. 


. VIT. 

Quel est le caractère des habitants; d’où il vient, ce qui le dé- 
termine ? 
IX. 

. Les mesures du pays; leurs variétés pour toutes les différentes 
denrées: les poids, les aunages, les mesures de terres, les me- 
sures des grains, etc., en donner le détail par livres, onces, pieds 
et pouces ? 
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À. 

S'il y a des communes dans le pays pour le pâturage des 
bestiaux, seraient-elles plus avantageuses si elles étaient employées 
à la culture dans le cas où le débit des grains rendrait cette eul- | 
ture profitable? Si à cause de ces communes les paysans ont plus 
de bestiaux qu’ils ne peuvent en nourrir pendant l'hiver, n'ayant 
pas, faute de culture, les fourrages de réserve pour cette saison; 
si par cette raison ils ne tirent de profit en laitage, beurre et 
fromage que dans le temps du pâturage; si leurs bestiaux ne dé- 
périssent pas pendant l’hiver ? 


COMMERCE DES DENRÉES DU CRU. 
ARTICLE ÏI. 


Les avantages et les désavantages des règlements, des prohibi- 
tions, des permissions de commerce relativement à certaines. mar- 
chandises, à certaines provinces, à certaines villes, à certains ports, 
leur influence sur les autres marchandises, sur les autres provinces, 
sur les autres villes, sur les autres ports, sur les progrès de lagri- 
culture et du commerce ? 


IL. 

En quoi la conduite et les vues intéressées des commerçants 
peuvent être nuisibles au commerce des denrées dn cru et à 
l’agriculture ? Les privilèges exclusifs des compagnies marchandes, 
les privilèges particuliers de certaines villes, de certaines provinces, 
de certaines sociétés d'entrepreneurs protégés, la gêne du com- 
merce, le monopole, les assujettissements dans les dépenses des ci- 
toyeus, les préjudices que ces privilèges causent à l’agriculture et 
au commerce ? 

| IT. 

Si la liberté de l'entrée de nos ports aux étrangers, quoiqu’elle 
pût être défavorable à nos commerçants, ne serait pas fort avan- 
tageuse au commerce des denrées du cru et aux progrès de l'agri- 
culture, et fort profitable à la nation dans le commerce d'expor- 
tation et d'importation ; si à quelques égards elle serait désavan- 
tageuse à la marine, et si à d’autres égards elle lui serait plus 
favorable, tant par l'accroissement de la population que des pro- 
ductions de l’agriculture qui augmenteraient le commerce, qui pro- 
cureraient plus d'hommes pour la navigation et plus de revenu au 
roi pour les dépenses de la marine ? 


IX. 

Si le cabotage qui s'exerce dans nos ports par les étrangers 
n'est pas favorable au commerce des denrées du cru par le bon 
marché du fret de transport, car les frais, ainsi que les droits, 
qui augmentent le prix des denrées, n’en diminuent-ils pas la con- 
sommation et la production? S'il serait plus avantageux pour la 
marine que le cabotage fût réservé à nos vaisseaux quoiqu'il se fit 
à plus grands frais; si cet avantage pour la marine dédommagerait 
l'Etat du préjudice qui en résulterait pour le commerce des den- 
rées du cru et pour la population ? 


V. 

Les avantages du commerce extérieur des denrées du cru, ou 
des dons de la terre, sur le commerce extérieur des marchandises 
de main-d'œuvre. 

VI. 


Les avantages des manufactures qui fabriquent des matières du 
cru sur celles qui fabriquent des matières étrangères. 


VIL. 

Le produit du commerce des dernières, déduction faite de la 
valeur des matières premières achetées de l’étranger, ne se borne- 
t-il pas à la restitution des frais de main-d'œuvre et au gain par- 
ticulier des marchands ? 


VIT. 


Si l'emploi des hommes à l’agriculture (le commerce des den- 
rées du cru étant libre) est plus profitable à l'Etat que l’emploi 
des hommes aux manufactures ? 


| IX. 
Si l'emploi des hommes aux manufactures qui fabriquent des 
matières du cru est plus profitable à l'Etat que l'emploi des 
hommes aux manufactures qui fabriquent des matières étrangères ?' 


X. 
S'il est possible d’auginenter la population et de rétablir les 
revenus des biens-fonds du royaume, qui xont en non-valeur ou 
mal cultivés: sans la liberté du commerce intérieur et extérieur 
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des denrées du cru et sans la conservation des richesses nécessaires 
pour la culture(')? : 
XL 
Les avantages de la pêche pour la marine, et pour l’aceroisse- 
ment des richesses et de la population ? 


XIL. 
Les muyens de procurer les progrès de la pêche: quels sont les 
obstacles aux progrès de la pêche? 


XIII. 
Les avantages et les désavantages de l’enclassement des nate- 
lots occupés à la pêche ? 
XIV. 
Si le commerce étranger a pour objet l’acquisition de l'argent 
monnayé, ou la vente réciproque des denrées entre les nations ? 


XV. 

Si on doit éviter d'acheter de l'étranger dans la crainte qu'il 
u’enlève notre argent; et «i nous ne devons avoir avec l'étranger 
qu'un commerce actif pour enlever son argent; ou s'il est plus 
avantageux pour le progrès de notre commerce et pour faciliter 
le débit des denrées de notre cru, d’entretenir avec les étrangers 
un commerce réciproque; si les nations qui ont à vendre beaucoup 
de denrées de leur cru ne doivent pas tirer des autres des mar- 
chandises de luxe pour se procurer un commerce réciproque et 
faciliter la vente de leurs productions ? 


XVI. : 

Si la quantité d'argent dans chaque nation n’est pas propor- 
tionnée à l’état et à la facilité de son commerce, à la quantité 
et à la valeur vénale des denrées qu’elle vend et qu'elle achète” 
Si Pargent peut lui être profitable autrement qu’en le faisant valoir 
par le commerce ou en l’employant à l’amélioration des terres et 
à l’accroissement des revenus des biens-fonds, ou en le plaçant à 


(1) On estime les richesses nécessaires pour les frais de la culture de“ 
grains à 900 millions qui doivent être conservés aux cultivateurs sans y 
‘comprendre leur profit: Ces 900 inillivus produiruient 1800 millions; la cul- 
ture actuelle des grains ne produit que 600 millions faute de richesses pour 
cette culture, et le roi perd plus de 150 inillions de revenu sur cette partie. 
(Note de l'original). 
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rente, et dans ce dernier cas l'argent n'est-il pas aussitôt employé 
par l'emprunteur? (*) S'il ne résulte pas de là que l'argent est 


(1) Dans un Etat, tout se réduit à l’homme et à sa conservation. Su eon- 
«ervation consiste dans sa défense et dans sa subsistance; sa subsistance con- 
site dans les biens qui lui sont nécessaires pour exister et ceux dont il peut 
jouir utilement pour sa conservation et pour son bonheur. Les biens sont 
on gratuits ou commerçables, Les biens gratuits sont ceux qui sont surabon- 
dants et dont les hommes peuvent jouir partout et gratuitement, tel est l'air 
que nous respirons, la lumière du soleil qui nous éclaire, etc. Les biens com- 
merçables sont ceux que les hommes acquièrent par le travail et par échange : 
c’est ce genre de biens que nous appelons richesses, parce qu'ils ont une valeur 
vénale, relative et réciproque les uns aux autres, et en particulier à une es- 
pèce de richesse que l’on appelle monnaie, qui est destinée à représenter el 
à payer la valeur vénale de toutes les autres richesses. * 

Ce n'est que dans cette destination, et non dans la jouissance, que consiste 
l’usage de la monnaie. Ainsi l'argent, en tant que monnaie, n'est point du 
venre des richesses que les hommes recherchent pour satisfaire à leurs besoins ; 
celles-ci ne sont qu’un flux de productions continuellement détruites par la 
consommation, et continuellement renouvelées par les travaux des hommes: 
ainsi les hommes sont aussi nécessaires pour perpétuer les richesses que les 
richesses sont nécessaires pour la conservation des hommes; mais une même 
quantité d'hommes n'est pas toujours nécessaire pour produire une même 
quantité de richesses parce que la production des différentes richesses exige 
plus où moins de travail d'hommes. Par exemple, deux millions d'hommes 
peuvent faire naître par la culture des terres la valeur d’un milliard en pro- 
ductions: au lieu que trois millions d'hommes ne produiront que :.. valeur 
de 700 millions en marchandises de main-d'œuvre. Ainsi dans un royaume 
où l'on cultive la terre, les hommes pourraient être par proportion plus 
riches et en moindre nombre que dans un autre royaume où les hommes 
seraient occupés à fabriquer des marchandises de main-d'œuvre: à la vérité, 
dans l'un et dans l'autre cas la valeur vénale de ces richesses suppose un 
commerce d'exportation; car dans un royaume où les productions du cru 
surpasseraient la consommation, l'abondance les ferait tomber en non-valeur 
si le superflu n'était pas vendu à l'étranger; et dans un autre royaume où 
les hommes seraient occupés à fabriquer des marchandises de main-d'œuvre, 
non seulement les hommes ne pourraient pas se nourrir de ces marchandises, 
ais ces marchandises elles-mêmes n'auraient pas de valeur vénale si elles 
n'étaient achetées par d'autres nations. Voilà ce qui établit lu nécessité du 
commerce entre les nations et ce qui leur procure un profit réciproque en 
marchandises qu'elles acquièrent de part et d'autre pour satisfaire à leurs 
besoins. Mais par la différence des marchandises qu’elles s'entrevendent, les 
unes peuvent gagner plus que les autres sur l'emploi des hommes et sur la 
production de leurs richesses, 

L'argent est une mutière qui peut servir aux hommes à différents usager, 
et dans ce seux il est pur lui-même une richesse commerçuble ; mais comme 
mohnoie, ce n'est qu'un moyen pour faciliter l'échange dans le commerce 
des richesses. Sa quantilé dans les Etats y est conforme à cet usage; et Îles 
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distribué dans les nations à raison des richesses commercçables 
qu’elles vendent et qu’elles achètent, et à raison de la valeur vé- 
nale de ces richesses, à raison de son emploi utile, et que par 
conséquent chaque nation (excepté quelque réserve de précaution) 
ne retient de l’aryent chez elle qu’à proportion de la circulation 
nécessaire pour en jouir ou pour en tirer du profit ? 


XVII 


Les avantages du commerce des marchandises du cru sur le 
commerce de trafic où une nation qui n’a pas de denrées de son 
cru en achète de différentes nations pour les revendre à d’autres 
nations; la différence des profits de l’un et de l’autre, l’influence 
de ces commerces sur les mœurs, sur le gouvernement et sur la 
constitution des nations qui les exercent ? 


nations qui ont un commerce libre et facile ne manquent de monnaie 
qu'autant qu'elles manquent de marchandises. 

Si la monnaie forimait elle-même la richesse des nations, il serait facile à 
un souverain d'enrichir son royaume: il pourrait ayec celle qu'il tire annuelle- 
ment de ses sujets, acheter de la matière d'argent et la faire monnayer: celle 
avec laquelle il aurait payé cette matière resterait dans le royaume et celle 
qu'il ferait fabriquer s'y distribuerait par ses dépenses: ainsi successivement 
il parviendraïit à multiplier abondamment la monnaie dans ses Etats: car il 
y trouverait toujours de la matière d'argent à acheter, comme ses sujets y en 
trouvent toujours pour faire fabriquer de la vaisselle et d'autres ustensiles, 
parce que l'argent en matière est un objet de commerce comme toute autre 
marchandise; il se vend et s’achète de mème dans le commerce réciproque 
par lequel chaque nation se procure les marchandises dont elle a besoin. 
Mais comme ce sont les productions toujours recherchées, toujours conson- 
inées et toujours renaïissantes qui sont la vraie source des richesses et de la 
population, on n'a jamais pensé que la simple multiplication de la monnaie 
ft un expédient pour enrichir un Etat. Ainsi on ne doit juger des richesses 
ct de la force des nations que par leurs revenus et non par leur pécule qui 
n'est qu'un ustensile de commerce, qui peut être diminué par les achats en 
argent et qui peut être réparé par la valeur vénale des denrées que l'on a à 
vendre, 

On dira sans doute que les mines d'o: et d'argent, qui sont la source pur 
ticulière de li monnaie, peuvent suppléer aux denrées; mais ces mines doivent 
être enviragées comine tous les autres genres de productions qui exigent der 
dépenses pour lu subsistance des ouvriers qui les procurent par leur travail: 
car la consommation continuelle des denrées nécessaires pour satisfaire à Jeur+ 
besoins, oblige de convertir perpétucllement la matière que l'ou tire des 
mines en d'autres productions et le profit au delà des frais forme un revenu 
à l'Etat de mème que l'agriculture en produit un aux nations qui s'appliquent 
à la cultnre des terres, {Note de l'original.) 
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XVIII. 


Si dans la régie du commerce extérieur on ne doit pas être 
attentif À ce que les commerçants tirent lenrs gains de l'étranger et 
von de la nation: si on ne doit pas éviter qu'ils ne surprennent 
des règlements qui tendent à faire baisser le prix des marchandises 
du pays pour gagner sur l’achat et tirer Jeur profit sur leurs con- 
citoyens; si dans ce cas leur commerce, en devenant plus étendu, 
wen serait pas plus préjudiciable; si ses progrès établis sur cet 
abus n’en imposent pas? Si la défense de l'exportation des grains 
qui d'abord a été faite pour procurer à bas prix la subsistance 
des ouvriers des manufactures, n’est pas un de ces abus où l’on 
a sacrifié les revenus &es biens-fonds de la nation aux intérêts de 
ceux qui exercent le commerce des marchandises de main-d'œuvre? 
Si cet abus n’est pas dégénéré en préjugé fondé sur la crainte de 
la cherté des grains; si les chertés passagères et excessives des 
grains sont aussi fréquentes en Hollande et chez les autres na- 
tions, où le commerce des grains est libre, qu’en France où l'ex- 
portation des grains est défendue ? 


XIX. 


Les revenus de l'Etat, les revenus des particuliers, les loyers 
des maisons, les rentes de l'intérêt de l'argent, les appointements 
des charges, les émoluments des emplois, les honoraires dex pro- 
fessions savantes, les profits des marchands bornés au commerce 
intérieur, le gain des artisans qui fabriquent des marchandises de 
main-d'œuvre pour l'usage de la nation, le salaire des ouvriers, 
ont-ils d’autres sources que le commerce des marchandises du cru 
des habitants de la campagne? 


XX. 

Quel est en France le produit du commerce de trafic étranger, 
et celui du commerce extérieur dex marchandises de main-d'œuvre 
fabriquées en France, déduction faite des matières premières du 
cru, ou achetées de l'étranger, d'avec ce qui se réduit au produit 
de la simple industrie, et de l’emploi des hommes bien ou mal 
placé? Si ce petit produit exige de grandes attentions de la part 
du gouvernement, ou si les entreprises des négociants doivent être 
abandonnées à la liberté du commerce ? 


CRE CL CEE LE T2 


Ait OU, 


XXI. 

Si la balance du commerce entre les nations peut servir de règle 
pour juger des avantages du commerce de chaque nation, lors- 
qu'on n’examine pas les protits du commerce réciproque des diffé- 
rentes denrées; du commerce de trafic; du commerce des mar- 
chandises du cru; du commerce des marchandises de main-d'œuvre, 
déduction faite des. matières premières, et’ lorsqu'on n’en juge que 
par le produit en argent? 

XXII. 


Si dans un royaume qui a un grand territoire à cultiver et 
beaucoup de productions à vendre, ie commerce de trafic et les 
manufactures de matières étrangères ne s'opposent pas à la popu- 
lation des campagnes, à la culture des terres, au connnerce ex- 
térieur les denrées du cru, en vendant ce que nous devrions ache- 
ter pour favoriser, par un commerce réciproque, le débit des den- 
rées du pays? Ne serait-il pas absurde de vouloir vendre de tout 
aux étrangers et ne rien acheter d'eux? Les avantages du com- 
merce des productions de l’agriculture et de l’industrie des nations 
ne consistent-ils pas à varier de part et d’autre les richesses usu- 
elles, par les ventes et les achats réciproques, et à gagner sur les 
marchandises que l’on achète, par la vente de celles qui peuvent 
procurer un plus grand profit? Quelle est la nation qui gagne le 
plus dans le commerce réciproque? N'est-ce pas celle qui achète 
des autres nations plus de marchandises de main-d'œuvre que de 


marchandises de leur cru, et qui leur vend plus de marchandises 


de son cru que de marchandises de main-d'œuvre, et où l’achrt 
des marchandises de main-d'œuvre procure la vente des marchan- 


dises du cru ? 
XXIIT. 


Le commerce de trafic, qui consiste à acheter des marchandises 
de pays étranger pour les revendre dans d’autres pays n'est-il pas 
fort borné; ne peut-il pas être enlevé à une ville maritime par 
une autre ville maritime; peut-il former le commerce d'un grand 
Etat; ne se soutient-il pas par l’épargne chez ceux qui l’exercent 
et qui ont peu de territoire; le commerce des denrées du ern 
n'est-il pas au contraire soutenu dans un grand royaume par la 
consommation et les dépenses de la nation? 


| XXIV. 
Si le commerce de la métropole avec ses colonies, qui procure 
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de grands gains aux commerçants par la gêne de ce commerce, 
n'est pas plus séduisant que réel et avantageux à la nation? Les 
marchandises que l’on vend aux colons trois fois plus qu’elles n'ont 
coûté, et celles que les colons vendent sur le même pied, pro- 
curent-elles par ces prix excessifs de véritables richesses? Le com- 
merçant achète-t-il plus cher les marchandises qu’il exporte, et ne 
vend-il pas à un prix exorbitant celles qu’il rapporte; ne con- 
sommerait-on pas de part et d’autre beaucoup plus de ces mar- 
chandises si elles se vendaient meilleur marché; ces prix excessifs 
ne diminuent-ils pas la consommation et la production des denrées 
qui sont l’objet de ce commerce; la nation est-elle dédommagée 
de ces désavantages par les gains du commerçant, même par ceux 
qu'il fait avec l'étranger par le commerce des marchandises qu'il 
rapporte de nos colonies; la cherté n’en diminue-t-elle pas aussi 
la consommation chez l'étranger et par consequent la production 
dans les colonies, et la production aussi d’une plus grande quantité 
de denrées qu’on exporteraient de la métropole et qui se consom- 
meraient dans les colonies si on les y vendait moins cher; (') cette 


(1) On estime le profit du commerce de nos colonies à 15 millions; c'est 
un objet intéressant pour les commerçants, mais une petite ressource pour 
un grand royaume qui perd des milliards par la dégradation de son agri- 
culture; encore ce profit est-il pris en grande partie sur les marchandises que 
l'on survend aux colons et sur celles de retour que l'on nous fait suracheter, 
d'où il résulte que ces prix excessifs diminuent de part et d'autre la con- 
sommation, le débit et la production; et tous ces désavantages réduisent à 
peu de chose le profit de ce commerce boursoufflé. 

Néanmoins, ce même commerce est plus favorable que celui de nos manu- 
factures qui fabriquent des matières étrangères, qui est encore plus borné, 
ce qui se réduit à la restitution des frais de la main-d'œuvre, au lieu que 
le commerce des colonies consiste du moins en partie dans la vente des 
denrées de notre cru. Un commerce de marchandises de main-d'œuvre fût-il 
de 500 millions, les dépenses, y compris le gain des entrepreneurs de manu- 
tictures, seraient également de 500 millions, le profit au delà serait zéro. 
Supposez au contraire un commerce de marchandises du cru de 500 millions, 
les dépenses, y compris les gains de l’entrepreneur-laboureur et du commer- 
çant, seront de 300 millions; mais le profit au delà de ces dépenses sera de 
200 millions que l’on tire des dons de la terre qui forment le revenu des 
propriétaires dont les dépenses procurent des gains à diverses classes d’hom- 
mes qui exercent différentes professions dans le royaume. 

On ne voit point, dans le commerce de marchandises de main-d'œuvre, de 
revenus pour faire subsister ces différentes classes d'hommes néressaires dar: 
un Etat. Le fabricant ne travaille que pour sa propre subsistance; les 
gains de l'entrepreneur et du commerçant vont un peu plus loin; mais à cet 
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augmentation de production n’accroîtrait-elle pas de part et d'autre 
les richesses de la culture? La réalité du protit de ce commerce 
pour la métropole ne se réduit-elle pas à la quantité et à la va- 
leur vénale des denrées que le commerçant y achète pour trans- 
porter dans ces colonies ? 


égard il en est de même des gains du laboureur et du négociant dans le 
comraerce de marchandises du cru, d'où résulte de plus des revenus qui se 
distribuent à l'état militaire, à tous les genres de professions, qui sont la 
source du revenu du souverain et qui sont d'autant plus multipliés que le 
territoire est étendu et bien cultivé. Ainsi ne nous laissons point abuser par 
le nom vague et général de commerce, ni éblouir par l'éclat de nos belles 
étoffes qui nous fait croire que nous jouissons d'un commerce florissant. 

Dans le commerce de marchandises de main-d'œuvre, surtout de marchan- 
dises de luxe, on achète à peu près autant de ces sortes de marchandises de 
l'étranger qu'on lui en vend; ainsi ce commerce stérile par lui-même est payé 
par les revenus des biens-fonds, il ne peut donc subsister et s'étendre dans 
le royaume que par le produit de ces biens; et plus ce commerce augmente, 
plus aussi le luxe de décoration s'étend à toutes les classes de citoyens et 
devient un luxe de besoin qui, alors, est un luxe désordonné et destructif ; 
car le luxe n'est utile qu'autant qu'il est libre, varié et conforme aux étais 
et aux richesses des particuliers et qu’il contribue à la consommation, à la 
production et à la valeur vénale des denrées du cru; mais un luxe parti- 
culier, dominant et déplacé, qui ne peut se soutenir que par des épargnes 
sur d'autres dépenses et même sur la propagation des hommes, est très dé- 
savantageux dans un Etat. 

Le commerce d'exportation des denrées du cru est le seul commerce fonda- 
mental et il est d'autant plus précieux qu'il appartient en propriété au 
royaume, au lieu que le commerce d'exportation de marchandises de main- 
d'œuvre et de luxe ne tient point au sol, qu'il peut être partagé et envahi 
par les autres nations qui veulent s’y livrer: ainsi ce n'est qu'un commerce 
précaire et ingrat, qui ne peut convenir que par surcroit à un Etat qui a un 
grand territoire à cultiver et qui est situé avantageusement pour jouir d'un 
grand commerce d'exportation des denrées de son cru. Ce n'est donc que 
sous ce point de vue que nous devons envisager la principale branche de 
notre commerce, je veux dire le commerce de nos colonies qui ne mérite 
attention qu'autant qu'il peut contribuer à augmenter de part et d'autre la 
culture et le débit des denrées du cru. Le profit du commerce du vendeur 
ne se tire pas de l'acheteur. Dans un bon commerce, le vendeur et l'acheteur 
doivent profiter et c'est dans la marchandise même qu'ils doivent trouver 
réciproquement leur profit; et le négociant intermédiaire ne doit pas l'en: 
vahir ou le détruire. Le négociant porte chaque année pour 60 millions 
de marchandises de France dans nos colonies où il les vend si cher et où il 
achète à si huut prix celles qu'il rapporte en retour, que ces dernières re- 
viennent ici à 140 millions. Ne nous serait-il pas beaucoup plus avantageux 


qu'il portât à nos colonies pour 100 millions de nos marchandises et que. 
per des prix plus modérés dans le commerce réciproque avec nos colons, les. 
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VILLES, 

ARTICLE EL 
S'il y a de grandes villes daus la province; en quelle quantité? 
Leur population, leur commerce; si elles font valoir les denrées 
du pays par commerce, manufactures, ou consommations internes ? 


Il. 
Les corps et compagnies qui composent les différentes classes 
d'habitants de ces villes ? 


IIL. 

S'il y a dans ces villes beaucoup de noblesse on autres proprié- 
taires de terres qui soutiennent par les réparations nécessaires la 
culture de leurs biens, et fassent circuler l’argent dans la cam- 
pagne ? 

IV. 

S'il y a dans ces villes beaucoup de bourgeois intelligents et aisés 
qui fournissent à titre de cheptel des bestiaux dans la campagne, 
soit aux paysans qui sont propriétaires, soit aux métayers des par- 
ticuliers mal-aisés ? 

V. 

Si cette espèce de commerce est un bien ou un mal; ce qu'il 
y à d’avantageux ou de désavantageux pour le paysan et pour le 
le propriétaire ? 

VI. 

S'il y à de riches négociants; s’il y a beaucoup de marchands 
débitants ; s’il y a beaucoup d'artisans, s’ils sont industrieux, la- 
borieux ou paresseux ? 

VIL 

Les facultés en gros des différentes conditions et états des ha- 
bitants des villes; les impositions et droits sur les marchandises 
qui y entrent et sur celles qui en sortent ? 


marchandises de retour, montant aujourd’hui à 140 millions, fussent aussi en 
plus grande quantité; puisque par un plus grand débit de nos marchandises 
il nous procurerait un plus grand profit et qu'il pourrait noùs vendre moins 
cher les marchandises qu'il rapporterait à plus bas prix et en plus grande 
quantité: son gain particulier serait à la vérité moins exorbitent, mais l'in- 
terlupe vous assureru qu'il serait eucure assez cousidérable, que le commerce 
et la population des colonies augmenteraient et que le profit de la métropole 
doublerait. (Note de l'original.) 
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VII. 
Si ces impôts sont proportionnés à ceux de la campagne, eu 
égard aux facultés des habitants de part et d'autre? 


IX. 
Si les impositions des villes ne pourraient pas être établies sous 
une forme moins onéreunse et moins inquiétante pour les habitants (*) ? 


X. 

Quels sont les privilèges des villes; s'ils sont avantageux on 
nuisibles au bien général de l'Etat? Le défaut de liberté du com- 
merce des denrées dans la province, autorisé sous le prétexte 
d'entretenir l’abondance dans les villes, s’opposant au progrès de 
la culture, n'est-il pas préjudiciable à la prospérité des villes 
mêmes par la diminution des revenus des propriétaires, d’où ré- 
sulte nécessairement la diminution des dépenses qui procurent les 
gains aux habitants des villes. La taxe des prix des denrées dans 
les villes n’a-t-elle pas les mêmes inconvénients ? 


XI. 
Si la population des villes de la province augmente ou diminue ? 


XIE 
Si elles sont en pays d'Etat ou en pays d'élection; si elles sont 
taillables, ou si les impôts se lèvent sur les entrées des denrées? 


XIIL. 
Si la police s'exerce par les maires et échevins ou par des 
juges particuliers; si les juges de police, maires et échevins sont 
en titre, ou s'ils sont électifs ? 


XIV. 
La valeur de chacun de ces 


S'il y a des papeteries, objets, déduction faite du prix 


Factures de parchemin, des matières étrangères qu’on y 
Tanneries, fabrique; leur commerce inté- 
| à ; ji 

Ganteries, rieur et extérieur et les lieux 


où il s'étend ou pourrait s'étendre 








(1) Voir Recherches sur les finances, t. Il, p. 448 et 497. (Note de l'orig.) 





6 
Apprêts de peaux en chamois, \ par de nouveaux chemins, ri- 
Si la fabrication et le commerce 


Factures de savon, a ; 
intérieur de ces marchandises 


DU Û . 
l'apisseries, de main-d'œuvre sont une source 
Manufactures de chapeaux, de richesses par un commerce 
Toiles et cuirs peints, extérieur, on s’ils ne se soutien- 

; Re nent que par les dépenses de la 
Merceries et quincailleries, etc. ? à que ] P 

nation. 
XV. 


Si les grandes fortunes qui se forment dans les grandes villes 
ne sont pas préjudiciables à l’agriculture lorsqu'elles ne se font 
pas par l'amélioration des terres et par l'accroissement des revenus 
de l’agriculture, ou par les gains du commerce avec l'étranger; 
ces grandes fortunes ne prouvent-elles pas que les richesses s’accu- 
mulent dans les villes, qu’elles ne retournent pas dans les cam- 
pagnes, que la consommation ou la dépense de ceux qui font ces 
fortunes ne répond pas à leurs richesses? Et parmi ces fortunes, 
n’y en a-t-il pas une grande partie qui se font par l’épuisement 
des richesses nécessaires à l’agriculture ? 


XVI. 

Si les fortunes que feraient les cultivateurs, en multipliant par 
la culture les richesses de la nation, ne seraient pas plus profi- 
tables que celles des marchands bornés au commerce intérieur, 
qui ne produisent rien, et dont les gains sont payés par la nation? 
Ne juge-t-on pas de l’opulence du commerce à l’aspect éblouissant 
des boutiques des marchands de la capitale: et les richesses sté- 
riles de ces marchands n'ont-elles pas paru mériter par leur éclat 
séduisant toute sûreté et toute protection de la part du gouverne- 
ment, lorsque le laboureur craint que ses bestiaux et ses moissons 
exposés dans les plaines ne lui attirent des impositions ruineuses ? 
Par quelle forme d'imposition peut-on rassurer les cultivateurs 
contre cette inquiétude qui.est si préjudiciable au progrès de 
l’agriculture qu’on la regarderait malheureusement comme une pro- 
tession interdite, sous peine de la confiscation, de prohibition du 
. commerce de ses productions, et du mépris des citadins (?) ? 


(1) Voir l'Encyclopédie à l'article GRAINS: Observation sur la forme de 
l'imposition de la taille. (Note de l'original.) 
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XVII. 

Si on «doit craindre l’accroissement des villes, causé par une 
opulence préjudiciable aux campagnes; s’il en serait de même de 
l'accroissement des villes, et même de la capitale, si cet accroisse- 
ment avait pour cause l'accroissement des revenus des biens-fonds 
des propriétaires qui hahiteraient ces villes ? 


XVII. 

Si le rétablissement des revenus des biens-fonds exige que les 
propriétaires et ceux qui peuvent faire de grandes dépenses, ré- 
sident dans les campagnes? La consommation qu’ils font dans les 
villes n'est-elle pas aussi profitable aux campagnes que si elle se 
faisait dans les campagnes mêmes; pourvu que les propriétaires 
qui habitent les villes soient attentifs à l’entretien et à l’amélio- 
ration de leurs biens et que le débit des denrées sait assuré dans 
tontes les provinces par la liberté du commerce? Les dépenses 
des riches dans les villes ne soutiennent-elles pas l’industrie, les 
talents, et tons les différents genres de professions lucratives qui 
entretiennent la population et la consommation des productions 
des biens-fonds? Les villes bien peuplées ne soutiennent-elles pas 
les campagnes par la consommation, comme les campagnes bien 
gouvernées soutiennent les villes par la culture? Si la population 
et les richesses d’un royaume ne dépendent pas de ce concours 
mutuel. 

XIX. 

Si on a à craindre que les villes dépeuplent les campagnes bien 
gouvernées; la distribution de la population ne se fait-elle pas na- 
turellement dans les villes et dans les campagnes bien gouvernées, 
à raison des richesses, des profits, des gains, et de la liberté qui 
attirent et qui retiennent les hommes de part ei d'autre? 


XX. 

Si les mauvais. succès et le dépérissement de l’agriculture ne 
contribuent pas à l'établissement d’un trop grand nombre de mar- 
chauds dans les villes pour le débit en détail de marchandises de 
tous genres, parce qu’on ne trouve pas de sûreté dans l’état de 
fermier pour le profit ni pour l'emploi des avances que cet état 
exige? Ne résultetil pas do là que les propriétaires ne trouvent 
pas à affermer leurs terres à des laboureurs qui puissent faire 
les frais d’une bonne culture; et que le commerce de débit, sur- 
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chargé de marchands, devient onéreux par les gains que cette sur- 
abondance de marchands tire de la nation par la fraude et par 
l'augmentation du prix des marchandises? Le rétablissement de 
l’agriculture, soutenu par la sûreté de l’emploi des avances néces- 
saires pour la culture et par la sûreté du profit que procurerait 
la liberté du commerce des grains, n’attirerait et ne fixerait-il pas 
dans les campagnes des laboureurs en état de faire les dépenses 
de la culture, et ne remédierait-il pas à ces inconvénients qui se- 
raïient causés par la désertion des habitants aisés de la campagne 
qui n’oseraient se livrer à l’agriculture si elle était obsédée par la 
milice permanente, par les impositions arbitraires, par la gène du 
commerce des denrées, par des corvées à des travaux publics dont 
l'exécution exige des siècles, et qui doivent être payés par une 
imposition générale; car ces causes perpétnées dévasteraient les 
campagnes par la destruction des cultivateurs. 


RICHESSES. 
ARTICLE I. 


Si c’est dans la valeur vénale ou dans la valeur usnelle que 
consiste l’opulence des Etats? Deux royaumes produisent la même 
quantité de denrées; ces denrées peuvent fournir de part et d’autre 
la subsistance à une même quantité d’hommes; dans l’un de ces 
royaumes, les denrées peuvent .être exportées facilement chez les 
étrangers, elles ont par cette raison une valeur vénale double de 
celle des denrées de l’autre royaume où le commerce extérieur 
est difficile ou empêché; dans celui-ci la, valeur vénale du total 
des denrées ne serait, par exemple, qüe de deux milliards, et 
dans l’autre de quatre milliards; si les revenus du Souverain sont 
dans l’un et dans l’autre le vingtième du total de la valeur vénale 
des denrées, il sera dans le premier de cent millions, et dans le 
dernier de deux cents millions. Cependant chaque souverain ne 
peut-il pas lever la même quantité de troupes pour la guerre, et 
leur fournir la subsistance dans ses Etats conformément aux prix 
des denrées du pays; ne peut-il pas aussi faire construire l’artil- 
lerie, les instruments et autres machines de guerre dans son 
royaume où ces dépenses seraient encore dans la même proportion; 
les souverains de ces deux royaumes seraient-ils done, quoiqu’avec 
des revenus si différents, également riches et également puissants ? 

Mais s'ils portent la guerre hors de leurs Etats, s’ils font des 
alliances avec d’autres puissances et leur payent des subsides, s'ils 
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payent (les troupes auxiliaires, s'ils font des achats chez les 
étrangers où les prix ne se trouveront plus dans la même pro- 
portion avec les revenus de ces souverains, celui qui a plus de 
revenu ne sera-t-il pas plus riche et plus puissant que l’autre ? 

Les mêmes rapports de richesses n'ont-ils pas lieu aussi à l'égard 
des propriétaires des biens-fonds: la valeur vénale des denrées 
leur procure une fois plus de revenu dans un royaume que dans 
l'autre; ceux qui ont dans l’un de ces royaumes la moitié moins 
de revenu payeront moitié moins cher ce qu’ils achèteront chez 
eux; la dépense sera donc à cet égard dans la même proportion 
de part et d'autre; mais le prix de ce que les uns et les autres, 
achèteront de l'étranger ou de ce qu'ils achèteront les uns des autres 
ne sera pas dans cette même proportion; ainsi ceux qui tirent un 
plus grand revenn de la valeur vénale de leurs denrées ne seront- 
ils pas effectivement plus riches que les autres ? 

N'en n'est-il pas de même à l’égard des provinces d’un même 
royaume où dans les unes les denrées sont chères et dans les 
autres en non-valeur, et n'est-ce pas par cette raison que celles-là 
sont toujours bien peuplées et bien cultivées, et que celles-ci 
sont toujours peu peuplées et mal cultivées; ‘ne s’ensuit-il pas que 
c'est la cherté des denrées soutenue par le commerce extérieur 
qui fait prospérer les Etats? 

Il. 

Si de deux royaumes l’un était plus peuplé et si l’autre avait 
à proportion plus de revenu, toutes choses étant d’ailleurs égales, 
lequel serait le plus puissant? N’y aurait-il pas plus d'aisance 
dans l’un de ces royaumes et plus de besoin dans Pautre; si l’un 
ne soutiendrait pas mieux les dépenses de la guerre que l'autre ; 
si celui-là ne pourrait pas augmenter ses armées par ses richesses ; 
si l’autre pourrait suppléer aux dépenses par sa grande population, 
surtout depuis que l'artillerie a fort augmenté les dépenses de la 
guerre et qu’elle est devenue formidable: d’ailleurs l'augmentation 
de troupes ne serait-elle pas une augmentation de dépense? Si 
dans lun de ces royaumes les sujets étaient plus dans Paisance, 
et si dans l’autre ils avaient plus de besoins, à cause de leur 
plus grand nombre, ces sujets pourraient-ils de part et d’autre 
fournir à leur souverain, à raison de leurs facultés, des subsides 
dans la même proportion; ne s’ensuivrait-il pas de là qu’un 
royaume qui aurait moins de revenus et qui serait plus peuplé, 
serait moins puissant et moins dans l’aisance qu’un autre royaume 
qui serait moins peuplé et qui aurait plus de revenus ? 


IL. 

Comment un royaume pourrait-il être plus peuplé et moins riche. 
ou plus riche et moins peuplé? Les hommes ne sont-ils pas attirés 
dans un royaume à proportion des richesses; cependant si les pro- 
ductions et le commerce exigeaient moins de travail d'hommes dans 
un royaume que dans un autre, le premier ne pourrait-fl pas se 
trouver plus riche et moins peuplé que le dernier; car si un royaume 
produit beaucoup de denrées qui soient chères, faciles à cultiver et 
à exporter, et si, pour s’en procurer la vente, il tire avec profit, 
pour sa consommation, beaucoup de marchandises de main-d'œuvre 
de l'étranger, n’occupera-t-il pas moins d'hommes et ne sera-t-il 
pas plus riche; n’y aura-t-il pas dans ce royaume plus d'aisance 
et moius de besoins que s’il lui fallait un plus grand nombre 
d'hommes ponr se procurer les mêmes richesses; ne s’ensuit-il pas 
de là que le gouvernement doit être plus attentif à l'accroissement 
des richesses qu’à l’accroissement de la population, et que ce sont 
les richesses que procure le travail des hommes qui doivent régler 
comme il convient l’état de la population ? 


IV. 


Si l'or ou l'argent qu’un royaume qui a un grand et fertile 
territoire, tire des mines, faisait négliger la culture, et si les mines 
produisaient moins que ce que procureraient l’agriculture et le 
commerce des denrées du cru, ne s’ensnivrait-il pas que ce royaume 
serait moins riche et moins peuplé que si ses mines étaient fer- 
mées et son territoire bien cultivé; si les richesses pécuniaires que 
fourniraient les mines se distribueraient et circuleraient autant 
dans ce royaume que celles que procurerait l’agriculture, et si 
uve plus grande distribution et circulation des unes ou des autres 
ne contribuerait pas à enrichir un. plus grand nombre d'hommes 
et à étendre davantage l’aisance et la population? D'ailleurs l’agri- 
culture ne procurerait-elle pas autant de richesses pécuniaires que 
les mines, et de plus des richesses réelles que l’on n’achèterait pas 
de l'étranger et qui fourniraient la subsistance à une grande po- 
pulation? N'est-ce pas parce que les richesses que l’on tire des 
mines n’ont pas ces avantages, et parce qu’elles n’entretiennent 
qu'un commerce passif avec l'étranger, qu’elles enrichissent peu 
d'honnnes, qu’elles font tomber l’agriculture, qu’elles induisent les 
Hommes \ la paresse et qu’elles diminuent la population ? 
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Ve , 

On demande si les colonies ne dépeuplent pas le royaume qui 
les fournit; ne faudrait-il pas plutôt demander si elles n'en dimi- 
nuent pas les richesses par les dépenses et par les guerres qu’elles 
occasionnent ? 

YL 

Le luxe utile, le luxe nuisible? N'est-il pas nécessaire, pour que 
la population et les richesses se perpétuent, que les hommes dé- 
pensent continuellement leurs gains et leurs revenus; les hanmes 
eux-mêmes n'ont-ils pas toujours voulu jouir de leurs richesses ” 
Depuis que les grands et les riches se sont retirés dans la capitale, 
leurs dépenses n’en sont-elles pas devenues plus remarquables, et 
ne jugerait-on pas de là que le luxe serait augmenté’ le luxe 
n’a-t-il pas toujours été proportionné aux richesses de la nation; 
sans cela les richesses auraient-elles pu se perpétuer? Lorsque les 
grands seigneurs résidaient dans leurs terres et étaient dispersés 
dans les provinces, leurs dépenses n’y étaient-elles pas prop-rtionnées 
à leurs richesses; quelles étaient ces dépenses; quelles qu'elles 
fussent, le luxe n'’était-il pas plus grand alors, s'ils étaient plus 
riches dans ces temps-là qu'aujourd'hui ? 

Nos manufactures de luxe ont-elles effectivement augmenté le 
luxe, ou si elles en ont seulement changé l'espèce; n’oni-elles 


yas au fond diminué le luxe par la diminution des richesses causée 


par la gêne qu’on a établie dans le commerce des denrées du cru 
pour favoriser, aux dépens des revenus de la nation, la main d'œuvre 
de ces manufactures? L'espèce de luxe de décoration qu’elles : ont 
rendu trop général et comme forcé n'est-il pas devenu un luxe 
préjudiciable en dérangeant l’ordre des dépenses convenables et 
utiles dans les différentes classes de citoyens? Ce luxe ‘iominant 
de décoration, qui assujettit les hommes à des dépenses de vête- 
ments et d’ameublements disproportionnées à leurs facultés, n'em- 
pêche-t-il pas le propriétaire de réparer et d'améliorer +es biens, 
le marchand de: faire valoir son argent par le commerce, l'artisan 


de se fournir suffisamment des matières premières nécessaires pour 


les ouvrages qu'il fabrique, le père de famille de former des 
arrangements convonables pour l'établissement de ses enfants, le 
débiteur d'économiser pour payer ses créanciers? Ainsi les dépenses 
de décuration qui entraînent d’autres dépenses d’ostentation, et 
qui sont devenues des dépenses de besoin plutôt que des dépenses 
de luxe, ne forment-elles pas une esj*ze de luxe désordonné et 
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destructif; ce luxe donnant ne porte-t-il pas les citoyens à épargner 
sur la propagation ou à éviter le mariage, pour soutenir des dé- 
penses forcées ; n’induit-il pas les femmes à chercher des ressources 
dans le dérèglement; n'inspire-t-il pas aux hommes vains toutes 
les intrigues et tous les expédients irréguliers pour subvenir aux 
dépenses du faste; ne répasdil pas du mépris sur les états mé- 
diocres ; n’écarte-t-il pas du travail, ne provoque-t-il pas aux plaisirs, 
ne corrompt-il pas les mœurs, n’énerve-t-il pas le courage, ne 
plonge-t-il pas dans la mollesse, ne débilite-t-il pas les forces du 
Corps? 
VII. 

Les terres, les hommes, les productions, les richesses pécuniaires, 
ne peuvent-elles pas tomber en non-valeur par les méprises de l’ad- 
. ministration d’un royaume ? 

Les terres, lorsqu'elles ne sont pas cultivées; lorsque leur pro- 
duit ne restitue pas les frais de la culture: lorsqu’ on n’en tire pas 
le meilleur revenu qu’elles puissent produire; lorsque les grands 
propriétaires négligent leurs terres et cherchent d’autres ressources 
moins avantageuses à l'Etat; lorsque les impositions mal établies 
portent sur le cultivateur et enlèvent les richesses nécessaires pour 
les dépenses de l’agriculture ; lorsque l’on force les enfants des la- 
boureurs à déserter les campagnes, à s'établir dans les villes où 
ils portent les richesses que leurs pères employaient aux dépenses 
de la culture; lorsqu'il n’y a pas de sûreté à exposer des richesses 
dans les entreprises de la culture; lorsque l’on gêne le commerce 
et les travaux des fermiers; lorsqu'un luxe désordonné s'oppose 
aux dépenses de l’amélioration et de l'entretien des biens. 

Les hommes, lorsque ce qu’ils produisent et ce qu’ils consominent 
n'est pas profitable à l'Etat; lorsque les fermiers et métayers ne 
peuvent pas faire les frais d’une bonne culture et procurer du 
travail aux paysans, et que ceux-ci sont réduits pour se nourrir 
à cultiver des productions de vil prix; lorsque ces paysans et la 
terre qu'ils cultivent ne produisent rien à l'Etat; lorsque les 
hommes ne sont pas employés aussi avantageusement qu’ils le 
pourraient être; lorsqu'une surabondance de marchands de détail, 
causée par l'abandon de la culture, multiplie les dépenses du com- 
merce intérieur et le rend onéreux à la nation; lorsque l'indigence 
des paysans les rend inutiles et dépeuple les campagnes: lorsqu'on 
accumule les hommes aux manufactures de luxe au préjudice de 
l’agriculture; lorsque les provinces, faute de richesses, sont réduites 
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à cultiver la terre avec les bœufs, culture qui produit peu et qui 
emploie beaucoup d'hommes; lorsque les hommes sont occupés à 
des travaux qui peuvent s’exécuter à moins de frais par des ani- 
maux, par des machines, etc., lorsque la population diminue par 
un luxe désordonné, par le dépérissement des revenus des biens- 
fonds, par la désertion en pays étranger, par la misère des cam- 
pagnes qui s'oppose à la propagation et à la conservation des 
enfants des paysans. 

Les productions, lorsque leur prix ne restitue pas les frais et dé- 
génère en perte, on lorsqu'elles n’ont pas la valeur vénale qu’elles 
devraient avoir; lorsque leur débit est borné à la nation, que leur 
prix est assujetti aux variations des récoltes et aux vicissitudes 
du commerce intérieur et qu’il n’a point de fondement permanent 
et assuré par le commerce extérieur et réciproque; lorsque leur 
prix est surchargé de droits qui en diminuent la valeur vénale, la 
consommation et le commerce avec l’étranger; lorsque les prohi- 
bitions, des privilèges exclusifs de compagnies protégées gênent le 
commerce, occasionnent des monopoles et autorisent le gain des 
négociants sur leurs concitoyens, et favorisent un commerce oné- 
reux à la nation; Jorsque la nation est assujettie et bornée à une 
espèce de luxe de marchandise de main-d'œuvre qui l’épuise et 
qui nuit à la production et au commerce des denrées du cru. 
Lorsque ce luxe éloigne du travail, lorsqu'il s’introduit dans l’état 
militaire et qu’il fait dégénèrer la vertu et l’honneur en vanité et 
cupidité. 

Les richesses pécuniaires, lorsque les achats, les ventes, les em- 
prunts ne sont pas profitables à la nation; lorsqu'on ne fait pas 
valoir ces richesses assez avantageusement par l’agriculture, par 
le commerce et par les dépenses de tout; lorsque la forme et la 
perception des impositions exigent de trop grands frais; lorsque 
l'argent n’est pas conservé aux hommes qui l’emploient pour le 
renouvellement perpétuel des richesses de l'Etat; lorsqu'on établit 
la puissance de l'Etat sur le pécule de la nation et non sur les 
revenus du royaume; lorsque les dépenses déplacées ou la détention 
de larger: éteignent la reproduction de ces revenus ? 

Tout le gouvernement économique ne se rapporte-t-il pas à ces 
quatre sources de richesses, de populatiun, de force et de félicité ? 
Les moyens de les diriger sans contrainte, par le profit, par les 
instructions, par les facilités, par la protection, et par la bonne 
administration ? 


ANATYSE 
DU 


TABLEAU ÉCONOMIQUE (!) 


E pv geponévrs Tis emprise, 
dôfiauvrae zuè af du Téyuar 
éruour* Oroù d'dv dvarxaalh, 
D Yÿ Aepoebev, droobévvuvrue 
xat al dlèae Téyua ayedov 7: 
zut xarû jy zut xard UdèarTrar. 


ZOKPI THE à Eevooc“ 7e. 


Lorsque l’agriculture prospère, tous 
les autres arts fleurissent avec elle; 
mais, quand on abandonne la culture, 
par quelque cause que ce soit, tous les 
autres travaux, tant sur terre que sur 
mer, s'anéantissent en même temps. 

SOCRATE dans Xénophon. 


Analyse de la formule arithmétique du Tableau économique de lu. 
distribution des dépenses annuelles d'une nation agricole (?). 


La nation est réduite à trois classes de citoyens: la classe pro- 
ductive, la classe des propriétaires et la classe stérile. 


(1) Voir, au sujet de la création de cette , formule étonnante “ (Dupont) 
ue les physiocrates considéroient comme ,le complément de la science de 
l'économie politique“, la note 1, page 125 du présent ouvrage. Suivant lx 
tradition admise par l'école de Quesnuy et reproduite entre autres dans la 
. Notice abrégée“ de Dupont (page 165), le Mémoire, dans la forme où Îl 
u été présenté au roi en décembre 1758, se divisait en deux parties princi- 
pales consistant, l’une, dans le Tubleau économique avec son explicutton, 
l'autre, duns les Mawimes générules du gouvernement économique qui y furent. 

(2) Voir page 308. 


Onnken, Œuvres de Quesnay. at 
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La classe productive est celle qui fait renaître par la eulture 
du territoire les richesses annuelles de la nation, qui fait les avances 
des dépenses des travaux de l’agriculture, et qui paye annuellement 
les revenus des propriétaires des terres. On renferme dans la dé- 


jointes sous le titre d'Extraits des Economies royales de M. de Sully. Ce 
mode de division correspond à celui que nous trouvons déjà dans l’article 
Grains de l'Encyclopédie. Dans sa forme originale, le Tableau économique 
est, ainsi qu'on le sait, considéré comme perdu; le marquis de Mirabeau. 
après l'avoir remanié librement (228 pages in-12), l'a présenté deux ans plus 
tard (1760) au gros publie -sous le titre: Tableau économique avec ses 
explications (suite de la sixième partie de Ami des hommes). C'est évidem- 
ment sur le désir de Quesnay que Mirabeau n'a pas indiqué le nom de 
celui-ci dans son travail. Quant à ses rapports avec l'auteur du Tableau, il 
s'exprime comme il suit, aux pages 11 et 12: 

J'ai trouvé non seulement des secours, mais mème des guides; un homme 
de génie qui en a cavé e* approfondi tous les principes, et qui a trouvé dans 
cette étude la cause de toutes les détériorations qui accablent sotivent les 
nations dans le temps où elles se croient les plus éclairées, a cherché par 
un travail opiniâtre et analogue à son genre d'esprit, à fixer ses idées sur 
la source des richesses, sur leur marche et sur leur emploi. Le résultat de 
ces idées une fois rangé dans sa tête, il a senti qu'il était impossible de le 
décrire intelligiblement par le seul secours des lettres, et qu'il était indi<pen- 
sable de le peindre. Ce sentiment a produit le Tableau économique ci-joint. 
Quoique parfaitement d'accord avec lui dans les principes, je n'ai pu connaître 
son Tableau dans toute son étendue qu'en le travaillant pour mon propre 
usage el m'en faisant à moi-même l'explication. C'est cette explication main- 
tenant à ma portée et conséquemment à celle de mes moindres lecteurs, que 
j'offre ici à ceux pour l'usage desquels je l'ai reçue.“ 

Voyant peut-être lui-même que par cette explication il a plus contribué à 
obseurcir qu'à éclairer le sujet, le même auteur a fait paraître trois ans plus 
tard, après la disgrâce dans laquelle il était tombé à la suite de la publica- 
tion de la Théorie de l’impôt (1760), un travail plus étendu sous le titre: 
Philosophie rurale ou Economie générale et politique de l'agriculture 
(Amsterdam 1763). Cet ouvrage, en trois volumes, est l’un des premiers 
signes de vie du partie physiocratique après cet événement. On lit dans sa 
préface : 

» Un homme a imaginé et expliqué le Tableau qui peint aux yeux la 
source, la marche et les effets de la circulation, et en.a fait le précis et la 
base de la science économique, et la boussole du gouvernement des Etats. 
Un autre a développé le fruit de l'arbre de vie et l'a présenté aux humains. 
Ce dernier les a invités en ces termes à le seconder dans son travail: qu’ils 
fassent une épreuve, qu’ils tentent de faire une explication à leur manière. 
C'est en effet ce qu'un troisième ose tenter; il s'est échafaudé du travail de 
ses devanciers, il s'est approprié leurs ouvrages, il y a joint ses propres 
études, et du tout ensemble il a fait une nouvelle explication, non par un 
essor de l'amour-propre qui tirerait ici ses armes de bien loin, mais par 
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pendance de eette classe tous les travaux et tontes les dépenses 
qui s’y font jusqu'à la vente des productions à la première main: 
c'est par cette vente qu’on connaît la valeur de la reproduction 
annuelle des richesses de la nation, 


respect pour cet immortel et recommandable ouvrage et par devoir pour ses 
contemporains.“ 

Nous reproduisons à dessein ces passages afin de mettre en lumière la 
situation de Quesnay vis-à-vis de cette publication. Souvent on le trouve 
indiqué comme en ayant été le corédacteur, Aussi bien, on pent admettre en 
toute certitude qu'elle ne renferme rien qui n’ait auparavant reçu l’assen- 
timent de l'auteur du Tableau. Mais le travail lui-même paraît appartenir 
à Mirabeau seul. Ce qui le prouve, ce n'est pas seulement le style fortement 
coloré des deux ouvrages, mais aussi la circonstance que Quesnay aurait 
d'aiileurs eu difficilement des raisons de publier lui-même plus tard le 
Tableau économique, et cela sous une forme qui, surtout au point de vue 
de l'étendue, différât considérablement du travail de Mirabeau. Mais il l’a 
fait sous le titre d'Analyse du Tableau économique dans le numéro de juin 
1766 du Journal de l’agriculture, du commerce et des finances, rédigé alors 
par Dupont (voir sur ce Journal la partie y relative du présent ouvrage). 
Dans son entier, cette Analyse ne comprend, dans ledit journa!, pas plus 
de dix pages in-12, sans les Observations (20 pages) qui y sont ajoutées 
mais qui, on peut le supposer, ne figuraient pas dans la première édition du 
Tableau, de décembre 1758 ; en revanche, les Maximes manquent dans l'édi- 
dition donnée par le Journal de l’Agriculture. Malgré cela, nous nous trouvons 
évidemment ici en présence de la forme qui se rapproche le plus de la première 
rédaction du Tableau économique. On voit clairement que l'on y a à faire à 
un extrait d'idées tiré d'un autre traité. 

Cette Analyse a encore été publiée ?2nx ans plus tard, dans l'ouvrage 
Physiocratie ou Constitution naturelle du Gouvernement le plus avantageux 
au genre humain, Yverdon, 1768, t. L. Elle a paru, dans cet ouvrage, en 
partie remaniée, et augmentée à peu près du double par des additions de l'au- 
teur même. C'est dans cette forme que nous l'avons reproduite ci-dessus. 
L'éditeur Dupont l'a fait précéder de l'introduction suivante: 

Avis de l’éditeur. On vient de voir dans le traité précédent que l'obser- 
vation des lois essentielles de l'ordre naturel évidemment le plus avantageux 
aux hommes réunis en société, peut seule donner à l'usage du droit naturel 
de l'homme toute l'extension dont il est susceptible. Il n'est donc point 
d'étude plus importante à l'homme et plus digne d'occuper l'intelligence qui 
lui fut donnée par le créateur, que celle de ces lois suprêmes qu'on ne. 
saurait violer impunément et dont l'observation est inséparable d'une ré- 
compense évidente et physique, comme les lois mêmes qui nous l’assurent. 
Mais pour s’instruire à fond de ces lois dont la connaissance est si nécessaire, 
pour étre en état de suivre leur marche et de la peindre, il faut remonter 
jusqu'aux premières notions qui doivent servir de base à la science écono- 
mique, il faut chercher et se représenter jusqu'à ce qu'on les ait comprises 
évidemment, quelles sont les opérations successives de la nature dans la re- 


La classe des propriétaires comprend le souverain, les possesseurs 
des terres et les décimatenrx. Cette classe subsiste par le revenn 
où produit net de la culture, qui Ini est payé annuellement par la 
classe productive, après que celle-ci a prélevé, sur la reproduction 
qu’elle fait renaître annuellement, les richesses nécessaires pour se 


rembourser de sex avances annnelles et pour entretenir ses richesses 
d'exploitation. 


production annuelle des richesses et dans leur distribution annuelle à toutes 
les classes d'hommes réunis en société sous la protection d'une autorité sou- 
veraine. C'est à l'exposition et à l'explication de la suite naturélle de ces faits, que 
le traité que l'on va lire est consacré. Si quelqu'un voulait s'épargner le 
travail d'étudier attentivement les vérités qu'il renferme et croyait pouvoir 
se borner à saisir quelques principes généraux, il se trouverait au milieu des 
problèmes de la science économique, comme un voyageur privé des secours 
de la géométrie, qui en traversant la chaîne immense des Alf. ne peut 
estimer que de l'œil les différentes hauteurs des cimes élevées les unes au- 
dessus des autres, et n'en saurait acquérir ainsi qu'une connaissance impar- 
faite et indéterminée. Mais celui qui se sera bien approprié les règles du 
calcul économique, celui qui les possédera et pour qui elles seront devenues 
une science, envisagera les questions les plus compliquées de l'économie po- 
litique, avec la certitude de les résoudre exactement, comme un géomètre 
regarde les distances et les hauteurs, dont son art, qui corrige les erreurs sé- 
duisantes de la perspective, mesure et calcule avec précision ‘les plus légères 
différences.“ 

Dans sa Notice abrégée, Dupont fait remarquer ce qui suit à l'Année 1766 : 

» Mois de juin. C'est qu'on y trouve une Analyse de la formule arithmé- 
tique du Tableau économique de la distribution des dépenses d'une nation 
agricole, avec des Observations très courtes et très simples par M. Quesnay. 
Nous ne savons si nous soinmes prévenus par l'avantage d'en avoir été deux 
fois les éditeurs : mais de toutes les explications du Tableau économique ceile- 
là donnée par l'auteur lui-même et réimprimée depuis dans la Physiocratie 
avec une figure et quelques additions qui la portèrent à quarante pages, nous 
paraît, à raison de sa brièveté même, la plus facile à saisir.“ A. O. 

(2) Dans l'édition de l'année 1766 (Journal de l'Agriculture, etc.), le motto 
tiré de Xénophon, manque. L'Analyse même, différant en quelques points de 
la version que nous donnons ici, commence par la phrase suivante : 

»Ou suppose un grand royaume dont le territoire, porté à son plus haut 
degré d’agriculture, rapporterait tous les ans une reproduction de la valeur 
de cinq milliards établie sur les prix constants qui ont cours entre les nations, 
dans le cas où il y a constamment une libre concurrence de commerce et 
une entière sûreté de la propriété des richesses d'exploitation de l'agricul- 
ture.“ 

Dans l'édition ci-dessus, cette phrase a, Comme on le voit, été reculée au 
sixième alinéa. Les autres modifications, compléments, etc., sont de même peu 
importants, de sorte que nous pouvons renoncer à les relever d'une manière 
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La classe stérile est formée de tous les citoyens occupés à 
d'autres services et à d’autres travaux que ceux de l'agriculture, 
et dont les dépenses sont payées par la classe productive et par 
la classe des propriétaires qui eux-mêmes tirent leurs revenus de 
la classe productive. 

Pour suivre et calculer clairement les rapports de ces différentes 
classes entre elles, il faut se fixer à un cas quelconque; car on ne 
peut établir un caleul positif sur de simples abstractions. 

Supposons donc un grand royaume dont le territoire, porté à 
son plus haut degré d'agriculture, rapporterait tous les ans une 
reproduction de la valeur de cinq milliards, et où l'état perm:- 
nent de cette valeur serait établi sur les prix constants qui ont 
cours entre les nations commerçantes, dans le cas où il ÿ à Co2s- 
tanment une libre concurrence de commerce et une entière sûreté 
de la propriété des richesses d'exploitation de l’agriculture. (!) 

Le Zableau économique renferme les trois classes et leurs ri- 
chesses annuelles, et décrit leur commerce daus la forme qui suit. 


spéciale, Cependant, nous devons mentionner le fait que la Formule du Ta- 
bleau économique qui se trouve dans le Résumé de l'Analyse (page 316) n'a 
pas été reproduite dans le Journal de l'Agriculture, bien qu'il ne soit pas 
douteux qu'elle ait déjà été contenue, peut-être sous une forme quelque peu 
différente, dans le Mémoire de décembre 1758. Dans l'édition de la Physio- 
cratie, cette lacune est de nouveau comblée. 

Les tables des matières détaillées qui, dans la Physiocratie, sont placées 
en tête de chaque partie des morceaux qui y sont contenus, n'ont pas Quesnay 
pour auteur, mais Dupont. A cause de leur rédaction concise, les propositions 
sont souvent citées comme étant de Quesnay. Pour éviter cette confusion, nous 
ne reproduirons nulle part ces tables qui, d'ailleurs, sont tout à fait super- 
ficielles. A. O. 

(1) L'étendue du territoire serait d'environ 120 millions d'arpents de terres 
de différentes qualités; le fonds de richesses d'exploitation nécessaire pour 
tenir ce territoire en bonne valeur serait d'environ douze milliards, et la 
population d'environ trente millions de personnes qui pourraient subsister 
avec aisance, conformément à leur état, du produit annuel de cinq milliards. 

Mais i] ne faut pas oublier que, partout où la population jouit d'une vie 
paisible, elle s'accroit ordinairement au delà du produit du territoire; aussi 
la force d'un Etat et le nombre des citoyens qui le composent sont toujours 
assurés quand ils sont établis sur un fonds de richesses d'exploitation suff- 
sant pour l'entretien d’une riche culture. La conservation de ce fonds de 
richesses d'exploitation doit être le principal objet du gouvernement éco- 
nomique; car les revenus du souverain et de la nation en dépendent entière- 
ment, ainsi qu'il va être démontré par l'exposition de l'ordre régulier de ja 
distribution des dépenses payées et entretenues par la reproduction annuelle. 
(Note de l'original.) 


CLASSE PRODUCTIVE, 





AVANCES 
annuelles de vette classe, 
montant À deux milliardai), 
qui ont prodnit céng mil. 
liards, dont deux milliarwite 
sont en produif nel ou re- 
venu. 
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CLASSE 
DES PROPRIÉTAIRES, 


REVENU 
de deux milliards pour cette 
classe: il s'en ‘dépense un 
milliard en achats À la 
classe productive et l'autre 
milliard en acnats À la classe 
stérile. 


CLASSE STÉRILE. 


AVANCES 
de cette claxse de la somme 
d’un milliard qui se dépense 
par la classe stérile en achats 
de matières promières À la 
classe productive, 


Ainsi la elusse productive vend pour un milliard 
de productions aux propriétaires du revenu, et pour x 
milliard à la classe stérile, qui y achète le: matières 
premières de ses ouvrages, ci . . . , . . . . 

Le nulliard que les propriétaires du revenu ont 
dépensé en achats à la classe stérile est employé par 
cette classe, pour la subsistance des agents dont elle 
est composée, en achats de productions prises à la 
classe productive, & 


2 milliards, 


1 milliard. 
Torar des achats faits, par les propriétaires du 

revenu et par la classe stérile, à la classe produc- 

tive, C  . . . . . . . . . . . . . . . 8 milliards. 





De ces trois milliards reçus par la classe productive pour trois 
milliards de productions qu’elle a vendues, elle en doit deux mil- 
liards aux propriétaires pour l’année courante du revenu, et elle 
en dépense un milliard en achats d'ouvrages pris à la classe sté- 
rile. Cette dernière classe retient cette somme pour le remplace- 
ment de ses avances, qui ont été dépensées d’abord à la classe 
productive en achats des matières premières qu’elle a employées 
dans ses ouvrages. Ainsi ses avances ne produisent rien; elle les 
dépense, elles lui sont rendues, et restent toujours en réserve d’an- 
née en année. 

Les matières premières et le travail pour les ouvrages montent 
les ventes de la classe stérile à deux milliards, dont un milliard 
est dépensé pour la subsistance des agents qui composent cette 
classe; et l’on voit qu’il n’y a là que consommation ou anéantisse- 
ment de productions, et point de reproduction: car cette classe ne 
subsiste que du payement successif de la rétribution due à son 





(1) Les avances annuelles consistent dans les dépenses qui se font annuelle- 
ment pour le travail de la culture; ces avances doivent être distinguées des 
avances primitives qui forment le fonds de l'établissement dela culture, et 
qui valent environ cinq fois plus que les avances annuelles. (Note de 
l'original.) 
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travail, qui est inséparable d'une dépense employée en subsistances, 
c'est-à-dire en dépenses de pure consommation, sans régénération de 
re què s’anéantit par cette dépense stérile, qui est prise en entivr 
tr le reproduction annuelle due territoire, L'antre milliuwrd est ré- 
servé pour le remplacement de ses avances qui, l’année suivante. 
seront employées de nouveau à la clusse productive en achats de 
matières premières pour les ouvrages que la classe stérile fabrique. 

Ainsi les trois milliards que la classe productive à reçus pour 
les ventes qu’elle a faites aux propriétaires du revenu et à la classe 
st rile, sont employés par la classe productive au payement du 
revenu de l’année courante de denx milliards, et en achats d’un 
milliard d'ouvrages qu’elle paye à la classe stérile, 

La marche de ce commerce entre les différentes classes, et ses 
-onditions essentielles, ne sont point hypothétiques. Quiconque 
voudra réfléchir verra qu’elles sont fidèlement copiées d’après la 
nature; mais les données dont on s’est servi, et l’on en a prévenu, 
ne sont applicables qu’au cas dont il s'agit ici. 

Les divers états de prospérité ou de dépérissement d’une nation 
agricole offrent une multitude d’autres cas et par conséquent 
d’autres données, dont chacune est le fondement d’un calcul par- 
ticulier qui lui est propre en toute rigueur. 

Celles d’où nous sommes partis fixent, d’après la règle la plus 
constante dans. l’ordre naturel, à cixg milliards la reproduction 
totale que la classe productive fait renaître annuellement, avec deux 
milliurds d'avances annuelles, sur un territoire tel que celui que 
nous avons décrit. Selon cette hypothèse, les avances annuelles re- 
produisent deux cent cinquante pour cent. Le revenu des proprié- 
taires peut être alors égal aux avances annuelles. Mais ces données 
ont des conditions sène quabus non: elles supposent que la liberté 
du commerce soutient le débit des productions à un bon prix, par 
exemple le prix du blé à 18 livres le septier; elles supposent d’ail- 
leurs que le cultivateur n’ait à payer directement ou indirectement 
d’autres charges que le revenu, dont une partie, par exemple les 
deux septièmes, doit former le revenu du souverain. Selon ces 
données, sur un revenu total de deux milliards, la part du sou- 
verain serait de 572 millions (); celle des propriétaires serait de 


(1) I est à remarquer qu'on ne comprend point dans cette évaluation l'im- 
pôt qui se lève sur les dimes affermées. En l'ajoutant à ce calcul, on verra 
que les deux septièmes, qui forment la part du souverain, lui donneraient 
sans dégradation environ 650 millions d'impôt annuel. (Note de l'original.) 
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quatre septièmes où un milliard 144 millions: celle des décimateurs 
d'un septième où 286 millions, l'impôt compris. I n'y à aucune 
manière d'établir l'impôt qui puisse fournir un aussi grand revenu 
public sans causer aucun dépérissement dans la reproduction an- 
nuelle des richesses de la nation. (!) | 

Les propriétaires, le souverain et toute la nation ont un grand 
intérêt que l'impôt soit établi en entier sur le revenu des terres 
immédiatement; car toute autre forme d'imposition serait contre 
l'ordre naturel, parce qu'elle serait préjudiciable à la reproduction 
et à l’impôt et que l'impôt retomberait sur l'impôt même. Tout 
ust assujetti iei-bas aux lois de la nature: les hommes sont doués 
de l’intellixence nécessaire pour les connaître et les observer; mais 
la multiplicité des objets exige de grandes combinaisons, qui forment 
le fonds d’une science évidente fort étendue, dont l'étude est in- 
dispensable pour éviter les méprises dans la pratique. 

Des cinq milliards de reproduction totale, les propriétaires du 
rerenu et la classe stérile en ont acheté pour trois milliards pour 
leur consommation: ainsi il reste encore à la classe productive pour 
deuæ milliards de productions; cette classe a acheté en outre pour 
un milliard d'ouvrages à la classe stérile, ce qui lui fait un fonds 
annuel de trois milliards, lequel est consommé par les divers agents 
occupés aux différents travaux de cette classe, qui sont payés par 
les avances annuelles de la culture, et aux diverses réparations 
journalières du fonds de l'établissement, qui sont payées par les 
intérêts dont on va parler. 

Ainsi la dépense annuelle de la classe productive est de trois 
milliards, savoir deux nulliards de productions qu’elle retient pour 
Sa Consommation et un snilliard d'ouvrages qu'elle a achetés à la 
classe stérile, | 

Ces trois silliards forment ce qu'on appelle Les RePRiSES de la 
classe productive; dont deux milliards constituent les avances an- 
nuelles, qui se consomment pour le travail direct de la reproduc- 
tion des cing milliards que cette classe fait renaître annuellement, 
pour restituer et perpétuer les dépenses qui s’anéantissent par la 
consommation; l'autre snilliard est prélevé par cette même classe 


(1) S'il y avait des biens-fonds exempts de la contribution de l'impôt, ce 
ne devrail élre qu'eu considération de quelques avantages pour le bien de 
l'Etat et alors cela devrait être compté comme faisant partie du revenu pu- 
blic; aussi de telles exemptions ne doivent avoir lieu qu'à bon titre. (Note 
de l'original.)  : 


Nu. Le 
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sur ses ventes pour les intérêts des avances de son établissement, 
On va faire sentir la nécessité de ces intérêts. 

1° Le fonds des richesses d'exploitation qui constituent les avances 
primitives est sujet à un dépérissement journalier qui exige des 
réparations continuelles, indispensablement nécessaires pour que ce 
fonds important reste dans le même état et ne marche pas pro- 
uressivement vers un anéantissement total qui détruirait la culture 
et par conséquent la reproduction et par conséquent les richesses 
de l'Etat et par conséquent aussi la population. 

2° La culture est inséparable de plusieurs grands accidents qui 
détruisent quelquefois presque entièrement la récolte; telles sont la 
gelée, ia grêle, la nielle, les inondations, la mortalité des bestiaux, 
etc. ete. Si les cultivateurs n'avaient aucun fonds en réserve, il 
s'ensuivrait qu'après de tels accidents ils ne pourraient pas payer 
les propriétaires et le souverain, ou qu'ils ne pourraient pas sub- 
venir aux dépenses de leur culture l’année suivante: ce dernier 
cas serait celui qui arriverait toujours, attendu que le souverain 
et les propriétaires ont l'autorité pour se faire payer; et l'on 
sent les conséquences funestes d’un pareil anéantissement de cul- 
ture qui retomberait bientôt et sans ressource sur les proprié- 
taires, sur le souverain, sur les décimateurs, sur tout le reste de 
la nation. 

Les intérêts des avances de l'établissement des cultivateurs 
doivent donc être compris dans leurs remises annuelles. Ils ser- 
vent à faire face à ces grands accidents et à l'entretien journa- | 
lier des richesses d'exploitation, qui demandent à être réparée 
sans cesse. 

On a remarqué plus haut (note 1, page 310) que les avances primi- 
tives étaient d'environ cinq fois plus fortes que les avances annuel- 
les: dans l'hypothèse actuelle où les avances annuelles sont de deux 
milliards, les avances primitives sont donc de dix milliards, les 
intérêts annuels d’un milliard ne sont que sur le pied de dix pour 
cent. Si l’on considère la quantité de dépenses auxquelles ils doi- 
vent subvenir; si l’on songe à l'importance de leur destination; si 
l'on réfléchit que sans eux le payement des fermages et de l'impôt 
ne serait jamais assuré, que la régénération des dépenses de la 
société s’éteindrait, que le fonds de richesses d’exploitation et par 
conséquent la culture disparaîtraient, que cette dévastation. anéan- 
tirait la plus grande partie du genre humain et reuverrait l’autre 
vivre dans les forêts, on sentira qu’il s’en faut beaucoup que le 
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taux de dix pour cent, pour les intérêts des «'ances périssables de 
la culture, soit nn taux trop fort. 

Nous ne disons pas que tous les cultivateurs retirent annuelle- 
ment, outre leurs avances annuelles, dix pour cent pour les intérêts 
de leurs avances primitives: mais nous disons que telle est une des 
principales conditions d’un état de prospérité; que, toutes les fois 
que cela n’est pas ainsi chez une nation, cette nation est dans le 
dépérissement et dans un dépérissement progressif d’année en an- 
née, tel que, lorsque sa marche est connue, on peut annoncer par 
le calcul le moment de l'entière destruction. Nous disons d’ailleurs 
qu'un fonds placé aussi avantageusement pour la nation que celni 
des avances de sa culture, doit par lui-même rapporter net aux 
fermiers, qui y joignent leurs travaux et l'emploi de leur intelli- 
gence, un intérêt annuel au moins aussi fort que celui que l’on 
paye aux rentiers fainéants. 

La somme totale de ces intérêts se dépense annuellement, parce que 
les cultivateurs ne les laissent point oisifs; car, dans les intervalles 
où ils ne sont pas obligés de les employer aux réparations, ils ne 
manquent pas de les mettre à profit pour ‘accroître et améliorer 
leur culture, sans quoi ils ne pourraient pas subvenir aux grands 
accidents. Voilà pourquoi on compte les intérêts dans la somme 
des dépenses annuelles. 

RÉSUMÉ. 


Le total des civq milliards, partagé d’abord entre la classe pro- 
ductive et la classe des propriétaires, étant dépensé annuellement 
dans un ordre régulier qui assure perpétuellement la même repro- 
duction annuelle, il y a un milliard qui est dépensé par les pro- 
priélaires en achats faits à la classe productive et un milliard en 
achats faits à la classe stérile. La classe Pi oduclire, qui vend pour 
trois milliards de productions aux deux autres. classes, en rend 
deux milliards pour le payement du revenu et en dépense un mil- 
liard en achats qu’elle fait à la classe stérile: ainsi la lasse stérile 
reçoit deux milliards qu’elle emploie à la classe productive en 
achats pour la subsistance de ses agents et pour les matières pre- 
mières de ses ouvrages: et la classe productive dépense elle-même 
annuellement pour deux milliards de productions, ce qui complète 
la dépense ou la consommation totale des cing milliards de repro- 
duction annuelle. | 

Tel est l'ordre régulier de la distribution de la dépense des cinq 
milliards que la classe productive fait renaître annuellement par 
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Ra dépense de deux milliards d'avances annuelles comprises dans 
la dépense totale des cing milliards de reproduction annuelle, 

On va présentement offrir aux yeux du lecteur la formule arith- 
métique de la distribution de cette dépense. 

À la droite, en tête, est la somme des avances de la classe pro- 
. ‘hictive qui ont été dépensées l’année précédente pour faire naître 

la récolte de l’année actuelle. Au-dessons de cette somme est 
une ligne qui la sépare de la colonne des sommes que reçoit cette 
classe, 

À la gauche sont les sommes que reçoit la c{nsse stérile. 

Au milieu, en tête, est la somme du rerenu qui se partage, à 
droite et à gauche, aux deux classes où elle est dépensée. 

Le partage de dépense est marqué par des lignes ponctuées qui 
partent de la somme du revenu et vont, en descendant obliquement, 
à l’une et à l’autre classe. Au bout de ces lignes est de part et 
d'autre la somme que les propriétaires du revenu dépensent en 
achats à chacune de ces classes. 

Le commerce réciproque entre les deux classes est marqué aussi 
par des lignes ponctuées qui vont en descendant obliquement de 
l'une à l’autre classe où se font les achats; et au bout de chaque 
ligne est la somme que l’une des deux classes reçoit de l’autre 


ainsi, réciproquement, par le commerce qu’elles exercent entre elles 
pour leurs dépenses. (*) 





(1) Chaque somme que reçoivent la classe productive et la classe stérile 
suppose une double valeur, parce qu'il y a vente et achat et par conséquent 
la valeur de ce qui est vendu et la valeur «le la somme qui paye l’achat; 
mais il n'y à de consommation réelle que pour la valeur des cing milliards 
qui forment le total de la recette de la classe productive. Les sommes d'ar- 
gent qui.passent à chaque classe s’y distribuent par la circulation d'une 
somme totale d'argent qui recommence chaque année la même circulation. 
Cette somme d'argent peut être supposée plus ou moins grande d£ns sa 
totalité et la circulation plus ou moins rapide ; car la rapidité de la circula- 
tion de l'argent peut suppléer en grande partie à la quantité de la masse 
d'argent. Dans une année, par exemple, où, sans qu'il y eût de diminution 
dans la reproduction, il y aureït une grande augmentalion du prix des pro- 
ductions, soit par des facilités données au commerce ou autrement, il ne 
serait pas nécessaire qu'il y eût augmentation de la masse pécuniaire pour 
le payement des achats de ces productions, Cependant il passerait dans les 
mains des acheteurs et des vendeurs de plus grosses sommes d'argent, qui 
feraient croire à la plupart que la masse d'argent monnayé serait fort aug- 
mentée dans le royaume. Aussi cette apparence équivalente à la réalité est- 
elle fort mystérieuse pour le vulgaire. (Note de l'original.) 


816 


Enfin, le calcul se termine de chaque côté par la somme totale 
de la recctte de chacune des deux classes. Et l’on voit que dans 
le cas donné, lorsque la distribution des dépenses suit l’ordre que 
l’on a décrit et détaillé ci-devant, la recette de la classe produc- 
tive, en y comprenant ses avances, est égale à la totalité de la 
reproduction annuelle et que la culture, les richesses, la population 
restent dans le même état, sans accroît ni dépérissement. Un 


cas différent donnerait, comme on l’a dit plus haut, un résultat 
différent. 


FORMULE DU TABLEAU ÉCONOMIQUE. 
REPRODUCTION TOTALE: 5 milliards. 


AVANCES REVENU AVANCES 
annuelles de pour les pro- de la classe 
la classe pro- priétaires stérile, 

ductive. des terres, le 
souverain et 
les décima- 
teurs. 
2 milliards, 2 milliards, 1 milliard, 
1 milliard - Ù à milliard 
Sommes qui servent à payer le . 
revenu et les intérêts des avances 1 milliard , 
primitives. . 
« 1 milliard 

1 milliard . 

Total 2 milliards 
dont la moi- 

tié est re- 
tenue par 

à 4 cette classe 

Dépense des avances annuelles 2 milliards pour les 
avances de 
Pannée sui- 

vante, 


Total & milliards, 


Si les propriétaires dépensaient plus à la classe productive qu’à 
la classe stérile pour améliorer leurs terres et accroître leurs re- 
venus, ce surcroît de dépenses employé aux travaux de, la classe 
productive devrait être regardé comme nne addition aux avances 
de cette classe. 

La dépense du revenu est supposée ici, dans l’état de prospérité, 
se distribuer également entre la classe productive et la classe sté- 
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rile, au lieu que la classe productive ne porte qu’un tiers de sa dé- 
pense à la classe stérile, parce que les dépenses du cultivateur sont 
moins disponibles que celles du propriétaire; mais plus l’agricul- 
ture languit, plus alors on doit lui consacrer en par tie les dépenses 
disponibles pour la rétablir. 


OBSERVATIONS IMPORTANTES. 
Première observation. 


On ne doit pas confondre les dépenses faites par les propriétaires 
à la classe stérile et qui servent à la subsistance de cette classe 
avec celles que les propriétaires font directement à la classe pro- 
ductive par eux-mêmes, par leurs commensaux et par les animaux 
qu’ils nourrissent; car ces dépenses que font les propriétaires à la 
classe productive peuvent être plus profitables à l’agriculture que 
celles qu’ils font à la class stérile. 

Parmi les propriétaires du revenu, il y en a un grand nombre 
qui sont fort riches et qui consomment les productions du plus 
haut prix; ainsi la masse de productions qu’ils consomment est en 
proportion beaucoup moins considérable que celle qui se consomme 
dans les autres classes à plus bas prix. Les hommes qui dépensent 
le revenu et qui achètent si chèrement, doivent donc être aussi 
à proportion beaucoup moins nombreux comparativement à la somme 
de leurs achats. Mais leurs dépenses soutiennent le prix des pro- 
ductions de la meilleure qualité, ce qui entretient par gradation 
le bon prix des autres productions, à l’avantage des revenus du 
territoire. 

Il n’en est pas de même des grandes dépenses que les proprié- 
taires peuvent faire à la classe stérile et c'est ce qui constitue la 
différence du faste de subsistance et du luxe de décoration. Les 
effets du premier ne sont pas à craindre comme ceux de l’autre. 

Celui qui achète un litron de petits pois 100 livres les paye à 
un cultivateur qui les emploie en dépenses de culture à l’avantage 
de la reproduction annuelle. Celui qui achète un galon d'or 100 
livres les paye à uu ouvrier qui en emploie une partie à racheter 
chez l'étranger la matière première; il n'y a que l’autre partie 
employée en achats pour sa subsistance, qui retourne à la classe 
productive; et ce retour même n’est pas aussi avantageux que l’au- 
rait été la dépense directe du propriétaire à la classe productive; 
car l'ouvrier n’achète pas pour sa subsistance des productions de 
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haut prix et ne contribue donc pas, ainsi que le fait le propriétaire, 
à entretenir la valeur et les revenus des bonnes terres qui ont la 
propriété de produire des denrées précieuses. Quant à ce qui a 
passé en achats chez l'étranger, s’il revient à la classe productive, 
comme cela arrive en effet, du moins en partie, chez les nations 
où il y à réciprocité de commerce de productions, (') c’est toujours 
avec la charge des frais de commerce qui y causent une diminu- 


tion et empêchent ce retour d’être complet. 
Deuxième observation. 


Les dépenses de simple consommation sont des dépenses qui s'a- 
néantissent elles-mêmes sans retour ; elles ne peuvent être entretenues 
que par la classe productive qui, quant à elle, peut se sufüre à 
elle-même: ainsi elles doivent, quand elles ne sont pas employées 
à la reproduction, être regardées comme des dépenses sfériles, et 
même comme nuisibles, ou comme dépenses de luxe, si elles sont 
superflues et préjudiciables à l’agriculture. 

La plus grande partie des dépenses des propriétaires sont au 
moins des dépenses stériles; on n’en peut excepter que celles qu’ils 
font pour la conservation et l’amélioration de leurs biens et pour 
en accroître la culture. Mais, comme ils sont de droit naturel char- 
gés des soins de la régie ct des dépenses pour les réparations de 
leur patrimoine, ils ne peuvent pas être confondus avec la partie 
de la population qui forme la classe purement stérile. 


Troisième observation. 


Dans l’état de prospérité d’un royaume dont le territoire serait 
porté à son plus haut degré possible de culture, de liberté et de 
facilité de commerce, et où par conséquent le revenu des proprié- 
laires ne pourrait plus s’accroître, ceux-ci pourraient en dépenser 
lit moitié en achats à la classe stérile. Mais, si le territoire n’était 
pas complètement cultivé et amélioré, si les chemins manquaient, 
s’il y avait des rivières à rendre navigables et des canaux à former 
pour le voiturage des productions, ils devraient s'épargner sur leurs 


(1) Ge qui n'est pas ordinaire dans le commerce des Indes orientales, si 
ce n'est lorsqu'il se fait par des commerçants étrangers qui nous vendent ce 
qu'ils y ont acheté et qui emploient chez nous, en achuls de productions, 
l'argent même avec lequel nous avons payé leurs marchandises des Indes 
Mais il n'en est pus de même lorsque ce commerce se fait par nos commer- 
çants régnicoles, dont le trafic se borne entre nous et les Indiens orientaux qui 
ne veulent que de l'argent. (Note de l'original.) 
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dépenses à la classe stérile, pour accroître par les dépenses néces- 
saires leurs revenus et leurs jouissances autant qu’il serait possible. 
Jusqu'à ce qu'ils y fussent parvenus, leurs dépenses superflues à 
la classe stérile seraient des dépenses de luxe, préjudiciables à leur 
opulence et à la prospérité de la nation; car tout ce qui est dé- 
savantageux à l’agriculture est préjudiciable à la nation et à l'Etat, 
et tout ce qui favorise l’agriculture est profitable à l'Etat et à la 
vation. C’est la nécessité des dépenses que les propriétaires seuls 
peuvent faire pour l'accroissement de leurs richesses et pour le 
bien général de la société, qui fait que la sûreté de la propriété 
foncière est une condition essentielle de l’ordre naturel du gouverne- 
ment des empires. 

La politique féodale a jadis envisagé cette propriété foncière 
comme fondement de la force militaire des seigneurs, mais elle n’a 
songé qu'à la propriété du terrain; de là tant de coutumes et tant 
de lois bizarres dans l'ordre des successions des biens-fonds, qui 
subsistent encore malgré les changements arrivés dans la monar- 
chie, tandis qu’on a été si peu attentif à la sûreté de la propriété 
des richesses mobilières nécessaires pour la culture, qui peut seule 
faire valoir les biens-fonds. On n’a pas assez vu que le véritable 
fondement de la force militaire d’un royaume est la prospérité 
même de la nation. 

Rome a su vaincre et subjuguer beaucoup de nations, mais elle 
n’a pas su gouverner. Elle a spolié les richesses de l’agriculture 
des pays soumis à sa domination; dès lors sa force militaire a dis- 
paru, ses conquêtes qui l’avaient enrichie lui ont été enlevées, et 
elle s'est trouvée livrée elle-même sans défense au pillage et aux 
violences de l’ennemi. 


Quatrième observation. 


Dans l'ordre régulier que nous suivons ici, toute la somine des 
achats qui se font annuellement par les propriétaires et par Îla 
classe stérile, revient annuellement à la classe productive pour 
payer chaque année aux propriétaires le revenu de deux milliards 
et pour lui payer à elle-même les intérêts de ses avances primitives 
et annuelles, Œ 

On ne pourrait rien soustraire à cette distribution de dépenses 
au désavantage de l'agriculture, ni rien soustraire des reprises du 
cultivateur par quelque exaction ou par quelques entraves dans le 
commerce, qu'il n'arrivât du dépérissement dans la reproduction 


320 


annuelle des richesses de la natien et une diminution de population 
facile à démontrer par le calcul. Ainsi c’est par l'ordre -de in 
distrilution des dépenses, selon qu'elles reviennent où gwelles sou: 
sonstruites à Tu classe prodnctive, selon quelles augmentent sex 
srances, où quelles les diminuent, selon qu'elles soutiennent ou 
qu'illes font baisser le prix des productions, qu'on peut calculer 
les effets de la bonne où mauvaise conduite d'une nation. 

La clusse stérile ne peut dépenser pour la subsistance de ses 
agents qu'environ la moitié des deux milliards qu’elle reçoit, parce 
que l'autre moitié est employée en achats de matières premières 
pour ses ouvrages. Ainsi cette classe ne forme qu'environ un quart 
de la nation. 

Nous avons observé que, sur les reprises de #rois milliards de 
la classe productice, il Y en a un milliard pour les intérêts des 
avances primitives et annuelles de cette classe, lequel est employé 
continuellement à la réparation de ces avances: ainsi il ne reste 
à cette classe qu'environ deux inilliards pour la dépense de ses 
propres agents immédiats qui, par conséquent, sont environ le double 
de ceux de la classe stérile; mais chacun, avec l’aide des animaux 
de travail, peut y faire naître une reproduction qui peut faire sub- 
sister huit hommes, c’est-à-dire sa famille qui peut être supposée 
de quatre personnes et une autre famille de pareil nombre de 
personnes appartenant à la classe stérile ou à la classe des propriétaires. 

Si on veut entrer dans un examen plus détaillé de la distri- 
bution des dépenses d’une nation, on le trouvera dans la Philo- 
sophie rurale, chap. 7. On y verra qu’outre les cinq milliards qui 
farment ici la portion de la nation, il y a d'autres dépenses: tels 
sont les frais de commerce et la nourriture des animaux de travail 
cmployés à la culture. Ces dépenses ne sont pas comprises dans la 
distribution des dépenses représentées dans le Tableau et, étant 
ajoutées à celles-ci, elles font monter la valeur totale de la repro- 
duction annuelle à six milliards trois cent soixante et dix millions. 
Mais il est à remarquer à cet égard que les frais du commerce 
peuvent augmenter au désavantage ou diminuer au profit de la 


nation, selon que cette partie est on n’est pas dirigée contradictoire- 
ment à l’ordre naturel. 


Cinquième observation. 


On à supposé, dans l’état des dépenses que l’on vient d'exposer, 
que la nation ne commerce que sur elle-même. Or il n’y a point 
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de royaume dont le territoire produise toutes les richesses propres 
à la jouissance de ses habitants: de sorte qu'il faut un commerce 
extérieur, par lequel une nation vend à l'étranger une partie de 
ses productions pour acheter de l'étranger celles dont elle à besoin. 
Cependant, comme elle ne peut acheter de l'étranger qu'autant 
qu'elle vend à l'étranger, l'état de ses dépenses doit toujours être 
conforme à la reproduction qui renaît annuellement de son terri- 
toire. Les calculs de ces dépenses peuvent donc être régulièrement 
établis sur la quotité de cette reproduction même, abstraction faite 
de tout commerce extérieur dont les détails sont indéterminés, in- 
calculables et inutiles à rechercher; il suffit de faire attention que, 
dans l’état d’une libre concurrence de commerce extérieur, il n'y 
a qu'échange de valeur pour valeur égale, sans perte ni gain de 
part ou d’autre. 

Quant aux frais de voiturage, la nation et l'étranger les payent 
de part et d'autre dans leurs ventes ou dans leurs achats; et ils 
forment pour les commerçants un fonds séparé de celui de la nation, 
parce que, dans le commerce extérieur des nations agricoles, tout 
négociant est étranger relativement aux intérêts de ces nations. 
Ainsi un royaume agricole et commerçant réunit deux nations dis- 
tinctes l’une de l’autre: l’une forme la partie constitutive de la 
société attachée au territoire qui fournit le revenu, et l’autre est 
une addition extrinsèque qui fait partie de la république générale 
du commerce extérieur, employée et défrayée par les nations agri- 
coles, Les frais de ce commerce, quoique nécessaires, doivent être 
regardés comme une dépense onéreuse, prélevée sur le revenu des 
propriétaires des terres; ainsi ils doivent être dégagés de tout 
monopole et de toutes surcharges qui retomberaient désastreuse- 
ment sur les revenus des souverains et des autres propriétaires. 

Dans l’état de libre coneurrence de commerce extérieur, les prix 
qui ont cours entre les nations commerçantes doivent être la base 
du calcul des richesses et des dépenses annuelles des nations qui 
ont un commerce facile et immune. (?) Le commerce extérieur est 





(1) C'est-à-dire exempt de toutes contributions fiscales, seigneuriales, etc., de 
monopoles, d'appointements d'inspecteurs et d'autres officiers inutiles. Le 
commerce, comme l'agriculture, ne doit avoir d'autre gouvernement que . 
l'ordre naturel. Daus tout acte de commerce, il y a le vendeur et l'acheteur 
qui stipu'ent contradictoirement et librement leurs intérêts; et leurs intérêts 
ainsi réglés par eux-mêmes, qui en sont seuls juges compétents, se trouvent 


conformes à l'intérêt public: toute entremise d'officiers, revêtus d'autorité, y 
Oncker, Œuvres de Quesnay. 21 
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plus ou moins étendu selon la diversité des consommations des habi- 
tants et <elon que les productions sont plus ou moins variées. Plus 
les productions d’un royaume «sont variées, moins il y a d’expor- 
tations et d'importations et plus la nation épargne sur les frais du 
commerce extérieur qui cependant doit être toujours fort libre, 
débarrassé de toutes gênes et exempt de toutes impositions, parce 
que ce n’est que par la communication qu’il entretient entre les 
nations qu'on peut s'assurer constamment dans le commerce in- 
térieur le meilleur prix possible des productions du territoire et le 
plus grand revenu poxsible pour le souverain et pour la nation. 


Sixième observation. 


On peut voir les mêmes productions passer plusieurs fois par 
les mains des marchands et des artisans; mais il faut faire atten- 
tion que ces répétitions de ventes et d’achats, qui muliplient in- 
fructueusement la circulation, ne sont que transposition de mar- 
chandises et augmentation de frais, sans production de richesses. 
Le compte des productions se réduit donc à leur quantité et aux 
prix de leurs ventes de la première main. 

Plus ces prix sont assujettis à l'ordre naturel et plus ils sont 
constamment hauts, plus aussi ils sont profitables dans les échanges 
que l’on fait avec l'étranger, plus ils animent l’agriculture, (‘) plus 
‘ils soutiennent la valeur des différentes productions du territoire, 
plus ils accroissent les revenus du souverain et des propriétaires, 


est étrangère et d'autant plus dangereuse qu'on y doit craindre l'ignorance 
et des motifs encore plus redoutables. Le monopole dans le commerce et 
dans l'agriculture n’a que trop souvent trouvé des protecteurs; la plantation 
des vignes, la vente des eaux-de-vie de cidre, la liberté du commerce des 
grains, l'entrée des marchandises de main-d'œuvre étrangères, ont été prohi- 
bées; les manufactures du royaume ont obtenu des privilèges exclusifs au pré- 
udice les unes des autres: on a contraint les entrepreneurs des manufactures 
à employer des matières premières étrangères à l'exclusion de celles du pays, 
etc., etc.; de fausses lueurs ont brillé dans l'obscurité et l'ordre naturel a 
été interverti par des intérêts particuliers toujours cachés et toujours sollici- 
tants sous le voile du bien général. (Note de l'original.) | 
(1) L'intérét du cultivateur est le premier ressort de toutes les opérations 
économiques et de tous les succès de l'agriculture: plus les productions sont 
constamment à haut prix. plus le retour annuel des reprises des fermiers est 
assuré, plus la culture s'accroît et plus les terres rapportent de revenu, tant 
par le bon prix des productions que par l'augmentation de la reproduction 
annuelle: plus la reproduction accroît, plus les richesses de la nation se mul- 
tiplient et plus la puissance de l'Etat augmente. (Note de l'original.) 


323 


plus aussi ils augmentent le numéraire de la nation et la masse 
des salaires payés pour la rétribution due au travail on à l'emploi 
de ceux qui ne sont pas possesseurs primitifs des productions. 

L'emploi de ces salaires, bien ou mal distribués, contribue beau- 
coup à la prospérité ou à la dégradation d'un royaume, à la ré- 
gularité ou au dérèglement des mœurs d’une nation et à l’accrois- 
sement ou à la diminution de la population. Les hommes peuvent 
être obsédés dans les campagnes et attirés par le luxe et la vo- 
lupté dans la capitale, ou bien ils peuvent être également répan- 
dus dans les provinces. Dans ce dernier cas, ils peuvent entretenir 
la consommation proche de la production; au lieu que, dans l’autre 
cas, ils ne peuvent éviter les grandes dépenses de charrois qui font 
tomber les productions à bas prix dans les ventes de la première 
main et font décroître les revenus &u territoire, la masse des sa- 
laires et la population. 

Le commerce de revendeur peut s'étendre selon l’activité et les 
facultés des commerçants; mais celui d’une nation agricole est réglé 
par la reproduction annuelle de son territoire. Les profits en pur 
bénéfice des commerçants régnicoles ne doivent done point se con- 
fondre avec les richesses de la nation, puisque celles-ci ne peu- 
vent s'étendre annuellement au delà du débit de la reproduction 
actuelle de son territoire, assujettie aux prix courants des ventes 
de la première main. Le commerçant tend à acheter au plus bas 
prix et à revendre au plus haut prix. possible, afin d'étendre son 
bénéfice le plus possible aux dépens de la nation: son intérêt par- 
ticulier et l'intérêt de la nation sont opposés. Ce n’est pas ce- 
pendant que le corps entier des commerçants et même que chaque 
membre de ce corps immense n’ait, en regardant la chose en grand 
et dans sa véritable étendue, un intérêt très réel à ce que les pro- 
ductions soient constamment vendues à la première main le plus 
haut prix qu’il est possible; car plus elles sont vendues à haut 
prix et plus la culture donne de produit net; plus la culture donne 
de produit net et plus elle est profitable; plus la culture est pro- 
fitable et plus elle s’étend de toutes parts; plus elle fait renaître 
de production, plus elle fournit de reprises pour les cultivateurs, - 
de revenu pour le souverain, pour les propriétaires, pour les déci- 
matcurs et de salaires pour tous les autres ordres de citoyens; 
plus les dépenses de toute espèce se multiplient, plus le commerce 
acquiert d'objets, d'occasions et d’activité, et par conséquent plus 
la somme totale des gains des commerçants augmente par l'effet 
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même de la concurrence qui, dans chaque circonstance particulière, 
eimpèche ces gains d'être “excessifs, au préjudice des prix des pro- 
ductions, Mais il y a bien peu de commerçants qui portent si loin 
leurs regards et encore moins qui soient capables de sacrifier un 
ain présent à la certitude de ces grands avantages futurs. Aussi 
ne sont-ce point les commerçants mais les besoins des consomma- 
teurs et les moyens d'y satisfaire, qui assurent primitivement les 
prix des productions à la vente de la première main. Les négo- 
ciants ne font point naître les prix, ni la possibilité du commerce; 
mais c'est la possibilité du commerce et de la communication des 
prix qui fait naître les négociants. (1) 


Septième observation. 


Nous w’avons point parlé de la masse d'argent monnayé qui cir- 
cule dans le commerce de chaque nation et que le vulgaire re- 
garde comme la vraie richesse des Etats, parce qu'avec de l'argent 
on peut acheter, dit-on, fout ce dont on a lesoin. Mais on ne se 
demande pas avec quoi on peut se procurer de l'argent ; cependant 
cette richesse ne se donne pas pour rien, elle coûte autant qu’elle 
vaut à celui qui l’achète. C'est le commerce qui l'apporte aux 
nations qui n’ont pas de mines d'or ou d'argent; mais ces nations 
mêmes n'auraient ni or ni argent, si elles n'avaient pas de quoi 
les payer et elles en auront toujours autant qu’elles voudront en 
acheter, ou qu’il leur conviendra d'en acheter, si elles ont des pro- 
ductions à donner en échange. | 

Je dis autant qu'il leur conviendra d’en acheter; car l'argent 
n’est pas la richesse dont les hommes ont besoin pour leur jouis- 
sance. Ce sont les biens nécessaires à la vie et à la reproduction 
annuelle de ces biens mêmes qu'il faut obtenir. Convertir des pro- 
ductions en argent pour soustraire cet argent aux dépenses profi- 
tables à l'agriculture, ce serait diminuer d'autant la reproduction 
annuelle des richesses. La masse d'argent ne peut accroître dans 
une nation qu’autant que cette reproduction elle-même s'y accroît ; 
autrement, l'accroissement de la masse d'argent ne pourrait se faire 





(1) Il en est de ceux-ei comme de la corde d'un puits et de l'usage qu'on 
en fait, qui ne sont point la source de l'eau qui est dans le puits: tandis 
qu'au contraire c’est l'eau qui est dans le puits, jointe à la connaissance et 
au besoin qu'on en a, qui est la cause de l'usage qu'on fait de la corde. 
Les hommes éclairés ne confondent pas les causes avec les moyens. (Note 


de l'original.) 
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qu'au préjudice de la reproduction annuelle des richesses, Or, le 
décroissement de cette reproduction entraînerait nécessairement et 
bientôt celui de la masse d’argent et l’appauvrissement de la na- 
tion; au lieu que la masse d’argent peut décroître dans une nation 
sans qu'il y ait décroixssement de richesses chez cette nation, parce 
qu'on peut en bien des manières suppléer à l'argent quand on est 
riche et qu’on a un commerce facile et libre; mais rien ne peut 
suppléer, sans perte, au défaut de reproduction annuelle des ri- 
chesses propres à la jouissance des hommes, On doit même pré- 
sumer que le pécule d’une nation pauvre doit être à proportion 
plus considérable que celui d’une nation riche; car il ne leur en 
reste à l’une et à l’autre que la somme dont elles ont besoin pour 
leurs. ventes et pour leurs achats. Or, chez les nations pauvres on 
a beaucoup plus besoin de l'entremise de l'argent dans le commerce ; 
il faut y payer tout comptant, parce que l’on ne peut s'y fier à 
la promesse de presque personne. Mais chez les nations riches il 
y à beaucoup d'hommes connus pour riches et dont la promesse 
par écrit est regardée comme très sûre et bien garantie par leurs 
richesses; de sorte que toutes les ventes considérables s’y font à 
crédit, c’est-à-dire par l'entremise de papiers valables, qui suppléent 
à l'argent et facilitent beaucoup le commerce. Ce n’est donc pas 
par le plus ou le moins d'argent qu’on doit juger de l’opulence 
des Etats: aussi estime-t-on qu'un pécule, égal au revenu des pro- 
priétaires des terres, est beaucoup plus que suffisant pour une nation 
agricole où la circulation se fait régulièrement et où le commerce 
s'exerce avec confiance et une pleine liberté. (') 


(1) On remarque que le pécule d'Angleterre reste fixé à peu près à cette pro- 
portion, qui, dans l'état présent de ses richesses, le soutient environ à 26 
millions sterlings, ou à 11 millions de marcs d'argent. Cette richesse en argent 
ne doit pas en imposer dans un pays où le commerce de revente et de voi- 
turage domine et où il faut distinguer le pécule des commerçants de celui 
de la nation. Ces deux parties n’ont rien de commun, si ce n'est qu'autant 
que les commerçants veulent bien vendre à intérêt leur argent à la nation 
qui à fondé ses forces militaires sur les emprunts, ce qui n’est pas une preuve 
de la puissance réelle d'un Etat. Si cette nation s'est trouvée exposée par 
ses guerres à des besoins pressants et à des emprunts excessifs, ce n'était 
pas par le défaut de l'argent, c'était par les dépenses qui excédaient le re- 
venu public, Plus les emprunts suppléent aux revenus, plus les revenus se 
trouvent surchargés par les dettes; et la nation se ruinerait si la source 
mème des revenus en souffrait un dépérissement progressif, qui diminuât la 
reproduction annuelle des richesses. (est sous ce point de vue qu'il faut 
envisager l'état des nations, car c’est par les revenus du territoire qu'il faut 
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Quant à la république commerçante universelle répandue dans les 
différents pays et quant aux petites nations purement commerçantes 
qui ne xont que des parties de cette république immense et qui 


juger de la prospérité et de la puissance réelle d'un empire. Le pécule est 
toujours renuissant dans une nation où les richesses se renouvellent conti- 
nuellement et sans dépérissement. 

Pendant près d'un siècle, c'est-à-dire depuis 1444 jusqu'à 1525, il y a eu en 
Europe une grande diminution dans la quantité de l'argent, comme on peut 
en juger par le prix des marchandises en ce temps-là; maïs cette moindre 
quantité de pécule était indifférente aux nations, parce que la valeur vénale 
de cette richesse était la même partout et que, par rapport à l'argent, leur 
état était le même relativement à leurs revenus, qui étaient partout égale- 
ment mesurés par la valeur uniforme de l'argent. Dans ce cas, il vaut mieux, 
pour la commodité des hommes, que ce soit la valeur qui supplée à la masse, 
que si la masse suppléait à la valeur. 

Il n'est pas douteux que la découverte de l'Amérique a procuré en Europe 
une plus grande abondance d'or et d'argent; cependant leur valeur avait 
commencé à baisser très sensiblemant par rapport aux marchandises, avant 
l'arrivée de l'or et de l'argent de l'Amérique en Europe. Mais toutes ces 
variétés générales ne changent rien à l'état du pécule de chaque nation, qui 
se proportionne toujours aux revenus des biens-fonds; abstraction faite de 
celui qui fait partie du fonds du commerce extérieur des négociants et qui 
cireule entre les nations, comme celui d'une nation circule entre les provinces 
du même royaume. 

Le pécule de ces négociants circule aussi entre la métropole et ses colonies, 
ordinairement sans y accroître les richesses de part ni d'autre; quelquefois 
même en les diminuant beaucoup, surtout lorsqu'il y a exclusion de la con- 
currence des commerçants de tout pays. Dans ce cas, le monopole accroît 
le pécule des commerçants qui l'exercent sur la métropole et sur les colonies 
et diminue celui des colonies et de leur métropole. Celle-ci néanmoins oublie 
que les négociants ne lui donnent pas leur argent pour rien et qu'ils luire- 
vendent au contraire, toute sa valeur, cet argent qu'ils ont gagné à ses dé- 
pens; elle se laisse persuader que, comme ses négociants sort nationaux, c'est 
elle-même qui profite du monopole qu'on exerce sur elle et sur ses colonies 
et qui diminue leurs richesses et le prix des productions de son propre ter- 
ritoire. Ces idées perverses et absurdes ant causé depuis quelques siècles un 
grand désordre en Europe. 

Dans le siècle précédeni, sous Louis XIV, le marc d'argent monnayé valait 
98 livres. Ainsi 18,600,000 de marcs d'argent valaient alors environ 500 
millions. C'était à peu près l'état du pécule de la France dans ce temps 
où le royaume était beaucoup plus riche que sur la fin du règne de ce 
uvuuurque. 

En 1716, la refonte générale des espèces ne monta pas à 400 millions: le 
marc d'argent monnayé était à 43 livres 12 sols; ainsi la masse des espèces 
de cette refonte ne montait pas à neuf millions de marcs; c'était plus de 
moitié moins que dans les refontes générales de 1683 et 1693. Cette masse 
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peuvent en être regardées comme les villes capitales ou, si l’on 
veut, comme les principaux .comptoirs, la masse de leur argent 
monnayé est proportionnée à l’étendue de leur commerce de re- 
vente; elles augmentent cette masse, autant qu’elles peuvent, par leurs 
profits et par leur épargne pour accroître le fonds de leur commerce; 
l'argent est leur propre patrimoine; les commerçants ne l'emploient 
dans leurs achats que pour le retirer avec bénéfice dans leurs ventes. 
IIS ne peuvent done augmenter leur pécule qu'aux dépens des na- 
tions avec lesquelles ils commercent ; il est toujours en réserve 
entre leurs mains; il ne sort de leurs comptoirs et ne circule que 
pour y revenir avec accroissement; ainsi cet argent ne peut faire 
partie des richesses des nations agricoles toujours bornées à leur 
reproduction, sur laquelle elles payent continuellement les gains des 
commerçants. (Ceux-ci, en quelque pays que soit leur habitation, 
sont liés à différentes nations par leur commerce; c’est leur com- 
merce même qui est leur paytie et le dépôt de leurs richesses; 
ils achètent et vendent où ils résident et où il ne résident pas; 


de pécule n'aura pu augmenter par les fabrications annuelles d'espèces qu'au- 
tant que le revenu de la nation aura augmenté. Quelque considérable que 
soit le total de ces fabrications annuelles depuis cette refonte, il aura moins 
servi à augmenter la masse d'argent monnayé qu'à réparer ce qui en est 
enlevé annuellement par la contrebande, par les diverses branches de com- 
merce passif et par d'autres emplois de l'argent chez l'étranger; car, depuis 
cinquante ans, le total de ces transmissions annuelles, bien calculé, se trouverait 
fort considérable. L'augmentation du numéraire, qui .est fixé depuis long- 
temps à 54 livres, ne prouve pas que la quantité de pécule de Ja nation ait 
beaucoup augmenté; puisqu'augmenter le numéraire, c'est tâcher de suppléer 
à la réalité par ia dénomination. 

Ces observations, il est vrai, sont peu conformes aux opinions du vulgaire 
sur la quantité d'argent monnayé d’une nation. Le peuple croit que c'est 
dans largent que consiste la richesse d'un Etat; mais l'argent, comme toutes 
les autres productions, n'est richesse qu'à raison de sa valeur vénale et n'est 
pas plus difficile à acquérir que toute autre marchandise, en le payant par 
d'autres richesses. Sa quantité dans un Etat y est bornée à son usage, qui 
y est réglé par les ventes et les achats que fait la nation dans ses dépenses 
annuelles; et les dépenses annuelles de la nation sont réglées par les revenus. 
Une nation ne doit donc avoir d'argent monnayé qu'à raison de ses revenus ; 
une plus grande quantité lui serait inutile; elle en échangerait le superflu 
avec les autres nations, pour d'autres richesses qui lui seraient plus avanta- 
genses Ou plus satisfaisantes; car les possesseurs de l'argent, même les plus 
économes, sont toujours attentifs à en retirer quelque. profit. Si on trouve 
à le prêter dans le pays à un haut intérêt, c'est une preuve qu'il n'y est tout 
au plus que dans la proportion que nous avons observée, puisqu'on en paye 
l'usage ou le besoin à si haut prix. (Note de l'original.) 
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l'étendue de l'exercice de leur profession n’a point de limites dé- 
terminées et point de territoire particulier. Nos commerçants sont 
aussi les commerçants des autres nations; les commerçants des 
autres nations sont aussi nos commerçants; et les uns et les autres 
commercent aussi entre eux. Ainsi, la communication de leur com- 
merce pénètre et s'étend partout, en visant toujours finalement vers 
l'argent que le commerce lui-même apporte et distribue dans les 
nations, conformément aux prix assujettis à l’ordre naturel qui règle 
journellement les valeurs vénales des productions. Mais les nations 
agricoles ont un autre point de vue, plus utile pour elles et plus 
étendu; elles ne doivent tendre qu’à la plus grande reproduction 
possible pour accroître et perpétuer les richesses propres à la 
jouissance des hommes; l'argent n’est pour elles qu’une petite ri- 
chesse intermédiaire qui disparaîtrait en un moment sans la re- 
production. 


NMAXIMES GÉNÉRALES 


DU 


GOUVERNEMENT ÉCONOMIQUE 
D'UN ROYAUME AGRICOLE 


ET NOTES SUR CES MAXIMES (!) 


MaxIME fr. 


Que l'autorité souveraine soit unique et supérieure à tous les in- 
dividus de la société et à toutes les entreprises injustes des inté- 
rêts particuliers; car l’objet de la domination et de l'obéissance 


(1) Les présentes Maximes sont formulées sur le modèle des 86 Maximes que 
Sully a présentées au roi Henri IV sous le titre: Erar ET MÉMOIRE dressé 
Dar commandement du roi, et à lui baïllé à votre .'etour du voyage de 
Poîtou en l’année 1604, des choses lesquelles peuvent prévenir de grands 
désordres et abus, et par conséquent aussi apporter diverses sortes d’af- 
faiblissements aux royaumes, Etats et Principautés souveraines. Ce fut le 
mérite du marquis de Mirabeau d'avoir ramené l'attention du public sur ces 
maximes, dans sa première édition de l'Ami des hommes, t. 11, pages 506 —510, 
c'est-à-dire à une époque déjà (1756) où il n'était pas encore en relations 
avec Quesnay. Nous avons donc à faire ici à une circonstance dans laquelle 
l'impulsion a été donnée par Mirabeau à Quesnay et non vice-versa. Déjà 
dans l'article Gras de l'Encyclopédie, qui a paru peu après, nous trouvons 
les points de vue principaux réunis, vers la fin de son texte, en quatorze 
maximes. L'editeur de la Phystocratie donne, au sujet de leur développèment 
successif, la note suivante: | 

rLes maximes que je remets aujourd’hui sous les yeux du public, et leurs 
notes, ont été imprimées pour la première fois avec le Tableau économique, 
au château de Versailles dans le mois de décembre 1758. Les mêmes maximes 
ont été réimprimées environ deux ans après, et la plupart des notes fondues 
dans l'explication du Tableau économique donnée à la fin de l'Amé des 
hommes, par M. le marquis de M*** (Mirabeau), qui depuis a encore cité les 
maximes en entier, mais sans les uotes, dans son immense et profond ouvrage 
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est la sûreté de tous et l'intérêt licite de tous. Le système des 
contreforces dans un gouvernement est une opinion funeste qui ne 
laisse apercevoir que la discorde entre les grands et l’accable- 
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intitulé la Philosophie rurale, qui est un développement très riche et très 
étendu du Tableau économique.“ 

Dans la première édition de l'Analyse du Tableau économique, publiée 
dans le Journal de l’agriculture, etc. (1766), les maximes ne sont pas re- 
produites, En revanche, elles paraissent de nouveau dans la Physiocratie 
(1768) et leu: nombre en est maintenant élevé à 30. (Les numéros 1, 9, 3, 
4, 17 et 25 sont nouveaux.) Le sous-titre original: Extrait des économies 
royales de M. de Sully, est par contre abandonné. En réalité, les maximes 
de Quesnay n'ont que peu de rapports avec celles de Sully; de même, la 
connexion immédiate avec le Tableau économique est rompue. Les Maximes 
générales du Gouvernement économique d’un royaume agricole avec les Notes 
sur ces maximes paraissent comme un travail indépendant que l'éditeur fait 
précéder de l'Avis suivant: 

nAtis de l’éditeur. Le droit naturel des hommes leur indique un ordre social 
physique, fondé invariablement et pour le plus grand avantage de l'huma- 
nité sur des lois naturelles et constitutives d'un gouvernement parfait. Nous 
venons de voir la marche de l'ordre social physique exposée dans le Tableau 
économique. Les maximes générales suivantes réunissent les principales lois 
naturelles et immuables conformes à l'ordre évidemment le plus avantageux 
aux hommes réunis en société, Les notes qui y sont jointes y ajoutent encore 
des développements. Tous ces ouvrages sont intimément liés et forment un 
ensemble complet, comme les racines, le tronc, les branches et les feuilles 
d'un arbre fécond et vigoureux fait, j'ose le dire, pour durer autant que le 
monde, et pour enrichir par des fruits toujours abondants les hommes qui 
voudront en profiter. Nous voici arrivés dans ce recueil à la partie la plus inté- 
ressante pour le plus grand nombre des lecteurs qui ne demandent que des 
résultats et à qui leurs occupations ne permettent pas de saisir autre chose. Les 
maximes quand elles sont vraies, quand elles sont fondées sur l'ordre naturel, 
sont toujours accordées et consenties, elles passent de bouche en bouche et se re- 
tiennent avec facilité, Les savants, les hommes d'Etat , les génies supérieurs 
en connaissent les principes et les preuves; ils en ont une évidence entière 
et raisonnée, Les hommes ordinaires et le peuple même en ont, si l'on peut 
ainsi dire, l'évidence de sentiment. Ce qui leur assure ce consentement général 
est que les véritables maximes ne peuvent pas être l'ouvrage des hommes, 
elles sont l'expression des lois naturelles instituées par Dieu même, ou elles 
ne sont pas #avimes, Dans celles qu'on va lire il y en a plusieurs qui pa- 
raîtront au premier coup-d'œil n'être que des conséquences nécessaires de 
celles qui les précèdent, 11 sera cependant aisé de remarquer que l'on ne 
pourrait en retrancher aucune sans altérer la perfection: de cette espèce de 
code économique. Et si l’on essaie au contraire d'y ajouter, on sera surpris, 
par la difficulté qu'on y trouvera, de voir à quel petit ombre de propositions 


se réduisent les lois fondamentales du bonheur des sociétés et de la puissance 
des souverains.“ A. O, 
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ment des petits. La division des sociétés en différents ordres de 
citoyens, dont les uns exercent l'autorité souveraine sur les autres, 
détruit l’intérêt général de la nation et introduit la dissension des 
intérêts particuliers entre les différentes classes de citoyens: cette 
division intervertirait l’ordre du gouvernement d’un royaume agri- 
cole qui doit réunir tous les intérêts à un objet capital, à la pros- 
périté de l’agriculture, qui est la source de toutes les richesses de 
l'Etat et de celles de tous les citoyens. 


IL. 


Que lu nation soit instruite des lois générales de l'ordre naturel, 
qui constituent le gouvernement évidemment le plus parfait. L'étude 
de la jurisprudence humaine ne suffit pas pour former les hommes 
d'Etat, il est nécessaire que ceux qui se destinent aux emplois de 
l'administration soient assujettis à l’étude de l’ordre naturel le plus 
avantageux aux hommes réunis en société. Il est encore nécessaire 
que les connaissances pratiques et lumineuses que la nation acquiert 
par l'expérience et la réflexion, se réunissent à la science générale 
du gouvernement, afin que l’autorité souveraine, toujours éclairée 
par l'évidence, institue les meilleures lois et les fasse observer 
exactemeut pour la sûreté de tous et pour parvenir à la plus grande 
prospérité possible de la société. 


nl. 


Que le souverain et la nation ne perdent jamais de vue qtie la 
terre est l'unique source des richesses, et que c'est l'agriculture qui 
les multiplie. Car l'augmentation des richesses assure celle de la 

\ population; les hommes et les richesses font prospérer l’agriculture, 

\ rendent le commerce, animent l’industrie, accroissent et perpétuent 
es richesses. De cette source abondante dépend le succès de toutes 
les parties de l'administration du royaume, 


IV. 


Que la propriété des biens-fonds et des richesses mobilières soit 
assurée à ceux qui en sont les possesseurs légitimes; car LA SûRETÉ 
DE LA PROPRIÉTÉ EST LE FONDEMENT ESSENTIEL DE L'ORDRE ÉCO- 
NOMIQUE DE LA SOCIÉTÉ. Sans la certitude de la propriété, le ter- 
ritoire resterait inculte. Il n’y aurait ni propriétaires ni fermiers 

, pour y faire les dépenses nécessaires pour le mettre en valeur et 
pour le cultiver, si la conservation du fonds et des produits n'était 
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pas assurée à ceux qui font les avances de ces dépenses. C’est la 
sûreté de la possession permanente qui provoque le travail et l'em- 
ploi des richesses à l'anélioration et à la culture des terres et aux 
entreprises du commerce et de l’industrie, Il n'y a que la puis- 
sance souveraine qui assure la propriété des sujets, qui ait un 


droit primitif au partage des fruits de la terre, source unique des 
richesses. 


V. 


Que l'impôt ne soit pas destructif, ou disproportionné à la masse 
du revenu de la nation; que son augmentation suive l'augmentation 
du revenu; qu'il soit établi immédiatement sur le produit net des 
biens-fonds et non sur le salaire des hommes, ni sur les denrées, 
où il imultiplierait les frais de perception, préjudicierait au com- 
merce et détruirait annuellement une partie des richesses de la 
nation. Qu'il ne se prenne pas un nlus sur les richesses des fer- 
iniers des biens-fonds; car LES AVANCES DE L'AGRICULTURE D'UN 
ROYAUME DOIVENT ÊTRE ENVISAGÉES COMME UN IMMEUBLE QU'IL 
FAUT CONSERVER PRÉCIEUSEMENT POUR LA PRODUCTION DE L’IMPÔT, 
DU REVENU ET DE LA SUBSISTANCE DE TOUTES LES CLASSKS DE 
CITOYENS: autrement l'impôt dégénère en spoliation et cause un 
dépérissement qui ruine promptement un Etat. 


VI. 


Que les avances des cullivateurs soient suffisantes pour fairerenaître 
annuellement par les dépenses de la culture des terres le plus grand 
produit possible; car si les avances ne sont pas suffisantes, les 


dépenses de la culture sont plus grandes à proportion et donnent 
moins de produit net. 


VIT. 

Que la totalité des sommes du revenu rentre dans la circulation 
annuelle et la parcoure dans toute son étendue; qu'il ne se forme 
point de fortunes pécuniaires, ou du moins qu'il y ait compensation 
entre celles qui se forment et celles qui reviennent dans la circu- 
lation; car autrement ces fortunes pécuniaires arrêteraient la dis- 
tribution d'une partie du revenu annuel de la nation et retien- 
draient le pécule du royaume au préjudice de la rentrée des avan- 
ces de la culture, de la rétribution du salaire des artisans et de 
la consonunation que doivent faire les différentes classes d'hommes 
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qui exercent des professions lucratives: cette interception du pécule 
diminuerait la reproduction des revenus et de l'impôt. 


VIIL 


Que le gouvernement économique ne s'occupe qu'à favoriser les 
dépenses productives et le commerce des denrées du cru et qu'il 
laisse aller d'elles-mèmes les dépenses stériles. 


IX. | 

Qu'une nation qui a un grand territoire à cultiver et la Jacilité 
d'exercer un grand commerce des denrées du cru, n'étende pas trop 
l'emploi de l'argent et des hommes aux manufactures et au com- 
merce de luxe, au préjudice des travaux et des dépenses de l'agri- 


cullure; car, préférablement à tout, LE ROYAUME DOIT ÊTRE BIEN 
PEUPLÉ DE RICHES CULTIVATEURS. 


X. 
Qu'une partie de la somme des revenus ne passe pas ches l’é- 
tranger sans retour, en argent ou en marchandises. 


XL. 


Qu'on évite la désertion des habitants qui emporteraient leurs 
richesses hors du royaume. 


XIL 


Que les enfants des riches fermiers s'établissent dans les cam. 
pagnes pour y perpétuer les laboureurs; car si quelques vexations 
leur font abandonner les campagnes et les déterminent à se retirer 
dans les villes, ils y portent les richesses de leurs pères qui étaient 
employées à la culture. CE SONT MOINS LES HOMMES QUE LES 
RICHESSES QU'ON DOIT ATTIRER DANS LES CAMPAGNES; Car plus 
on emploie de richesses à la culture, moins elle occupe d'hommes, 
plus elle prospère et plus elle donne de revenu. Telle est, par 
exemple, pour les grains, la grande culture des riches fermiers, en 
comparaison de la petite culture des pauvres métayers qui labourent 
avec des bœufs ou avec des vaches. 


XIIL, 


Que chacun soit libre de cultiver dans son champ telles produc- 
tions que son intérêt, ses facultés, la nature du terrain lui sug- 
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gérent pour en tirer le plus grand produit possible. On ne doit 
point favoriser le monopole dans la culture des biens-fonds, car il 
est préjudiciable au revenu général de la nation. Le préjugé qui 
porte à favoriser l'abondance des denrées de premier besoin, pré- 
férablement aux autres productions, au préjudice de la valeur vénale 
des unes ou des autres, est inspiré par des vues courtes qui ne 
s'étendent pas jusqu'aux effets du commerce extérieur réciproque, 
qui pourvoit à tout et qui décide du prix des denrées que chaque 
nation pent cultiver avec le plus de profit. APRÈS LES RICHESSES 
D'EXPLOITATION DE LA CULTURE, CE SONT LES REVENUS ET L'IMPÔT 
QUI SONT LES RICHESSES DE PREMIER BESOIN dans un Etat, pour 
défendre les sujets contre la disette et contre l'ennemi et pour 


soutenir la gloire et la puissance du monarque et la prospérité de 
la nation. 


XIV. 
Quon favorise la multiplication des bestiaux; car ce sont eux 


qui fournissent aux terres les engrais qui procurent les riches 
InaÏssons. : 


XV. 


Que les terres employées à la culture des grains soient réunies, 
autant qu'il est possible, en grandes fermes exploitées par de riches 
laboureurs; car il y a moins de dépense pour l'entretien et la ré- 
paration des bâtiments et à proportion beaucoup moins de frais et 
beaucoup plus de produit net dans les grandes entreprises d’agri- 
culture que dans les petites. La multiplicité de petits fermiers est 
préjudiciable à la population. La population la plus assurée, la 
plus disponible pour les différentes occupations et pour les différents 
travaux qui partagent les hommes en différentes classes, est celle 
qui est entretenue par le produit net. Toute épargne faite à profit 
dans les travaux qui peuvent s’exécuter par le moyen des animaux, 
des machines, des rivières; etc. revient à l'avantage de la popula- 
tion et de l’Etat, parce que plus de produit net procure plus de 
gain aux hommes pour d’autres services ou d’autres travaux. 


XVI. 


Que l’on n'empêche point le commerce extérieur des denrées du 
CrW: CAT TEL EST LE DÉBIT, TELLE EST LA REPRODUCTION. 
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XVII. 
Que l'on facilite les débouchés et les transports des productions 
et des marchandises de main-d'œuvre, par la réparation des chemins 
et par la navigation des canaux, des rivières et de la mer; car 


plus on épargne sur les frais du commerce, plus on accroît le 
revenu du territoire. 


XVII. 


Qu'on ne fasse point baisser le prix des denrées et des marchan- 
dises dans le royaume; car le commerce réciproque avec l'étranger 
deviendrait désavantageux à la nation. TELLE EST LA VALEUR 
VÉNALE, TEL EST LE REVENU: Abondance et non-valeur n’est pax 
richesse.  Disette et cherté est misère. Abondance et cherté est 
opulence. 


XIX. 


Qu'on ne croie pas que le bon marché des denrées est profitable 
aw menu peuple; car le bas prix des denrées fait baisser le salaire 
des gens du peuple, diminue leur aisance, leur procure moins 


de travail et d’occupations lucratives et anéantit le revenu de la 
nation. 


XX. 


Qu'on ne diminue pas l'aisance des dernières classes de citoyens; 
car elles ne pourraient pas assez contribuer à la consommation des 
denrées qui ne peuvent être consommées que dans le pays, ce qui 
ferait diminuer la reproduction et le revenu de la nation. 


XXI. 


Que les propriétaires et ceux qui exercent des professions lucra- 
tives ne se livrent pas à des épargnes stériles qui retrancheraient 
de la circulation et de la distribution une portion de Jeurs revenus 
ou de leurs gains. 


XXII. 


Qu'on ne provoque point le luxe de décoration au préjudice des 
dépenses d'exploitation et d'amélioration de l’agriculture et des dé- 
penses en consommation de subsistance, qui entretiennent le bou 


prix et le débit des denrées du cru et la reproduction des revenus 
de la nation. 
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XXII. 

Que Le nation ne souffre pas de perte dans son commerce réci- 
Proque ave l'étranger, quand même ce commerce serait profitable 
aux CohnnerÇants qui gagneraient sur leurs concitoyens dans la 
vente des marchandises qu'il rapporterait. Car alors l'accroissement 
de fortune de ces commerçants ferait dans la circulation des re- 


venus un retranchement préjudiciable à la distribution et à la re- 
production. 


XXIV. 

Qu'on ne soit pas trompé Par un avantage apparent du com- 
merce réciproque avec l'étranger en jugeant simplement par la 
balance des sommes en argent, sans examiner le plus ou le moins 
de profit qui résulte des marchandises mêmes que l’on a vendues 
et de celles que l’on a achetées, Car souvent la perte est pour la 
nation qui reçoit un surplus en argent; et cette perte se trouve 
au préjudice de la distribution et de la reproduction des revenus. 


"XX. 

Qu'on maintienne l'entière liberté du Commerce; Car LA POLICE 
DU COMMERCE INTÉRIEUR ET EXTÉRIEUR LA PLUS SÛRE, LA PLUS 
EXACTE, LA PLUS PROFITABLE À LA NATION ET À L'ÉTAT, CONSISTE 
DANS LA PLEINE LIBERTÉ DE LA CONCURRENCE. 


XXVI 


Qu'on soit moins attentif à laugiientation de la population qu'à 
l'accroissement des revenus: cer plus d’aisance que procurent de 
grands revenus est préférable à plus de besoins pressants de sub- 
sistance qu’exige une population qui excède les revenus, et il y a 
plus de ressources pour les besoins de l'Etat quand le peuple est 


dans l’aisance et aussi plus de moyens pour faire prospérer l’agri- 
culture. 


XXVII. - 


Que le gouvernement soit moins occupé du soin d'épargner que 
des opérations nécessaires pour la prospérité du royaume; car de 
très grandes dépenses peuvent cesser d’être excessives par l’aug- 
mentation des richesses. Mais il ne fant pas confondre les abus : 
avec les simples dépenses: car les abus pourraient engloutir toutes 
les richesses de la nation et du souverain. 
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XXVIIT. 
Que l'administration des finances, soit dans lu perception des im- 
pôts, soit dans les dépenses du gouvernement, n'occusionne pas de 


fortunes pécuniaires qui dérobent une partie des revenus à la cir- 
culation, à la distribution et à la reproduction. 





XXIX. 

Qu'on n’espère de ressources pour les besoins extraordinaires d'un 
Etat que de la prospérité de la nation et non du crédit des Jinan- 
ciers; CAT LES FORTUNES PÉCUNIAIRES SONT DES RICHESSES CLAN- 
DESTINES QUI NE CONNAISSENT NI RUI XI PATRIE, 


XXX. 


Que l'Etat évite des emprunts qui forment des rentes financières, 
qui le chargent de dettes dévorantes et qui occasionnent un com- 
merce ou trafic de finances, par l'entremise des papiers commer- 
çables, où l’escompte augmente de plus en plus les fortunes pécu- 
niaires stériles. Ces fortunes séparent la finance de l’agriculture et 
privent les campagnes des richesses nécessaires pour l’amélioration 
des biens-fonds et pour l'exploitation de la culture des terres. 


NOTES SUR LES MAXIMES 


NOTE SUR LA MAxIME II 


(La terre est l'unique source des richesses et c’est l’agriculture qui 
les multiplie.) 


Le commerce réciproque avec l'étranger rapporte des marchandises 
qui sont payées par les revenus de la nation en argent ou en échange ; 
ainsi, dans les détails des revenus d’un royaume, il n’en faut pas faire 
an objet à part qui formerait un double emploi. Il fant penser de 
même des loyers de maisons et des rentes d'intérêts d'argent; car ce 
sont, pour ceux qui les payent, des dépenses qui se tirent d'une autre 
source, excepté les rentes placées sur les terres, qui sont assignées sur 
un fond productif; mais ces rentes sont comprises dans le produit du revenu 
des terres. Ainsi ce sont les terres et les avances des entrepreneurs de 
la culture qui sont la source unique des revenus des nations agricoles. 


NOTE SUR LA MAXIME V 
(Que l'impôt ne soit pas destructif, etc.) 
L'impôt bien ordonné, c’est-à-dire l'impôt qui ne dégénère pas en 
spoliation par une mauvaise forme d'imposition, doit être regardé comme 
Oncken, Œuvres de Quesnay. 22 
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une partie du revenu détachée du produit net des biens-fonds d'une 
nation agricole; car autrement il n'aurait aucune règle de proportion 
aves Îles richesses de la nation, ni avee le revenu, ni avec l'état des 
sujets coatribuables; il pourrait insensiblement tout ruiner avant que 
le ministère s’en aperçñût. 

Le produit uet des biens-fonds se distribue à trois propriétaires à 
l'Etat, aux possesseurs des terres et aux décimateure, Il n'y a que la 
portion du possesseur du bien qui soit aliénable, et elle ne se vend 
qu’à raison ‘lu revenu qu'elle produit. LA propriété du possesseur ne 
s'étend donc pas au delà. Ce n’est donc pas lui qui paye les autres 
propriétaires qui ont part au bien, puisque leurs parts ne lui appar- 
tiennent pas, qu'il ne les a pas acquises, et qu'elles ne sont pas alié- 
nables. Le possesseur du bien ne doit done pus regarder l'impôt ordi- 
naire comme une charge établie sur sa portion; car ce n'est pas lui 
qui paye ce revenu, c’est la partie du bien qu'il n'a pas acquise et 
qui no lui appartient pas qui le paye à qui il est dû. Et c n'est que 
dans les cas de nécessité, dans les cas où la sûreté de la propriété 
serait exposée, que tous les propriétaires doivent pour leur propre in- 
térêt contribuer sur leurs portions à la subvention passagère que les 
besoins pressants de l'Etat peuvent exiger. 

Mais il ne faut pas oublier que dans tous les cas l'imposition du 
tribut ne doit porter que sur le revenu, c’est-à-dire sur le produit net 
annuel des biens-fonds, et non sur les avances des laboureurs, ni sur 
les hommes de travail, ni sur la vente des marchandises: car autrement 
il serait destructif. Sur les avances des laboureurs ce ne serait pas un 
impôt, mais une spoliation qui éteindrait la reproduction, détériorerait 
les terres, ruinerait les fermiers, les propriétaires et l'Etat. Sur le sa- 
luire des hommes de travail et sur la vente des marchandises, il serait 
arbitraire, les frais de perception surpasseraient l'impôt et retomberaient 
sans règle sur les revenus de la nation et sur ceux du souverain. Il 
faut distinguer ici l'imposition d'avec l'impôt; l'imposition serait le 
triple de l'impôt et s'étendrait sur l'impôt même; car dans toutes 
les dépenses de l'Etat, les taxes imposées sur les marchandises seraient 
payées par l'impôt. Ainsi cet impôt serait trompeur et ruineux. 

L'imposition sur les hommes de travail qui vivent de leur salaire 
n'est, rigotreusement parlant, qu'une imposition sur le travail, qui est 
payée par ceux qui employent les ouvriers: de même qu’une imposition 
sur les chevaux qui labourent la terre ne serait réellement qu'une im- 
position sur les déponses mêmes de la culture. Ainsi l'imposition sur 
les hommes, et non sur le revenu, porterait sur les frais mêmes de l’in- 
dustrie et de l’agriculture, retomberait doublement en perte sur le re- 
venu des biens-fonds, et conduirait rapidement à la destruction de 
l'impôt. On doit penser de même des taxes qu'on imposerait sur les 
marchandises; car elles tomberaient aussi en pure perte sur le revenu, 
sur l'impôt et sur les dépenses de la culture, et exigeraient des frais 
immenses qu'il serait impossible d'éviter dans un grand Etat. 

Cependant ce genre d'imposition est forcément la ressource des petits 
Etats maritimes. qui subsistent par un commerce de trafic, nécessaire- 
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ment assujetti à l'impôt dans ces Etats qui n'ont point de territoire. Kt 
il est encore presque toujours regardé comme une ressource momentanée 
dans les grands Etats lorsque l'agriculture y est tombée dans un tel 
dépérissement que le revenu du territoire ne pourrait plus subvenir au 
payement de l'impôt. Mais alors cette ressource insidiouse ost une sur- 
charge qui réduit le peuple à une épargne forute sur la consommation, 
qui arrête le travail, qui éteint la reproduction, et qui achève de ruiner 
les sujets et le souverain. | 

On & souvent parlé de l'établissement de l'impôt payé en nature par 
la récolte en farme de dîme: ce genre d'imposition serait à la vérité 
proportionnel au produit total de la récolte, les frais compris; mais il 
n'aurait aucun rapport avec le produit net: plus la terre serait médiocre 
et plus la réculte serait faible, plus il scrait onéreux, injuste et dé- 
sastreux, ‘ 

L'impôt doit done être pris immédiatement sur le produit net des 
biens-fonds; car de quelque manière qu'il soit imposé dans un royaume 
qui tire ses richesses de son territoire, il est toujours payé par les 
biens-fonds. Ainsi la forme d'imposition la plus simple, la plus réglée, 
la plus profitable à l'Etat et la moins onérouse aux contribuables, est 
celle qui est établie proportionnellement au produit net et immédiate- 
ment à la source des richesses continuellement renaissantes. 

L'établissement simple de l'imposition à la source des revenus, c'est- 
à-dire sur le produit net des terres qui forme le revenu de la nation, 
devient fort difficile dans un royaume où, faute d’avances, l'agriculture 
est tombée en ruine, ou du moins dans une telle dégradation qu'elle 
ne peut se prêter à aucun cadastre fixe et proportionné aux qualités 
des terres qui sont mal cultivées, et dont le produit, devenu très faible, 
n'est qu'en raison de l'état misérable de la culture; sar l'amélioration 
de le culture, qui pourrait résulter d’une meilleure administration, ren- 
drait aussitôt le cadastre très irrégulier. 

Une imposition établie également sur les terres, sur leurs produits, 
sur les hommes, sur leur travail, sur les marchandises et sur les ani- 
maux de service, présenterait une gradation de six impositions égales, 
posées les unes sur les autres, portant toutes sur une même base, et 
néanmoins payées chacune à part, mais qui toutes ensemble fourniraient 
beaucoup moins de revenu au souverain qu’un simple impôt réel, établi 
uniquement et sans frais sur le produit net, et égal dans sa proportion 
à celle des six impositions qu'on pourrait regarder comme réelle. Cet 
impôt, indiqué par l’ordre naturel et qui augmenterait beancoup le re- 
venu du souverain, coûterait cependant cinq fois moins à la nation et 
à l’Etat que les six impositions ainsi répétées, lesquelles anéantiraient . 
tous les produits du territoire et sembleraient exclure tout moyen de 
rentrer dans l’ordre. Car les impositions illusoires pour le souverain et 
ruineuses pour la nation paraissent aux esprits vulgaires de plus en 
plus inévitables à mesure que le dépérissement de l'agriculture aug- 
mente. 

Cependant il faut au moins commencer par supprimer au plus tôt les 
impositions arbitraires établies sur les fermiers des terres; sans quoi ce 
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genre d'imposition ruineuse achéverait d’anéantir entitrement les reve- 
nus du royaume. L'imposition sur les biens-fonds la plus difficile à 
régler est celle qui s'établit sur la petite culture, où il n’y a pas de 
fermage qui puisse servir de mesure, où c'est le propriétaire même 
qui fournit les avances, et où le produit net est très faible et fort in- 
certain. Cette culture, qui s'exécute par des métayers dans les pays où 
l'impôt a détruit les fermiers et qui est la dernière ressource de l’agri- 
culture ruinée, exige beauconp de ménagement; car un impôt un peu 
onéreux enlève ses avances et l'anéantit entièrement. Il faut donc bien 
distinguer les terres réduites à cette petite culture, et qui à proportion 
du produit sont labourées à grands frais et souvent sans aucun profit, 
d'avec celles où la grande culture s'exécute par de riches fermiers, 
lesquels assurent aux propriétaires un revenu déterminé qui peut servir 
de règle exacte pour une imposition proportionnelle. Imposition qui 
doit être payée par le propriétaire, et non par le fermier, si ce n’est 
en déduction du fermage, comme cela arrive naturellement lorsque le 
fermier est instruit, avant de passer son bail, de la quotité de l'impôt. 


Si les besoins de l'Etat y nécessitent des augmentations, elles doivent . 


être uniquement à la charge des propriétaires; car le gouvernement 
serait en contradiction avec lui-même s’il exigeait que les fermiers rem- 
plissent les engagements de leurs baux tandis que par l'impôt imprévu 
dont il les chargerait, il les mettrait dans l'impossibilité de satisfaire à 
ces engagements. Dans tous les cas, le payement de l'impôt doit être 
garanti par la valeur même des biens-fonds et non par celle des 
richesses d’exploitation de la culture, qui ne peuvent sans déprédation 
être assujetties à aucun service public autre que celui de faire renaître 
les richesses de la nation et du souverain, et qui ne doivent jamais 
être détournées de cet emploi naturel et nécessaire. Les propriétaires, 
fixés à cette règle par le gonvernement, seraient attentifs, pour la sû. 
reté de leur revenu et de l'impôt, à n'’affermer leurs terres qu'à de 
riches fermiers; cette précaution assurerait le snccès de l’agriculture. 
Les fermiers n'ayant plus d'inquiétude sur l'imposition pendant le cours 
de leurs baux se multiplieraient; la petite cnlture disparaîtrait succes- 
sivement ; les revenus des propriétaires et l'impôt s'accroîtraient à pro- 
portion par l'augmentation des produits des biens-fonds cultivés par de 
riches laboureurs. 

I ya une uation qui a su affermir sa puissance et assurer sa pros- 
périté en exemptant la charrue de toute imposition. Les propriétaires, 
chargés eux-mêmes de l'impôt, souffrent dans les temps de guerre des 
subventions passageres; mais les travaux de la culture des terres n’en 
sont point ralentis, et le débit et la valeur vénale des biens-fonds sont 
toujours assurés par la liberté du commerce des denrées du cru. Aussi 
chez cette nation l’agricnlture et la multiplication des bestiaux ne 
souffrent aucune dégradation pendant les guerres les plus longues et 
les plus dispendieuses: les propriétaires retrouvent à la paix leurs 
terres bien cultivées et bien entretenues, et leurs grands revenus bien 
maiunteuus et bien assurés, [Il est aisé par là d’apercevoir la différence 
qu'il y a entre nn impôt exorbitant et nn impôt spoliatif; car par la 
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forme de l'imposition, un impôt peut être spoliatif sanx être exorbitant, 
vu pent être exorbitant sans être spoliatif. 


NuTE SUR LA MaAxIME VI 
(Que les wvunces de la culture soient suffisantes.) 


I faut remarquer que les terres les plus fertiles seraient nulles sans 
les richesses nécessaires pour subvenir aux dépenses de la culture, et 
que la dégradation de l'agriculture dans un royaume ne doit pas être im- 
putée à la paresse des hommes, mais à leur indigence. Si les avances de la 
culture ne donnaient que peu de produit net, par erreur de gouvernement, il 
y aurait de grands frais, peu de revenu, et une population qui ne se- 
rait presque qu’en menu peuple, oceupé dans les campagnes, sans profit 
pour l'Etat, à une mauvaise culture qui le ferait subsister misé- 
rablement. 

Autrefois dans te} royaume les avances annuelles ne faisaient renaître 
de produit net, du fort au faible, l'uupôt sur le laboureur compris, 
qu'environ véngt-cing pour cent, qui se distribuaient à la dîme, à l'im 
pôt et au propriétaire: distraction faite des reprises annuelles du la- 
bourear. Si les avances primitives avaient été suffisantes, la culture 
aurait pu y rendre aisément cext de produit net et même davantage 
pour cent d'avances annuelles. Ainsi la nation souffrait un déficit des 
quatre cinquièmes au moins sur le produit net de ses avances annuelles, 
sans Compter la perte sur l'emploi et le revenu des terres qui sup- 
pléaient elles-mêmes aux frais d’une pauvre culture, et qu’on laissait 
en friche alternativement pendant plusieurs années pour les réparer et 
les remettre en état de produire un peu de récolte. Alors la plus grande 
vartie des habitants était dens la misère, et sans profit pour l'Etat. 
Car tel est le produit net des uvances uu delà des dépenses, tel est 
aussi le produit net du travail des hommes qui le font naître: et 
del esl le produit net des biens-fonds, tel est le produit net pour 
de revenu, pour l'impôt et pour la subsistance des différentes classes 
d'hommes d'une nation. Ainsi plus les avances sont insuffisantes, moins 


les hommes et les terres sont profitables à l'Etat. Les colons qui sub- 
sistent misérablement d’une culture in 


grate, ne servent qu’à entretenir 
infructueusement la population d'une pauvre nation. 


L'impôt dans ce royaume était presque tout établi arbitrairement 
sur les fermiers, sur les ouvriers et sur les marchandises, Ainsi il portait 
directement et indirectement sur les avances des dépenses de la culture, 
ce qui chargeait les tiens-fonds d'environ trois cents millions pour l’im- 
pôt ordinaire, et autant pour la régie, les frais de perception, ete, Et 
les produits du sol ne rendaient plus à la nation, dans les derniers 
temps, à en juger par le dépouillement de la taxe d’un dixième sur 
les fonds productifs et par l'examen du produit des terres, qu'environ 
quatre cents millions de revenu net, y compris la dîme et les autres 
1evenus ecclésiastiques; triste produit d'un grand et excellent territoire, 


et d’une grande et laborieuse population! L’exportation des grains était 
défendue; la production était bornée à la consommation de la nation; 
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la moitié des terres restaient en friches, on défendait d'y planter des 
vignes; le commerce intérieur des grains était livré à une police ar- 
bitraire, lo débit était continuellement interrompu entre les provinces, 
et la valeur vénale des denrées toujours incertaine. 

Les avances -des dépenses productives étaient enlevées successivement 
par l'impôt arbitraire et par les charges indirectes, à l’anéantissement 
de la reprodnction et de l'impôt même; les enfants des laboureurs 
abandonnaient les campagnes; le surfaix de l'impôt sur les denrées en 
haussait le prix naturel et ajoutait un surcroît de prix onéreux aux 
marchandises et aux frais de salaire dans les dépenses de la nation; 
ce qui retombait encore en déchet sur les reprises des fermiers, sur le 
produit net des biens-fonds, sur l'impôt, sur la cuiture’ ete. La Spo- 
liation, cansée par la partie de l'impôt arbitraire établie sur les fermiers, 
cauxait d'ailleurs nn dépérissement progressif qui, joint au défout de 
liberté de commerce, faisait tomber les terres en petite culture et en 
friche. C'était à ce degré de décadence où les dépenses de la culture 
ne produisaient plus, l'impôt territorial compris, que 25 pour cent, ce 
qui n'était même dû qu’au bénéfice de la grande culture qui existait | 
encore pour un quart dans le royaume.(!) On ne suivra pas ici la 
marche rapide des progrès de cette décadence, il suffit de calculer les 
effets de tant de causes destructives, procédant les unes des autres, pour 
en prévoir les conséquences funestes. 

Tous ces désordres et tous ces abus ont été reconnus et la gloire 
de les réparer était réservée à un ministère plus éclairé. Mais les be- 
soins de l’Etat et les circonstances ne se prêtent pas toujours aux vues 
que l'on se propose pour les réformes que peut exiger une bonne ad- 
ministration “ans l’économie politique, quoique ces réformes soient très 
essentielles et très pressantes pour l'avantage commun du souverain et 
de la nation. 


NOTE SUR LA MAXIME VII 


(Les fortunes qui rentrent dans la circulation.) 


On ne doit pas entendre simplement par les fortunes qui rentrent 
dans la circulation, les fortunes qui se détruisent, mais aussi les for- 
tunes stériles -on oisives qni deviennent actives et qui sont employées, 
par exemple, à former les avances des grandes entreprises d'agriculture, 
de commerce et de manufactures profitables, ou à amélivrer des biens- 
fonds dont les revenus rentrent annuellement dans la circulation. C’est 
même par ces fortunes actives bien établies qu’un Etat a de la con- 
sistance, qu'il & de grandes richesses assurées pour faire renaître an- 
nuellement de grandes richesses, pour entretenir une population dans 
l'aisance, et pour assurer la prospérité de l'Etat et la puissance du 
souverain, Mais on ne doit pas penser de même des fortunes péouniaires 
qui se tirent des intérêts de l'argent et qui ne sont pas établies sur 
des fonds productifs, ni de celles qui sont employées à des acquisitions 





(1) Voyez dans l'Encyclopédie, article GRAIN&, l'exemple d'une nation qui 
perd annuellement les quatre cinquièmes du produit de sa culture. 


de charges inutiles, de privilèges, etc.; leur oireulation stérile ne 


les empêche point d'être des fortunes rongeantes et onéreuses à la 
nation. 


NoTE SUR LA MAxiME VIII 
(Laisser aller d’elles-mémes les dépenses stériles.) 

Les travaux des marchandises de main-d'œuvre et d'industrie pour 
l'usage de la nation ne sont qu’un objet dispendienx et non une source 
de revenu. Ils ne peuvent procurer de profit dans la vente à l'étranger 
qu'aux seuls pays où la main-d'œuvre est à bou marché par le bas prix 
des denrées qui servent à la subsistance des ouvriers; condition fort 
désavantageuse au produit des biens-fonds: aussi ne doit-elle pas exister 
dans les Etats qui ont la liberté et la facilité d’nn commerce extérieur 
qui soutient le débit et le prix des denrées du cru, et qui heurense- 
ment détrait le petit profit qu’on pourrait retirer d'un commerce ex- 
térieur de marchandises de main-d'œuvre dont le gain serait établi sur 
la perte qui résulterait du bas prix ues productions des biens-fonds, 
On ne confond pas ici le produit net ou le revenu pour la nation, 
avec le gain des commerçants et entrepreneurs de manufactures; ce 
gain doit être mis au rang des frais par rapport à la nation: il ne 
suffirait pas, par exemple, d'avoir de riches laboureurs si le territoire 
qu'ils cnltiveraient ne produisait que pour eux. 

Il y a des royaumes pauvres où la plupart des manufactures de 
luxe trop multipliées sont soutennes par des privilèges exclusifs, et 
mettent la nation à contribution par des prohibitions qui lui interdisent 
l'usage d’autres marchandises de mäin-d'œuvre. Ces prohibitions, toujours 
préjudiciables à la nation, sont encore plus funestes quand l'esprit de 
monopole et d'erreur qui les a fait naître les étend jusque sur la cul- 
ture et le commerce des productions des biens-fonds, où la concurrence 
la plus active est indispensablement nécessaire pour multiplier les ri- 
chesses Ges nations. 

Nous ne parlerons pas ici du commerce de trafic qui est le 
lot des petits Etats maritimes. Un grand Etat ne doit pas quitter 
la charrue pour devenir voiturier. On n'oubliera jamais qu'un ministre 
du dernier siècle, ébloni du commerce des Hollandais et de l'éclat des 
manufactures de luxe, à jeté sa patrie dans un tel délire que l’on ne 
parlait plus que commerce et argent, sans penser au véritable emploi 
de l'argent ni au véritable commerce du pays. 

Ce ministre, si estimable par ses bonnes intentions mais trop attaché 
à ses idées, voulut faire naître les richesses du travail des doigts, au 
préjudice de la source même des richesses, et dérangea toute la constittion 
économique d’une nation agricole. Le commerce extérieur des grains fut ar- 
rêté pour faire vivre le fabricant à bas prix; le débit du blé dans 
Vintérienr dn royaume fnt livré à une police arbitraire qui interrompait 
le commerce entre les provinces. Les protecteurs de l’industrie, les ma- 
gistrats des villes, pour se procurer des blés à bas prix, ruinaient par 
un mauvais calcul leurs villes et leurs provinces en dégradant insensi- 
blement la culture de leurs terres: tont tendait à la destruction des 
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revenus des biens-fonds, des manufactures, du commerce et de l'industrie 
qui, dans une nation agricole, ne peuvent se soutenir que par les pro- 
duits du sol; car ce sont ces produits qui fournissent au commerce 
l'exportation ‘du superflu et qui payent les revenus aux propriétaires 
et le salaire des hommes employés aux travaux lucratifs. Diverses 
causes d'émigration des hommes et des richesses hâûtérent les progrès 
de cette destruction. 

Les hommes et l'argent furent détournés de l’agriculture et employés 
aux manufactures de soie, de coton, de laïines étrangères, au préjudice 
des manufactures de laines du pays et de la multiplication des trou- 
peaux. On provoqua le luxe de décoration qui fit des progrès très ra- 
pides. L'administration des provinces, pressée par les besoins de l'Etat, 
ne laissait plus de sûreté dans les campagnes pour l'emploi visible des 
richesses nécessaires à la reproduction annuelle des richesses; ce qui 
fit tomber une grande partie des terres en petite culture, en friches et 
en non-valeur. Les revenus des propriétaires des biens-fonds furent sa- 
crifiés en pure perte à un commerce mercantile qui ne pouvait contri- 
buer à l'impôt. L'agriculture dégradée et acrablée touchait à l’impossi- 
bilité d'y subvenir; on l'étendit de plus en plus sur les hommes, sur 
les aliments, sur le commerce des denrées du cru: il se multiplia en 
dépenses dans la perception et en déprédations destractives de la re- 
production; et il devint l’objet d'un système de finance qui enrichit 
la capitale des dépouilles des provinces. Le trafic de l'argent à intérêt 
forma un genre principal des revenus fondés en argent et tirés de l'ar- 
gent, ce qui n’était, par rapport à la nation, qu'un produit imaginaire 
qui échappait à l'impôt et minait l'Etat. Ces revenus établis sur l'ar- 
gent, et l'aspect de l'opulence, soutenus par la magnificence d’un luxe 
ruineux, en imposaient au vulgaire et diminuaient de plus en plus la 
reproduction des richesses réelles et le pécale de la nation. Eh! mal- 
heureusement les causes de ce désordre général ont été trop longtemps 
ignorées: éndè mali labes. Mais aujourd'hui le gouvernement est attaché 
à des principes plus lumineux; il connaît les ressources dun royaume 
et les moyens y ramener l'abondance. 


NorE sur LA MAxIME IX 


(Ne pas étendre l'emploi de l'argent et des hommes aux manufuc- 
tures et au commerce de luxe, au préjudice truvaux et des 
dépenses de l’agriculture.) 


On ne doit s'attacher qu'aux manufactures de marchandises de main- 
d'œuvre dont on a les matières premières et qu’on peut fabriquer 
avec moins de dépense que dans les autres pays; et il faut acheter de 
l'étranger les marchandises de main-d'œuvre qu’il peut vendre à meil- 
leur marché qu'elles ne coûteraient à la nation si elle les faisait fa- 
briquer chez elle. Par ces achats, on provoque le commerce réciproque: 
car si on voulait ne rien acheter et vendre de tout, on éteindrait le 
commerce extérieur et les avantages de l'exportation des denrées du 
cru, qui est infiniment plus profitable que celle des marchandises de . 
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main-d'œuvre. Une nation agricole doit favoriser !e eommerce extérieur 
actif des denrées du cru par le commerce extérieur passif des mar- 
chandises de main-d'œuvre qu'elle pent acheter à profit de l'étranger. 
Voilà tout le mystère du commerce: à ce prix ne craignous pas d'être 
tributaires des uutres nations. 


NOTE SUR LA MÊME MAxIME. 


(Préférablement à tout, le royuume doit être bien peuplé de riches 
cultivateurs.) 


Le bourg de Goodmans-chester en Angleterre, est célèbre dans l'his- 
toire pour avoir accompagné son roi aves le cortège le plus honorable, 
ayant conduit cent quatre-vingts charrues à son passage. Ce faste doit 
paraître bien ridicule à nos citadins accoutumés aux décorations frivoles. 
On voit encore des hommes, stupidement vains, ignorer que ce sont 
les riches laboureurs et les riches commerçants attachés au commerce 
rural, qui animent l'agriculture, qui font exécuter, qui commandent, 
qui gouvernent, qui sont indépendants, qui assurent les revenus de la 
nation, qui, après les propriétaires distingués par la naissance, par les dignités, 
par les sciences, forment l’ordre de citoyens le plus honnête, le plus 
louable et le plus important dans l'Etat. Ce sont pourtant ces habitants 
houorables de la campagne, ces maîtres, ces patriarches, ces riches 
entrepreneurs d'agriculture, que le bourgeois ne connaît que sous le 
nom dédaigneux de paysans et auxquels il veut même retrancher lex 
maîtres d'école qui leur apprennent à lire, à écrire, à mettre de la sûreté 
et de l’ordre dans leurs affaires, à étendre leurs connaissances sur les 
différentes parties de leur état. 

Ces instructions, dit-on, leur inspirent de la vanité et les rendent 
processifs: la défense juridique doit-elle être permise à ces hommes ter- 
restres qui osent opposer de la résistance et de la hauteur à ceux qui, 
par la dignité de leur séjour dans la cité, doivent jouir d’une distine- 
tion particalière et d'une supériorité qui doit en imposer aux villageois. 
Tels sont les titres ridicules de la vanité du citadin, qui n’est qu’un 
mercenaire payé par les richesses de la campagne. Omnium autem re- 

rum ex quibus aliquid acquiritur, mihil est AGRICULTURA melius, 
nihil uberius, nihil dulcius, nihil homine libero dignius. Cicero de 
Offois.... Mea quidem sententiu, haud scio an nulla beatior esse pos- 
sé, néque solum officio, quod hominum generi universo cultura 
&Jrorum est salutariss sed et delectatione, et saturitate, copiaque 
Omnium rerum que ad victum hominum, ad cullum etiam Deorum 
pertinent. Idem, de Seneotute. 

DE Tous LES MOYENS DE GAGNER DU BIEN, IL N’Y EN A PUINT 
DE MEILLEUR, DE PLUS ABONDANT, DE PLUS AGRÉABLE, DE PLUS 
CONVENABLE A L'HOMME, DE PLUS DIGNE DE L'HOMME LIBRE, QUE 
L'AGRICULTURE... POUR Mot, JE NE SAIS SIL Y A AUCUNE 
SORTE DE VIE PLUS HEUHEUXE QUE CELLE-LA, NON SEULEMENT PAR 
L'UTILITÉ DE CET EMPLOI, QUI FAIT SUBSISTER TOUT LE GENRE 
HUMAIN, MAIS ENCORE PAR LE PLAISIR ET PAR L'ABONDANCE QU'IL 
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PROCURES CAR LA CULTURE DE LA TERRE PRODUIT DE TOUT UE 
QU'ON PEUT DÉSIRER POUR LA VIE DES HOMMES ET POUR LE CULTE 
DES DIEUX. 
Note suR LA MaxIME XII 
(Attirer les richesses dans les campagnes pour étendre lu grande 
et éviter la petite culture.) 

Dans la grande culture, un homme seul conduit une charrue tirée 
par des chevaux, qui fait autant de travail que trois charrues tirées 
par des bœufs et conduites par six hommes. Dans ce dernier cas, 
faute d'avances primitives pour l'établissement d’une grande culture, la 
dépense annuelle est excessive par proportion au produit net, qui est 
presque nul, et on y emploie infructueusement dix ou douze fois plus 
de terre. Les propriétaires manqgnant de fermiers en état de subvenir 
à la dépense d'une bonne culture, les avances se font aux dépens de 
la terre, presque entièrement en pure perte; le produit des prés est 
consommé, pendant l'hiver, par les bœufs de labour, et on leur laisse 
une partie de la terre pour leur pâturage pendant l'été; le produit 
net de la récolte approche si fort de la non-valeur, que la moindre 
imposition fait renoncer à ces restes de culture, ce qui arrive même 
en bien des endroits tout simplement par la pauvreté des habitants. 
On dit qu'il y a une nation pauvre qui est réduite à cette petite cul- 
ture dans les trois quarts de son territoire, et qu'il y à d’ailleurs chez 
cette nation plus d’un tiers des terres cultivables qui sont en uon-va- 
leur. Mais le gouvernement est occupé à arrêter Îles progrès de cette 
dégradation et à pourvoir aux moyens de la réparer. 


NoTE sUR LA MaxIME XIII 


(Ne point favoriser le monopole &ans lu culture et laisser à cha- 
eun la liberté de donner à son champ celle qui lui convient.) 


Des vues particulières avaient fait croire pendant un temps qu'il 
fallait restreindre en France la culture des viguss pour augmenter ia 
culture du blé, dans le temps même où le commerce extérieur du blé 
était prohibé, où la commuuication même du commerce des grains entre 
les provinces du royaume était empêchée, où le plus grande partie des 
terres était en friches, parce que la culture du blé y était limitée à 
là consommation de l'intérieur de chaque province du royaume, et où 
la destruction des vignes augmentait de plus en plus les friches. Des 
provinces éluignées de la capitale étaient d’ailleurs obligées de faire des 
représentations pont s'opposer à l'accroissement de la culture des grains 
qui, faute de débit, tombaient dans leur pays en non-valeur, ce qui 
causait la ruine des propriétaires et des fermiers, et anéantisseit l'impôt 
dont les terres étaient chargées. Tout couspirait done à lu dégradation 
des deux principales cultures du royaume et à détruire de plus en 
plus la valeur des biens-fonds; une partie des propriétaires des terres 
au préjudice des autres tendait au privilège exclusif de la culture; 
funestes effets des prohibitions et des empôchements du commerce des 
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productions des biens-fonds dans un royaume où les provinces 8e com- 
muniquent par les rivières et les mers, où la capitale et toutes les 
autres villes peuvent être facilement approvisionnées des productions le 
toutes les parties du territoire, et où la facilité de l'exportation asrure 
le débouché de l'excédent. 

La culture des vignes est la plus riche culture du royaume de 
France; car le produit net d'un arpent de vignes, évalué du fort au 
faible, est environ le triple de celui du meilleur arpent de terre cultivé 
en grains. Encore doit-on remarquer que les frais compris dans le pro- 
duit total de l’une et de l'autre culture sont plus avantageux dans ln 
culture des vignes que dans la culture des grains; parce que dans la 
culture des vignes, les frais fournissent, avec profit, beaucoup plus de 
salaires pour les hommes, et parce que la dépense pour les échalns et 
les tonneaux est à l'avantage du débit des bois, et que les homines 
occupés à la culture des vignes n’y sont pas employés dans le temps 
de la moïsson où ils sont alors d’une grande ressource aux labonreurs 
pour la récolte des grains. D'ailleurs cette classe d'hommes payés de 
leurs travaux par la terre, en devenant fort nombreuse, augmente le 
débit des blés et des vins et en soutient la valeur vénale à mesure 
que la culture s'étend et que l'accroissement de la culture augmente 
. les richesses: car l’angmentation des richesses augmente Ja population 
dans tontes les classes d'hommes d’une nation, et cette angmentation de popu- 
lation soutient de toutes parts la valeur vénale des produits de la culture. 

On doit faire attention que la facilité du commerce extérienr des 
denrées du cru délivrées d'impositions onéreuses, est un grand avantage 
pour une nation qui a un grand territoire, où elle peut varier la cul- 
ture pour en obtenir différentes productions de bonne valeur; surtout 
celles qui ne peuvent pas naître chez les nations voisines. Le vente du 
vin et des eaux-de-vie à l'étranger étant ponr nous un commerce pri- 
vilégié que nous devons à notre territoire et à notre climat, il doit 
spécialement être protégé par le gouvernement; ainsi il ne doit pas 
être assujetti à des impositions multipliées en pure perte pour l'impôt 
et trop préjudiciables au débit des productions qui sont l'objet d'un 

grand commerce ‘extérieur, capable de soutenir l'opulence du royaume: 

l'impôt doit être pur et simple, assigné sur le sol qui produit ces ri- 
cherses; et dans la compensation de l'imposition générale, on doit avoir 
égard à celles dont il faut assurer, par un prix favorable, le débit 
chez l'étranger; car alors l'Etat est bien dédommagé de la modération 
do l’impôt sur ces parties par l'inflnence avantageuse de ce commerce 
sur toutes les autres sources de richesses du royaume. 


NoTE &UR LA MÈMF MAxIME 


(Après les avances de la culture, ce sont les rerenns et l'impôt 
qui sont Les richesses de premier besoin et qui assurent lu pros- 
périté de la nation.) 


En quoi consiste la prospérité d'une nation agricole: EN DE GRANDES 
AVANCES POUR PERPÉTUER ET ACCROÎTRE LES REVENUS ET 
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LMPUTG EN UN COMNERCE INTÉRIEUR ET EXTÉRIEUR LINRE ET 
UAUILES EN JOUISSANCE DES RICHESSES ANNUELLES DES BIENS 
FONDSS EN PAYEMENTS PÉCUNIAIRES ET OPULENTS DU REVENU ET 
bE 1'iuvor. L'abondance des productions s'obtient par les grandes 
avances; Ja consommation et le commerce soutiennent le débit et la 
valeur vénale des produetions; la valeur vénale est la mesure des ri- 
chesses de Ja nation; les richesses règlent le tribut qui peut être im- 
posé et fournissent la finance qui les paye et qui doit cirouler dans 
le eummerce, mais qui ne doit point s'accumuler dans un pays au pré- 
Judice de l'usage et de la consommation des productions annuelles qui 
doivent y perpétuer, par la reproduction et le commerce réciproque, 
les véritables richesses, 

L'argent monnayé est une richesse qui est payée par d’autres richesses, 
qui est pour les nations un gage intermédiaire entre les ventes et 
les avhuts, qui ne contribue plus à perpétuer les richesses d'un Etat 
lurnqu'il ext retenu hors de la ciroulation et qu'il ne :snd plus richesse 
pour richesse: alurs plus il s’uccumulerait, plus il coûterait de richesses 
qui ne se renouvelleraient pas, et plus il appauvrirait la nation. L'ar- 
gent n'est dune une richesse active et réellement profitable dans un 
Etat qu'autaut qu'il rend continuellement richesse pour richesse; parce 
qus la monnaie n'est par elle-même qu'une richesse stérile qui n’a 
d'autre utilité dans une nation que son emploi pour les ventes et 
les achats, et pour lex payements des revenus et de l'impôt qui 
le remettent dans la circulation; en sorte que le même argent sa- 
tisfait tour à tour et continuellement à ces payements et à son 
emploi dans le commerce. 

Aussi là masse du pécule d’une nation agricole ne se trouve-t-elle 
qu'à peu près égale au produit nét on revenu annucl des biens-fonds ; 
cu duns cette proportion il est plus que suffisant pour l'usage de la 
nation; une plus grande quantité de monnaie ne serait point une ri- 
chesse utile pour l'Etat, Quoique l'impôt soit payé en argent, ce n'e:t 
pas l'argent qui le fournit, ce sont les richesses du sol qui renaissent 
aunuellement : c’est dans ces richesses renaissantes et non, comme le 
pense 1 vulgaire, dans le pécule de la nation que consiste la prospé- 
rité et la force d'un Etat. On ne supplée point au renouvellement suc- 
cessif de ces richesses par le pécule; mais le pécule est facilement sup- 
pléé dans le commerce par des engagements par écrit, assurés par les 
tichesses que l’on possède dans le pays et qui se transportent chez 
l'étranger, L'avidité de l'argent est une passion vive dans les parti- 
culiers parce qu'ils sont avides de la richesse qui représente les autres 
ichesses ; mais cette sorte d'avidité, qui le soustrait de son emploi, ne 
doit pas être la passion de l'Etat: la grande quantité d'argent n’est à 
désirer dans un État qu’autant qu'elle est proportionnée au revenu et 
qu'elle marque par là une opulence perpétuellement renaissante, dont 
la jouissance eet effective et bien assurée. Telle était sous CHARLES V, 
tit le Sare, l'abondance de l'argent qui suivait l’abondance des autres 
'ichesses du royaume, On peut en juger par celles qui sont détaillées 
dans l'inventaire immense de ce prince, indépendamment d'une réserve de 
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17 wuillions ‘près de 300 millions, valeur actuelle de notre monnaie) 
qui se trouva dans ses coffres; ces grandes richesses sont d'autant plus 
remarquables que les Etats des rois de France ne eumprenaient pas 
alors un tiers dun royaume. 

L'argent n’est done pas la véritable richesse d'une nation, la richesse 
qui se consomme et qui renaît continuellement; car l'argent n’engendre 
pas de l'argent. Un écu bien employé peut à la vérité faire naître une 
richesse de deux écus, mais c'est la production et non pas l'argent qui 
s’est multipliée, ainsi l'argent ne doit pas séjourner dans des mains 
stériles. Il n’est donc pas aussi indifférent qu'on le croit pour l'Etat, 
que l'argent passe dans la poche de Pierre ou de laul, car il est es- 
sentiel qu’il ne scit pas enlevé à celni qui l’emploie au protit de l'Etat. 
À parler rigoureusement, l’argent qui a cet emploi dans la nation n'a 
point de propriétaire; il appartient aux besoins de l'Etat, lesquels le 
font cirouler pour la reproduction des richesses qui font subsister ln 
nation et qui fournissent le tribut an souverain. 

Il ne faut pas confondre cet argent avec la finance dévorante qui se 
trafique en prêt à intérêt et qui élude la contribution que tont revenu 
annuel doit à l'Etat. L'argent de besoin a, dis-je, chez tous les parti- 
culiers une destination à laquelle il appartient décisivement: celui qui 
est destiné an payement actuel de l'impôt appartient à l'impôt; celui 
qui est destiné au besoin de quelque achat appartient à ce besoin; 
celui qui vivifie l’agriculture, le commerce et l’industrie appartient à 
cet emploi; celui qui est destiné à payer une dette échue ou prête à 
échoir, appartient à cette dette, eto., et non à celui qui le possède: c’est 
l'argent de la nation, personne ne doit le retenir, parce qu'il n’appar- 
tient à personne; cependant c'est cet argent dispersé qui forme la princi- 
pale masse du pécule d’un royaume vraiment opulent, où il est toujours em- 
ployé à profit pour l'Etat. On n'hésite pas même à le vendre au même prix 
qu'il & coûté, c’est-à-dire à le laisser asser chez l'étranger pour des 
achats de marchandises dont on a besoin; et l'étranger n'ignore pas 
non plus les avantages de ce commerce vù le besoin des échanges é- 
cide de l'emploi de l'argent en marchandises et des marcbandist, nu 
argent; car l'argent et les marchandises ne sont richesses qu'à raison 
de leur valeur vénale. 

L'argent détourné et retenu hors de la circalation, est un petit 
objet qui est bientôt épuisé par les empruuts un peu multipliés; ce- 
pendant c’est cet argent oisif qui fait illusion au bas peuple: c’est lui 
que le vulgaire regarde comme les richesses de la nation et comme une 
grande ressource dans les besoins d’un Etat; même d’un grand Etat 
qui réellement ne peut être opulent que par le produit net des richesses 
qui naissent annuellement de son territoire et qui, pour ainsi dire, 
fait renaître l’argent en le renouvelant et en accélérant continuel!ement 
sa circulation. 

D'aillenrs quand un royaume cest riche ct florissant par le commerc- 
de ses productions, il a, par ses correspondan“es, des richeuses dans les 
‘autres pays, et le papier lui tient lien partout d'argent. L'abondance 
et le débit de ses productions lui assurent done partout l'usage du pé- 
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eule des autres natiuns, et jamais l'argent ne manque non plus dans 
un royaume bien cultivé, pour payer au souverain et aux propriétaires 
les revenus fournis par le produit net des denrées cummerçables qui 
ronaissent annuellement de la terre: mais quoique l'argent ne manque 
point pour payer ces revenus, il ne faut pas prendre le change et 
croire que l'impôt puisse être établi sur la circulation de l'argent (!) 

L'argent est une richesse qui se dérobe à la vue. Le tribut ne peut 
être imposé qu'à la source des richesses disponibles, toujours ronaissantes, 
ostensibles et commerçables, C’est là que naissent les revenus du sou- 
verain et qu'il peut trouver de plus des ressources assurées dans des 
besvins pressants de l'Etat. Les vues du gouvernement ne doivent dunc 
pas s'arrêter à l'argent, elles doivent s’étondre plus loin et se fixer 
à l'abondance et à la valeur vénale des productions de la terre, pour 
accroître les revenus. C’est dans cette partie de richesses visibles et 
annuelles que consiste la puissance de l'Etat et la prospérité de la 
nation: c'est elle qui fixe et qui attache les sujets au sol, L'argent, 
l'industrie, le commerce mercantile et de tratic ne forment qu'un do- 
maine postiche et indépendant qui, sans les productions du sol, ne cons- 
tituerait qu'un Etat républicain: Constantinople même, qui n'en à pas 
le gouvernement, mais qui est réduit aux richesses mobilières du com- 
r'arce de trafic, en a, au milieu du despotisme, le génie et l'indépen- 


dance dans les correspondances et dans l'état libre de ses richesses de 
commerce, 


NuTEe SUR LA MAXDME À, 
(Furoriser la multiplication des bestiaux.) 

Cet avantage s’ubtient par le débit, par l'emploi et l'usage des laines 
dans le royaume, par la grande consommation de la viande, du laitage, 
du beurre, du fromage, etc., surtout par celle que doit fuire le menu 
peuple qui est le plus nombreux: car ce n’est qu'à raison de cette con- 
sommation que les bestiaux ont du débit et qu’on les multiplie, et c'est 
l’engrais que les bestiaux fournissent à la terre qui procure d’abon- 
dantes récoltes par la multiplication même des bestiaux. Cette abondance 
de récolte et de bestiaux éloigne toute inquiétude de famine dans un 
royaume si fécond en subsistance, La nourriture que les bestiaux y 
fvurnissent aux hommes y diminue la consommation du blé, et la nation 
peut en vendre une plus grande quantité à l'étranger et accroître con- 
tinuellement ses richesses par le commerce d’une production si précieuse. 
L'uisance du menu peuple contribue done par là essentiellement à la 
prospérité de l'Etat. 

Le profis sur les bestiaux se confond avec le profit sur la culture à 
l'égard du revenu du propriétaire parce que le prix du loyer d'une 
ferme s'établit à raison du produit qu’elle peut donner par la culture 
et par la nourriture des bestiaux, dans les pays où les avances des 
fermiers ne sont pas exposées à être enlevées par un impôt arbitraire. 





(1) Voyez ce que nous avons dit plus haut sur l'impôt, au bas de la page 
99 et les suivantes. (Note de l'original.) 
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Mais lorsque l'impôt est établi sur le fermier, le revenu de la terre 
tombe dans le dépérissement parce que les fermiers n’osent faire les 
avances des achats de bestiaux, dans la crainte que ces bestiau:, qui 
sont des objets visibles, ne leur attirent une imposition ruineuse, Alors, 
faute d’une quantité suffisante de bestiaux pour fournir les engrais à 
la terre, la culture dépérit, les frais des travaux en terres maigres 
absorbent le produit net et détruisent le revenu, 

Le profit des bestiaux contribue tellement au produit des biens-fonds 
que l'un s'obtient par l’autre et que ces deux parties ne doivent pas 
être séparées dans l'évaluation des produits de la culture calculée d'après 
le revenu des propriétaires; car c’est plus par le moyen des bestiaux 
qu'on obtient le produit net qui fournit le revenu et l'impôt, que par 
le travail des hommes qui seul rendrait à peine les frais de leur sub- 
sistance, Maïs il faut de grandes avances pour les achats des bestiaux, 
c'est pourquoi le gouvernement doit plus attirer les richesses à la cam- 
pagne que les hommes: on n’y manquera pas d'hommes s'il y a des 
richesses ; mais sans richesses tout y dépérit, les terres tombent en non- 
valeur, et le royaume est sans ressource et sans forces. 

Il faut done qu'il y ait une entière sûreté pour l'emploi visible des 
richesses à la culture de la terre, et une yieine liberté de commerce 
des productions. Ce ne sont pas les richesses qui font naître les ri- 
chesses qui doivent être chargées de l'impôt. D'ailleurs les fermisrs et 
leurs farilles doivent être exempts de toutes charges personnelles anx- 
quelles des habitants riches et nécessaires dans leur emploi re doivent 
pas être assujettis, de crainte qu'ils u’emportent daus les viiles les ri- 
chesses qu'ils emploient à l’agriculture, pour y jouir des prérogatives 
qu un gouvernement peu éclairé y accordorait par prédilection au mer- 
cenaire citadin. Les bourgeois aisés, surtout les marchands détailleurs 
qui ne gagnent que sur le publie et dont le trop grand nomtre dans 
les villes est onéreux à la nation, ces bourgeois, dis-je, trouveraient 
pour leurs enfants dans l’agriculture protégée et hunorée, des établisse- 
ments plus solides et moins serviles que dans les villes; Jeurs richesses 
ramenées à la campagne fertiliseraient les terres, multiplieraient les 
richesses et assureraient la prospérité et la puissance de l'Etat. 

Il y a une remarque à faire sur les nobles qui cultivent leurs biens 
à la campagne: il y en a beaucoup qui n’ont pas en propriété uu 
terrain suffisant pour l’emploi de leurs charrues ou de leurs facultés, 
et alors il y a de la perte sur leurs dépenses et sur leurs emplois. 
Serait-ce déparer la noblesse que de leur permettre d’affermer des terres 
pour étendre leur culture et leurs occupations au protit de l'Etat, sur- 
tout dans un pays où Îa charge de l'impôt (devenue déshonnête) ne 
serait plus établie ni sur les personnes, ni sur les cultivateurs? Est-il 
indécent à un duc et pair de louer un hôtel dans une ville? Le paye- 
ment d'un fermage n'assujettit à aucune dépendance envers qui que 
ce soit, pas plus que le payement d’un habit, d’une rente, d'un loyer, 
ete.; mais de plus on dcit remarquer dans l’agriculture que le posses- 
seur de la terre et le possesseur des avances de la culture sont tous 
deux également propriétaires, et qu'à cet égard la dignité est égale de 
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part et d'autre. Les nobles, en étendant leurs entreprises de culture, 
contribueraient par eet emploi à la prospérité de l'Etat, et ils y trou- 
veraient des ressources pour soutenir leurs dépenses et celles de lenrs 
enfants dans l'état militaire, De tont temps la noblesse et l’agriculture 
ont été réunies. Chez les nations libres, le fermage des terres, délivré des 
impositions arbitraires et personnelles, est fort indifférent en lui-même ; 
les redevances attachées aux biens et anxquelles les nobles mêmes sont 
asnijettis, ont-elles jamais dégradé la noblesse ni l’agriculture. 


NOTE SUR LA MaxIME XVI 
(Tel est le débit, telle est lu reproduction.) 


Si on arrête le commsvee extérieur des grains et des autres pro- 
ductions du cru, on borne l'agriculture à l'état de la population, an 
lieu d'étendre la population par l’agriculture. La vente des productions 
du cru à l'étranger augmente le revenu des biens-fonds; cette augmen- 
tation du revenu augmente la dépense des propriétaires; cette augmenta- 
tion de dépenses attire les hommes dans le royaume; cette aug- 
mentation de population augmente la consommation des productions du 
cru; cette augmention de consommation et la vente à l'étranger accé- 
lérent de part et d'autre les progrès de l’agriculture, de le population 
et des revenus. 

Par la liberté et la facilité du commerce extérieur d'exportation et 
d'importation, les grains ont constamment un prix plus égal, oar le 
prix le plus égal est celui qui a cours eutre les nations commerçantes. 
Ce commerce aplanit en tout temps l'inégalité annuelle des récoltes 
des nations en apportant tour à tour chez celles qui sont dans la pé- 
nurie le supertlu de celles qui sont dans l’abondance, ce qui remet 
partout et toujours les productions et les prix à peu près au même 
niveau. C’est pourqnoi les nations commerçantes qui n’ont pas de terres 
à ensemencer ont leur pain aussi assuré que celles qui cultivent de 
grands territoires. Le moindre avantage sur le prix dans un pays, y 
attire la marchandise, et l'égalité se rétablit continuellement. 

Or il est démontré qu'indépendamment du débit à l'étranger, et d’un 
plus haut prix, la seule égalité constante du prix augmente de plus 
d'un dixième le revenu des teres: qu’elle accroît et assure les avances 
de la culture; qu'elle évite les chertés excessives qui diminuent la po- 
pulation, et qu'elle empêche les nou-valeurs qui font languir l'agricul- 
ture. Au lieu que l'interdiction du commerce extérieur est cause que 
l'on mangue souvent du nécessaire; que la culture qui est trop mesurée 
aux besoins de la nation fait varier les prix autant que les bonnes 
et mauvaises années font varier les récoltes; que cette culture limitée 
laisse une grande partie des terres en non-valeur et sans revenu; que 
l'incertitude du débit inquiète les fermiers, arrête les dépenses de la 
eultnre, fait hisser le prix dun fermage; que cc dépérissement s'accroît 
de plus en plus, à mesure que la nation souffre d'une précaution insi- 
dieuce, qui entin la ruine entitrement. 

Si pour ne pas mauyuer de grains, on s'imaginait d'en défendre la 
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vente à l'étranger et d'empêcher aussi les commerçants d'en remplir 
leurs greniers dans les années abondantes qui doivent suppléer aux 
mauvaises années, d'empêcher, dis-je, de multiplier ces magasins libres, 
où la cononrrence des commerçants préserve du monopole, prooure aux 
laboureurs du débit dans l'abondance, et sontient l’abondance dans la 
stérilité, il faudrait conclure, des principes d’une administration si 
craintive et si étrangère à une nation agricole qui ne peut s'enrichir 
que par le débit de ses productions, qu'on devrait aussi restreindre 
autant qu'on le pourrait la consommation du blé dans le pays, en y 
réduisant la nourriture du menu peuple aux pommes de terre et au 
blé noir, aux glonds, eto., et qu'il faudrait, par une prévoyance si dé- 
placée et si ruineuse, empêcher le transport des blés des provinces où 
ils abondent, dans celles qui sont dans la disette et dans celles qui 
sont dégarnies. Quels abus! quels monopoles cette police arbitraire et 
destructive n'occasionnerait-elle pas! Que deviendrait la culture des 
terres; que deviendraient les revenus, l’impôt, le salaire des hommes 
et les forces de la nation? 


NoTE suR LA Maxime XVIIT 


{Le bas prix des denrées du cru rendrait le commerce désavanta- 
geux à la nation.) 


Si, par exemple, on achète de l'étranger telle quantité de mar- 
chandises pour la “alenr d’un septier de blé du prix de 20 liv., il en 
faudrait deux septiers pour payer la même quantité de cette marchan- 
dise ei le gouvernement faisait baisser le prix du blé à 10 livres. 


NoTE SUR LA MÈME MAXIME. 


(Telle est la valeur vénale, tel est le revenu.) 


On doit distinguer dans un Etat les biens qui ont une valeur usuelle 
et qui n’ont pas de valeur vénale, d'avec les richesses qui ont une 
valeur usuelle et une valeur vénele; par exemple, les sauvages de la 
Louisiane jouissaient de beaucoup de biens, tels sont l’eau, le bois, le 
gibier, les fruits de la terre, etc., qui n’étaient pas des richesses parce 
qu'ils n'avaient pas de valeur vénale. Mais depuis que quelques branches 
de commerce se sont établies entre eux et les Français, les Anglais, 
les Espagnols, eto., une partie de ces biens a acquis une valeur vénale 
et est devenue richesse. Ainsi l’administration d’un royaume doit tendre 
à procurer tout ensemble à la nation la plus grande abondance possible 
de productions et la plus grande valeur vénale possible, parce qu'avec 
de grandes richesses ells se procure par le commerce toutes les autres 
choses dont elle pent avoir besoin dans la proportion convenable à l’état 
de ses richesses. 


Noïk suk LA Mas XIX 
. (Le bon marché des denrées n'est pas avantageux au petit peuple.) 


La cherté du blé, par exemple, pourvu qu'elle soit constante dans 
Oncken, Œuvres de Quesnay. 23 
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un royaume agricole, est plus avantagouse au menu peuple que le bas 
mix. Le salaire de la journée du manouvrier s'établit assez naturelle- 
ment sur Île prix du blé, et est ordinairement le vingtième du prix 
d’un septier. Sur ce pied, si le prix du blé était constamment à vingt 
livres, le manouvrier gagnerait da’. le cours de l’année environ 260 
liv.; il en dépenserait en blé pour ini et sa famille 200 liv., et il lui 
resterait 60 liv. pour les autres besoins; si au contraire le septier de 
blé ne valait que 10 liv., il ne gagnerait que 140 liv., il en dépen- 
servait 100 liv. en blé, et il ne lui resterait pour les autres besoins 
que 40 liv. Aussi voit-on que les provinces où le blé est cher sont 
beaucoup plus peuplées que celles où il est à bas prix. 

Le même avantage se trouve pour toutes les autres classes d'hommes, 
pour le gain des cultivateurs, pour le revenu des propriétaires, pour 
l'impôt, pour le prospérité de l'Etat; car alors le produit des terres 
dédommage largement du sureroît des frais de salaire et de nourriturs. 
Il est aisé de s’en convaincre par le caloul des dépenses et des ac- 
croissements des produits. 


NOTE SUR LA MaxiIME XX 


(Qu'on ne diminue pas l’aisance du menu peuple.) 

Pour autoriser les vexations sur les habitants de la campagne, les 
exacteurs ont avancé pour maxime qu'il faut que les paysans soient 
pauvres, pour les empêcher d'être paresseux. Les bonrgeois dédaigneux 
ont adopté volontiers cette maxime barbare, parce qu’ils sont moins 
attentifs à d’autres maximes plus décisives, qui sont que l'homme qui 
ne peut rien conserver ne travaille précisément que pour gagner de 
quoi se nourrir; et qu'en générul tout homme qui peut conserver 
est laborieux, parce que tout homme est avide de richesses. La vé- 
ritable cause de.la paresse du paysan opprimé est le trop bas prix du 
salaire et le peu d'emploi dans les pays où la gêne du commerce des 
productions fait tomber les denrées en non-valeur, et où d’autres causes 
ont ruiné l’agriculture. Les vexations, le bas prix des denrées, et un 
gain insuffisant pour les exciter au travail, les rendent paresseux, bra- 
conniers, vagabonds et pillards. La pauvreté forcée n’est donc pas le 
moyen de rendre les paysans laborieux: il n'y a que la propriété et 
la jouissance assurées de leur gain qui puissent leur donner du courage 
et de l’activité. 

Les ministres, dirigés par des sentiments d'humanité, par une édu- 
cation supérieure et par des vues plus étendues, rejettent avec indigna- 
tion les maximes odieuses et destructives qui ne tendent qu’à la dé- 
vastation des campagnes; car ils n’ignorent pas que ce sont les richesses 
des habitants de la campagne qui font naître les richesses de la nation. 
PAUVRES PAYSANS, PAUVHE ROYAUME. 


NoTE SUR LA MAxIME XXII 
(Les grandes dépenses en consommation de subsistar ce entretiennent 
de bon prix des denrées et la reproduction des revenus.) 
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Ce que l'on remarque ici, à l'égard des grandes dépenses de con- 
sommation des denrées du cru, ke rapporte aux nations agricoles. Mais 
on doit penser autrement des petites nations commerçantes qui n'ont 
pas de territoire; car leur intérêt les oblige d'épargner en tont genre 
de dépeuses pour conserver et accroître le fonds des richesses nécesshires 
à leur commerce, et pour commercer à moins de frais que les autres 
nations afin de pouvoir s'assurer les avantages de la concurrence dans 
les achats et dans les ventes chez l'étranger. Ces petites nations com- 
merçantes doivent être regardées comme les agents du commerce des 
grands Etats, parce qu'il est plus avantageux à ceux-ci de commercer 
par leur entremise que de se charger eux-mêmes de différentes parties 
de commerce qu'ils exerceraient avec plus de dépenses. et dont ils re- 
tireraient moins de profit qu'en se procurant chez eux une grande 
concurrence de commerçants étrangers: car ce n'est que par la plus 
grande concurrence possible, permise à tous les négociants de l'univers, 
qu'une nation peut s'assurer le meilleur prix et le débit le plus avan- 


tageux possible des productions de son territoire et se préserver du 
monopole des commerçants du pays. 


NoTE sUR LA MaximE XXVI 


(Eire moins atlentif à l'accroissement de la population qu'à celui 
des revenus.) 


Le désir qu'ont toutes les nations d'être puissantes à la guerre, et 
l'ignorance es moyens de faire la guerre, parmi lesquels LL vulgaire 
n'envisage que les hommes, ont fait penser que Ja force des Etats 
conciste dans une grande population. On n'a point assez vu que pour 
soutenir la guerre il ne fallait pas à beaucoup près une si grande 
quantité d’hommes qu’on le croit au premier coup d'œil; que les armées 
très nombrenses doivent être et sont ordinairement plus funestes à la 
nation qui s’épuise pour les employez qu'à l'ennemi qu'elles combaitent ; 
et que la partie militaire d'une nation ne peut ni subsister, ni agir 
que par la partie contribuable, 

Quelques esprits superficiels supposent que les grandes richesses d’un 
Etat s’obtiennent par l'abondance des hommes; mais leur opinion vient 
de ce qu'ils oublient que les hommes ne peuvent obtenir et perpétuer 
les richesses que par les richesses, et qu’autant qu’il y à une proportion 
convenable entre les hommes et les richesses, 

Une nation croit toujours qu’elle n'a pas assez d'hommes; et on ne 
s'aperçoit pas qu'il n'y a pas assez de salaire pour soutenir une plus 
grande population, et que les hommes sans fortune ne eont profitables 
dans un pays qu'autant qu'ils y trouvent des gains assurés pour y sub- 
sister par leur travail. Au défaut de gains on dé salaire, üne partie 
du peuple des campagres peut à la vérité faire naître, pour se nourrir, 
quelques productions de vil prix qui n'exigent pas de grandes dépenses 
mi de longs travaux, et dont la récolte ne ge fait pas attendre long- 
temps: mais ces hommes, ces productions et la terre où elles naissent, 
sont nuls pour l'Etat. Il faut, pour tirer de la terre un revenu, que 
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les travaux de la campagne rendent un produit net au delà des salaires 
payés aux ouvriers, car c'est ce produit net qui fait subsister les autres 
classes d'hommes nécessaires dans un Etat. C’est ce qu’on ne doit pas 
attendre des hommes pauvres qui labourent la terre avec leurs bras 
ou avec d’autres moycns insuffisants; car ils ne peuvent que se pro- 
curer à eux seuls leur subsistance en renonçant à la culture du blé 
qui exige trop de temps, trop de travaux, trop de dépenses pour être 
exécutée par des hommes dénués de facultés et réduits à tirer leur 
nourriture de la terre par le seul travail de leurs bras, 

Ce n’est donc pas à de pauvres paysans que vous devez confer la 
culture de vos terres. Ce sont les animaux qui doivent labourer et 
fertiliser vos champs: c’est la consommation, le débit, la facilité et la 
liberté du commerce intérieur et extérieur qui assurent la valeur véne!e 
qui forme vos revenus. Ce sont donc des hommes riches que vous devez 
charger des entreprises de la culture des terres et du commerce rural, 
pour vous enrichir, pour enrichir l'Etat, pour faire renaître des richesses 
intarissables par lesquelles vous puissiez jouir largement des produits 
de la terre et des arts, entretenir une riche défense contre vos ennemis 
et subvenir avec opulence aux dépenses des travaux publics nour lex 
commodités de la nation, pour la facilité du commerce de vos denrées, 
pour les fortifications de vos frontières, pour l'entretien d’une marine 
redoutable, pour la décoration du royaume, et pour procurer aux hommes 
de travail des salaires et des gains qui les attirent et qui les retiennent 
dans le royaume. Ainsi le gouvernement politique de l’agriculture et 
du commerce de ses productions est la base du ministère des finances 
et de toutes ies autres parties de l'administration d’une nation agri- 
cole. 

Les grandes armées ne suffisent pas pour former une riche défense; 
il faut que le soldat soit bien payé pour qa’ii puisse être bien disci- 
pliné, bien exercé, vigoureux, content et courageux. La guerre sur 
terre et sur mer emploie d’autres moyens que la force des hommes et 
exige d’autres dépenses bien plus considérables que celle de la sub- 
sistance des soldats. Aussi ce sont bien moins les hommes que les ri- 
chesses qui soutiennent la guerre : car, tant qu'on a des richesses pour: 
bien payer les hommes, on n’en manque pas pour réparer les armées. 
Plus une nation a de richesses pour faire renaître annuellement les 
richesses, moins cette reproduction annuelle occupe d'hommes, plus elle 
rend de produit net, plus le gouvernement a d'hommes à sa disposition 
pour le service et les travaux publics; et plus il y a de salaire pour 
les faire subsister, plus ces hommes sont utiles à l'Etat par leurs em- 
plois et par leurs dépenses qui font rentrer leur paye dans la circu- 
lation. 

Les batailles gagnées où l'on ne tue que des hommes, sans causer 
d'autres dommages, affaiblissent pou l'ennemi si le selaire des hommes 
qu'il a perdus lui reste, et s’il est suffisant pour attirer d’autres hommes. 
Une armée de cent mille hommes bien payés est une armée d’un million 
d'hommes; car toute armée où la solde attire les hommes ne peut être 
détruite: c’est alors aux soldats à se défendre courageusement; ce sont 
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eux qui ont le plus à perdre; car ils ne manqueront pas de successeurs 
bien déterminés à affronter les dangers de la guerre. C'est donc la ri- 
chesse qui soutient l’honneur des armes. Le héros qui gagne des ba- 
tailles, qui prend des villes, qui acquiert de la gloire, et qui est le 
plus tôt épuisé, n’est pas le conquérant. L'historien qui se borne au mer- 
veilleux dans le récit des exploits militaires, instruit peu la postérité 
sur les succès des événements décisifs des guerres s’il lni laisse ignorer 
l’état des forces fondamentales et de la politique des nations dont il 
écrit l’histoire; car c’est dans l’aisance permanente de la partie contri- 
buable des nations, et dans les vertus patriotiques., que consiste la 
puissance permanente des Etats. 

Il fant penser de même à l'égard des travaux publics qui farilitent 
l'accroissement dés richesses ; tels sont la constrüstion des canaux, la 
réparation des chemins, des rivières, ete., qui ne peuvent s'exécuter 
que par l’aisance des contribuables en état de subvenir à cey dépenses 
saus préjudicier à la reproduction annuelle aes richesses de la nation: 
autrement de tels travaux si étendus, quoique fort désirables, seraient, 
par les impositions dérêgiées ou par les corvées continuelles, des entre- 
prises ruineuses dont les suites ne seraient pas réparées par l'utilité de 
ces travaux forcés et accablants; car le dépérissement d’un Etat se ré- 
pare difficilement. Les causes destructives qui augmentent de plus en 
plus rendent inutiles toute la vigilance et tous les efforts du ministère 
lorsqu'on ne s'attache qu'à réprimer les effets et qu'on ne remonte pas 
jusqu’au principe: ce qui est bien prouvé, pour le temps, par l’auteur 
du livre intitulé: Le détail de la France sous Louis XIV, imprimé 
en 1699. Cet auteur rapporte los commencements de la décadence du 
royaume à l’année 1660, et il en examine les progrès jusqu'au temps 
où il a publié son livre: il expose que les revenus des biens-fonds 
qui étaient de 700 millions (1400 millions de notre monnaie d’au- 
jourd'hui), avaient diminué de moitié depuis 1660 jusqu’en 1699: il 
observe que ce n'est pas à la quantité d'impôts, mais à la mauvaise 
forme d'imposition et à es désordres, qu'il faut imputer cette énorme 
dégradaticn. On doit juger de là des progrès de cette diminution par 
la continuation du même genre d'administration. L'’imposition davint si 
désordonnée qu’elle monta sous Louis XIV à plus de 750 millions qui 
ne rendaient au trésor royal que 250 millions(!), ce qui enlevait an- 
nuellement aux contribuables la jouissance de 500 millions, sans compter 
la dégradation annuelle que causait la taille arbitraire établie sur les 
fermiers. Les impositions multipliées et ruineuses sur toute espèce de 
dépenses s’étendaient par repompement sur la dépense de l'impôt même, 
au détriment du souverain pour lequel une grande partie de ses revenus 
devenait illusoire. Aussi remnarque-t-on que par une meilleure admi- 
nistration on aurait pu en très peu de temps augmenter beaucoup l'impôt, 
et enrichir les sujets en abolissant ces impositions si destructives et 
en raulmant lo commerce extérieur des grains, des vius, des laines, des 


(1) Voyez les Mémoires pour servir à l’histoire générale des finances, par 
M. D. de B. (Note de l'original.) 
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tuiles, ete. Mais qui aurait osé entreprendre une telle réforme dans des 
temps où l'on n'avait nülle idée du gouvernement économique 


d'une nation agricole? On aurait cru alors renverser les colonnes de 
l'édifice, (*) 

(1) Barbier (Dictionnaïre des ouvrayes anonymes et pseudonymes, Paris, 
1822), et avec lui d'autres auteurs encore, désignent l'ouvrage: Essai sur 
l'administration des terres, par M. Bellial des Vertus (ne pas confondre avec 
le livre Essay sur l’umélioration des terres par Putullo), comme sortant de la 
plume de Quesnay. Si cela était exact, et comme l'ouvrage a paru en 1759 
Paris, J. F. Hérissant), il aurait dû, dans l'ordre chronologique que nous 
ooservons ici, trouver place imnmédiatement après les Maximes générales. 
* Mais cette supposition n'est en aucune manière fondée. Non seulement Dupont 
ne dit rien, ni dans sa Notice abrégée, ni dans ses autres ouvrages, de la 
paternité ainsi attribuée à Quesnay, mais Pécrit lui-même est en général 
complètement inconnu des physiocrates. Cela est sans doute dû au fait que, 
d'après son contenu, cet écrit n'a pas élé considéré comme étant rédigé dans 
l'esprit de Quesnay. En effet, on comprendrait difficilement comment l'auteur 
des articles F'ermiers et Grains, qui dans ces articles s’est prononcé avec une 
si grande vigueur eu faveur des avantages de la grande culture et pour la 
réunion des petits domaines, ait pu représenter, peu de temps après, le point 
de vue opposé, ainsi que cela a lieu dans les passa es suivants du livre dont : 
il s'agit, page 143: 

On a déjà posé pour principe que ce serait un très grand avantage pour l'Etat 
si la plus grosse ferme n'exploitait qu'une charrue:; on connaîtra la vérité de ce 

rincipe lorsqu'on voudra bien faire attention que le bien de l'Etat consiste dans 
e nombre de ses habitants, et ses revenus dans leur consommation. Or il est 
facile de comprendre que si toutes les grosses fermes étaient réduites à une charrue, 
il y aurait un bien plus grand nombre de familles, par conséquent plus de 
consommation et plus de sujets pour la guerre; il y aurait aussi, par une 
suite nécessaire, plus de bestiaux, plus de laines, plus de chanvres et plus 
de produits de basse-cour. Que l'on divise une ferme de 600 arpents qui 
‘composent 4 fortes charrues en 60 familles dont chaëune exploitera 19 arpents. 
On aura 60 basse-cours pour la volaille, les pores, les chanvres et autres 
fruits de la campagne; chacune de ces familles aura 2, 3, même 4 vaches, 
et on pourra compter dans un village composé de 60 feux avec 600 arpents 
de labourage 200 à 300 vaches, tandis que le tout réuni en un corps de 
ferme pourrait à peine en nourrir trente.“ 

À ce qui précède vient encore s'ajouter la circonstance que, dans l'Aver- 
tissement, l'auteur se présente comme un débutant et demande à plusieurs 
reprises de l'indulgence pour son style: 

l'essai que l'on donne au publie sur la manutention des terres, dit-il, 
n'avait point été destiné pour l'impression; l'auteur ne s'était proposé dans 
cet ouvrage, que de donner à un ami les principales notions pour la régie 
et l'administration d'une terre; on l'a engagé à les rendre publiques. Il 
demande grâce pour le style, l'utilité de la matière la lui fait espérer, et le 
publie est intéressé à seconder l'esprit patriotique de ceux qui, sans avoir le 
talent d'écrire, ont cependant le courage de faire part à la société de leurs 
observations.“ 

On ne peut absolument pas admettre que, dans ce temps, Quesnay uit dû 
se présenter de cette manière au public, et par les preuves que nous en 
donnons et dont le nombre peut d'ailleurs encore être augmenté, la question 
de savoir si l'antenr dn Tableau éronomique s'est enché sons le psendonyme 
de Bellial des Vertus, doit être une fois pour toutes résolue négativement. À, O. 


JOURNAL 
DE L'AGRICULTURE, DU COMMERCE ET DES FINANCES 
1765 et 1766 () 


EXTRAITS 


: I 
SEPTEMBRE 1765. 
LE DROIT NATURE 
CHAPITRE PREMIER 


Ce que c'est que le droit naturel des hommes. 


LE DROIT NATUREL de l’homme peut être défini vaguement /e 
droit que l'homme a aux choses propres à sa Jouissante. 








(1) Vers la fin de la guerre de sept ans, alors que la paix qui allait se con- 
clure promettait une longue période de développement tranquille, le gouver- 
nement français a cru devoir prendre quelques mesures encourageantes dans 
le but de relever ia situation générale du peuple, qui était profondément 
affaissée, 

Le célèbre édit du contrôleur général de Laverdy sur la liberté dn com- 
merce des grains (1764) doit être considéré sans contredit comne je fait le 
plus important qui se soit produit dans ce sens. Déjà auparavant, toutefois, 
on avait cherché à établir un rapport entre les sphères commerciales et le 
gouvernement par la création d'un organe littéraire, la Gazette du commerce, 
qui paraissait deux fois par semaine (mardi et samedi) depuis le 1° avril 
1763 et qui était rédigée sons la surveillance de l'administration royale des 
finances. Le Prospectus dit en ce qui concerne l'attitude et le caractère du 
journal: ,Cette gazelte, autorisée par un privilège exclusif de trente ans le- 
quel supprime tous les ouvrages périodiques qui pourraient y avoir quelque 

(2) Voir page 362. 
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Avant que de considérer le droit naturel des hommes, il faut 


rapport, contiendra tous les articles relatifs au commerce en gros, en détail, 
et à la banque, tant à Paris que dans les principales villes du royaume et de 
l'étranger“. Bien qu'elle füt destinée en première ligne aux intérêts pratiques 
inunédiats ‘dn commerce, la gazette ne pouvait cependant pas s'empêcher 
d'accueillir aussi dans ses colonnes les points de vue généraux de la politique 
commerciale et les discussions théoriques s'y rapportant. Bientôt ces dis- 
cussions auxquelles des disciples nouvellement gagnés à la doctrine de Ques- 
nay (Letrosne et Dupont) prirent aussi une part active, semblèrent avoir ré- 
clamé une place exagérée à côté des communications d'ordre pratique. On 
résolut en conséquence de séparer ces discussions théoriques de la partie pra- 
tique et de les renvoyer à un supplément paraissant une fois par mois. Ce 
supplément a été publié à partir du mois de juillet 1765, sous le titre spé- 
cial: Journal de l’agriculture, du commerce et des finances, en même im- 
pression. Paris, Knapen, in-12, 

Le Préliminaire de la nouvelle création s'exprime comme suit sur le but 
de celle-ci: ,Le journal que nous entreprenons est uniquement destiné aux 
progrès des connaissances économiques ..... Le journal, comme la gazette, 
embrasse tout ce qui est relatif à l'agriculture, au commerce et aux finances. 
Mais ce que la gazette ne fait qu'indiquer, le journal doit le présenter avec 
l'étendue nécessaire pour éclairer le cultivateur, diriger le négociant et ins- 
truire le citoyen,* ete. Et en ce qui concerne la position du nouvel organe 
vis-à-vis du gouvernement, l'Approbation du censeur Albaret donne l'indi- 
cation que voici: ,d'ai lu, par ordre de monseigneur le vice-chancelier, le 
Journal de l'agriculture, du commerce et des finances; cette collection pério- 
‘ dique n’est pas moins recommandable par son objet que par la protection 
sage et éclairée du ministère“. La rédaction du supplément paraît être restée 
à l'origine entre les mains des éditeurs de la gazette (MM. Cromot et Mesnard), 
mais ceux-ci, ainsi que le démontrent les deux premières livraisons mensuelles 
(juillet et août), n'étaient pas à la hauteur de cette tâche. A l'instigation, 
probablement, du gouvernement, la disjonction des deux publications a été 
ordonnée, et Dupont, qui avait depuis peu fait son entrée dans l'école de 
Quesnay, a été nommé rédacteur en chef de la partie théorique. Loménie, 
dans son ouvrage Les Mirabeau, t. II, page 246, donne sur les faits relatifs 
à cette question d'intéressants détails que nous insérons ici: ,Dupont, était 
en 1763 un jeune homme de vingt-trois ans qui s'occupait de littérature 
et qui correspondait avec Voltaire, lorsqu'il fut mis en rapport avec le marquis 
de Mirabeau. Dupont, dit le marquis dans une lettre inéäite à son ami Longo, 
du 25 novembre 1777, fut mon premier élève, et il l'est dès l'anné 1763. Je 
dis mon, parce que ce fut à moi qu'il s'adressa d'abord; car d’ailleurs je 
l'envoyai au docteur Quesnay qui s’en chargea, le dérouilla de toute la crasse 
du bel esprit, le contraria, le désespéra avec une bonté et'un zèle sans égal, 
et en fit un plongeur d'un nageur qu'il était. Vers la fin de 1765, l'abbé 
Morellet le fit charger du Journal de l’agriculiure, du commerce et des 
finances qu'on lui offrait, disant: ,C'est un jeune homme, mais je le sou- 
tiendrai*. Ce jeune homme était dès lors plus fort que l'autre ne le sera 
jamais. C’est de Dupont, par parenthèse, que le docteur me disait ce mot 


= mm = = 7 


861 


considérer l’homme lui-même dans ses différents états de capacité 


digne de mémoire: Il faut soigner ce jeune homme, car il parlera quand 
nous serons morts. L'excellent homme n'imaginait pas alors le grand nombre 
de parleurs que nous lui avons faits depuis. Aussitôt nanti d'un champ de 
bataille, Dupont commença l'escrime.“ 

Par la nomination de Dupont à la tête de l'organe pour ainsi dire officiel 
du gouvernement français en matière d'économie politique, un champ d'activité 
extrêmement impcrtant s'ouvrait pour l'école de Quesnay. 

Dupont commença son activité rédactionnelle dans le numéro de septembre 
1765 par une Préface étendue, dans laquelle on reconnaît déjà, au premier 
coup d'œil, le physiocrate convaincu. 

» C'est, dit-il entre autres choses, cette entreprise utile qu’un ministre oceupé du 
bien public veut exécuter aujourd'hui; c'est cette intéressante philosophie dont il 
veut exciter, animer, répandre, favoriser l'étude; et rien n'est sûrement plus 
propre à y parvenir qu'un ouvrage périodique, divisé en deux parties dont l'une 
renferme tous les faits historiques qui y ont journellement rapport, et l'autre 
toutes les discussions et observations qui naissent de ces faits et qui sont 
nécessaires pour en approfondir les principes. La liberté de ces discussions 
‘ importantes à tant d'égards est, dans. cet ouvrage, le principal objet de la 
protection du gouvernement, parce que l'instruction des hommes et le bien de 
la société sont le but de ces opérations. L'administration sait que l'erreur 
se glisse dans tous les travaux humains. Elle sait aussi que l'erreur n'est qu'un 
faux jugement, suite nécessaire d'un examen incomplet. Elle est donc con- 
vaincue que les hommes ne se tromperaient jamais s'ils examinaient les choses 
suffisamment et sous toutes leurs faces; car alors ils les verraient telles qu'elles 
sont. Mais cet examen n'est pas toujours aussi aisé qu'il le paraît au premier 
coup d'œil : c'est pourquoi la sagesse du gouvernement croit devoir laisser 
un champ libre à la contradiction... On trouvera donc souvent dans ce journal 
des mémoires dont les principes seront fort opposés à ceux des rédacteurs : 
et quand les rédacteurs eux-mêmes hasarderont leur avis, cet avis, qui se 
ressentira nécessairement de l'incertitude de leurs lumières, pourra bien n'être 
point du tout celui de l'administration. Il est tout simple que les rédacteurs 
jouissent aussi à leurs propres risques de la liberté qui fait la base de leur 
ouvrage. Nous ne saurions trop le répéter, le Journal de l’agriculiure, du 
commerce et des finances doit être regardé comme une espèce d'arène où 
les vrais citoyens peuvent et doivent concourir, mesurer leurs forces, et s'ac- 
quitter envers la patrie par le bon emploi de leurs études. Le bien public 
sera le but commun de leurs efforts et ne pourra manquer d'en être le fruit. 
Nous espérons que cet ouvrage intéressant pour la génération présente, dont 
il discutera les plus grands intérêts, le sera plus encore nour les races futures 
qui y trouveront un recueil de principes prouvés par les faits et parvenus 
jusqu'à l'évidence par le secours de la contradiction. Car la science impor- 
tante qui fait l'objet de ce journal n'est pas une science d'opinion où l'on 
conteste entre des vraisemblances et des probabilités. Tout y est susceptible 
de démonstration. Il s'agit uniquement de la production des richesses et des 
moyens propres à augmenter le plus qu'il est possible leur reproduction an- 
nuelle, de laquelle dépendent l’oxisience et le bonheur de la société. Il n'y a 


362 





corporelle et intellectuelle, et dans ses différents états relatifs aux 
autres hommes. Si l’on .n’entre pas dans cet examen avant que 


là ded * rien que de physique, et l'étude des lois physiques, qui toutes se 
réduis : en calcul, en décide les moindres résultats." 

Dupont ne devait pas jouir longtemps de sa place. Son zèle pour la 
cause de son nouveau maitre, Quesnay, lui valut des dissensions non seule- 
ment avec les propriétaires du journal, mais aussi avec le gouvernement qui 
n'était pas du tout d'accord de prêter sa feuille en quelque sorte officielle 
pour servir d'organe au message sur le produit net. Ces difficultés que nous 
citerons partout, attendu qu'elles sont importantes pour l'histoire de l'école de 
Quesnay, ont, conjointement avec d'autres circonstances, eut pour résultat que 
Dupont fut congédié de son poste vers la fin de l'année suivante déjà. Les articles 
les plus importants de Quesnay publiés dans le Journal de l'agriculture, 
ont ensuite été reproduits par Dupont dans les deux premiers volumes de 
l'ouvrage ,Physiocratie“, paru en 1768 et que nous avons déjà souvent men- 
tionné; mais avant leur reproduction, ces articles avaient été fortement 
remaniés par l'auteur lui-même. Nous donnons les articles séparés dans l'ordre 
où ils ont à l'origine paru Jans le Journal de l’agriculture, mais nous choi- 
sissons naturellement, pour ceux qui ont été réimprimés dans la »Physiocratie*, 
la dernière rédaction et nous ferons remarquer les divergences les plus essen- 
tielles existant entre les deux éditions. A. O. 

(2) Note de la page 359. — Ce travail de Quesnay sur le Droit naturel 
a été publié par Dupont déjà dans le premier numéro édité par lui (sep- 
tembre 1765); il l'a placé immédiatement à la suite de sa Préface en le 
faisant précéder de l'Article préliminaire ci-après, orti de sa plume: 

Article préliminaire. Nous l'avons dit dans notre préface: c'est la con- 
naissance de l'ordre et des lois physiques et naturelles qui doit servir 
de hase à la science économique. Nous ne saurions trop le répéter à nos 
lecteurs; car cette grande vérité fondamentale envisagée avec ses conséquences: 
fait disparaitre tous les préjugés vulgaires et tous les raisonnements captieux 
que de fausses combinaisons et des intérêts mal entendus ont introduits dans 
une science où l'erreur est si dangereuse. Et pour peu qu'on se livre à la 
réflexion, on sent évidemment que les lois souveraines de la nature renferment 
les principes essentiels de l'ordre économique. C’est dans cet esprit que notre 
ouvrage périodique a été divisé de manière qu'il y en a toujours une partie 
consacrée à rassembler une ample collection de faits; c'est dans cet esprit 
que nos raisonnements seront toujours dirigés, et que nous commencions le travail 
de notre journal, quand une main, bien supérieure à la nôtre, nous a com- 
muniqué les Observations suivantes sur le droit naturel des hommes réunts 
en société, De manière dont il y est envisagé, il rentre entièrement dans l'ordre 
des lois physiques de la science économique; et par conséquent ces Obser- 
vations peuvent être regardées comme un précis qui indique sommairement, 
sous le point de vue de l'intérêt général des hommes et des lois naturelles 
qu'ils doivent observer pour acquérir les biens dont ils ont besoin, qui indique, 
dis-je, les différents objets qui doivent entrer dans la composition de notre 
journal. Ainsi quoique ce mémoire ne contienne pas de détails sur l’agricul- 
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d’entreprendre de développer le droit naturel de chaque homme, 
ii est impossible d’apercevoir même ce que c’est que ce drait.(') 
C'est faute d’avoir remonté jusqu’à ces premières observations 
que les philosophes se sont formé des idées si différentes et mème 
si contradictoires du droit naturel de l’homme. Les uns, avec quelqne 
raison, n’ont pas voulu le reconnaître; les autres, avec plus de 
raison, l’ont reconnu; et la vérité se tronve de part et d'autre. 
Mais une vérité en exclut une autre dans un même être lorsqu'il 
change d'état, comme une forme est la privation actuelle d’une 

autre forme dans un même corps. 





ture, sur le commerce, ni sur les finances en particulier: comme il renferme 
les principes dans lesquels ces grands objets doivent être envisagés; comme 
nous sommes parfaitement d'accord de ces principes; comme ils influeront 
sans cesse sur notre ouvrage, il nous a paru indispensable de les placer à 
la tête de notre premier journal. C'est donc ici la base solide sur laquelle 
doit porter l'édifice: nous espérons ne jamais perdre de vue les vérités fon- 
damentales qui y sont établies, et nous ferons tous nos efforts pour remplir, 
s'il est possible, l'engagement qu'elles nous donnent vis-à-vis du public." 

Dans sa Notice abrégée (numéro d'avril 1769 des Ephémérides du citoyen), 
Dupont signale ce traité en ces termes: 

, Mois de septembre 1765. Il parut dans ce mois deux volumes et un sup- 
plément du Journal d'agriculture dont la rédaction venait d'être confiée à 
l'Auteur actuel des Ephémérides. Le premier de ces volumes renferme la 
première édition du petit Traité du droit naturel par l'auteur du Tableau 
économique. Ge traité montre que l'usage du droit naturel des hommes, au 
Jieu d'être restreint et diminué, comme l'ont cru les philosophes et les juris- 
consultes, a été considérablement augmenté par l'institution de la société, 
et qu'il aurait l£ plus grande extension possible si les lois positives de la s0- 
ciété étaient les meilleures possibles. Il y a, de ce traité, une seconde édition 
en une petite brochure in-12, et une troisième à la tête du recueil intitulé 
Physiocratie, à Paris, chez Merlin, libraire, rue de la Harpe.“ 

Nous donnons ci-dessus l’article dans l'édition qui a paru dans la Physio- 
cratie, et qui n’a été que peu augmentée. Le titre primitif Observations sur 
le droit naturel des hommes réunis en société y a été remplacé par le simple 
titre Le Droit naturel. Dans la Physiocratie, Dupont a aussi placé cet ar- 
ticle avant tous les autres mémoires , même avant l'Analyse du Tubleau écono- 
imique, et dans l’Avis de l'éditeur concernant l'Analyse, avis que nous avons 
reproduit en note 1 page 307, le passage où il est question d'un “ns pré- 
cédent“ se rapporte au Droit naturel. — A, O. 

(1) Il en a été des discussions sur le droit naturel comme des disputes 
philosophiques sur la liberté, sur le juste et l’injuste: on a voulu concevoir 
comme des êtres absolus ces attributs relatifs, dont on ne peut avoir d'idée 
complète et exacte qu'en les réunissant aux corrélatifs dont ils dépendent 
nécessairement, et sans lesquels ce ne sont que des absiraclivus idéales et 
nulles. (Note de l'original.) 


364 


Celui qui a dit que le drait naturel de l’homme est nul, a dit 
vrai. (!) 

Celui qui a dit que le droit naturel de l’homme est le droit 
que la nature enseigne à tous les animaux, a dit vrai. (?) 
+ Celui qui a dit que le droit naturel de l’homme est le droit 
que sa force et son intelligence Ini assurent, a dit vrai. (‘) 

Celui qui a dit que le droit naturel se borne à l'intérêt parti- 
culier de chaque homme, a dit vrai, (‘ 

Celui qui a dit que le droit naturel est une loi générale et svuu- 
veraine qui règle les droits de tonus les hommes, a dit vrai. (5) 

Celui qui a dit que le droit naturel des hommes est le droit 
illimité de tous à tout, a dit vrai. (9) 

Celui qui a dit que le droit naturel des hommes est un droit 
limité par une convention tacite ou explicite, a dit vrai. (7 

Celui qui a dit que le droit naturel ne suppose ni juste ni in- 
juste, a dit vrai. () 

Celui qui a dit que le droit naturel e° nn droit juste, décisif 
et fondamental, a dit vrai. (°) 

Mais aucun n’a dit vrai relativement à tous les cas. 

Ainsi les philesophes se sont arrêtés au parallogisme, ou argu- 
ment incomplet, dans leurs recherches sur cette matière importante, 


qui est le principe naturel de tous les devoirs de l’homme réglés 
par la raison. 





(1) Voyez-en l'exemple à la fin de ce chapitre. (Note de l'original.) 

(2) C'est la définition de Justinien: elle a, comme les autres, son aspect 
où elle est vraie. (Note de l'original.) 

(8\ Voyez-en l'exemple, chap. IL, et chap. IV, en note. (Note de l'original.) 

(4) Voyez-en l'exemple chap. Il en note. (Note de l'original.) 

(6) Voyez-en l'exemple, chap. IV. Avec un peu plus d'étendue cette propo- 
sition serait la nôtre. (Note de l'original.) 

(6) C'est le système du sophiste Trasimaque dans Platon, renouvelé depuis 
par Hobbes, et depuis Hobbes par l'auteur du livre intitulé Principes 
du droit naturel et de la politique. Voyez-le présenté et réfuté chap. IL 
(Note de l'original.). 

(7) Voyez-en l'exemple, chap. IV. (Note de l'original.) 

(8) C'est le cas d'un homme seul dans une île déserte, dont le droit na- 
turel aux productions de son île n'admet ni juste, ni injuste, attendu que la 
justice ou l'injustice sont des attributs relatifs qui ne peuvent exister lors- 
qu'il n‘y a personne sur qui les exercer. Voyez le commencement du quatrième 
chapitre. (Note de l'original.) 

(8) Voyez la fin de re chapitre et le commencement éu quatrième. (Note 
de l'original.) 
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Un enfant, dépourvu de force et d'intelligence, a incontestable- 
ment un droit naturel à la subsistance, fondé sur le devoir indiqué 
par la nature au père et à la mère. Ce droit lui est d'autant plus 
assuré que le devoir du père et de la mère est accompagné d’un 
attrait naturel qui agit beaucoup plus puissamment sur le père et 
sur la mère que la notion de l'ordre naturel qui établit le devoir. 
Néanmoins on ne peut ignorer que ce devoir indiqué et assuré 
par le sentiment est dans l’ordre de la justice; car le père et la 
mère ne font que rendre à leurs enfants ce qu'ils ont reçu eux- 
mêmes de leurs père et mère: or un précepte qui se rapporte à 
un droit juste oblige tout être raisonnable. 

Si on me demande ce que c'est que la justice, je répondrai 
que c’est une règle naturelle et souveraine, reconnue par les lu- 
mières de la raison, qui détermine évidemment ce qui appartient 
à soi-même ou à un autre. (!) 

Si le père et la mère de l’enfant meurent, et que l'enfant se 
trouve, sans autre ressource, abandonné inévitablement à son im- 
puissance, il est privé de l’usage de son droit naturel, et ce droit 
devient nul. Car un attribut relatif est nul quand son corrélatif 
manque. L'usage des yeux est nul dans un lieu inaccessible à la 
lumière. 


CHAPITRE II 
De l'étendue du droit naturel des hommes. 


Le droit naturel des hommes diffère du droit légitime ou du 
droit décerné par les lois humaines, en ce qu’il est reconnu avec 
évidence par les lumières de la raison et que par cette évidence 
seule, il est obligatoire indépendamment d'aucune contrainte; au 
lieu que le droit légitime limité par une loi positive est obligatoire 
en raison de la peine attachée à la transgression par la sanction 
de cette loi, quand même nous ne le connaîtrions que par la simple 
indication énoncée dans la loi. 

Par ces différentes conditions on voit toute l'étendue. du droit 
naturel et ce qui le distingue du droit légitime. 


(1) Dans l'édition primitive, cet alinéa était conçu en ces termes: 

»Si on me demande ce que c'est qu'un droit juste, et si je réponds d’après 
la raison, je dirai que c’est se que l’on connaît appartenir à quelqu'un, ou à 
soi-même, à titre de règle naiurelle eè souveraine, reconnue évidemment per 
les lumières de la raison.“ A. O. 
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Souvent le droit léyitime restreint le droit naturel, parce que 
les lois des hommes ne sont pas aussi parfaites que les lois de 
PAuteur de la nature, et parce que les lois humaines sont quel- 
quefcis surprises par des motifs dont la raison éclairée ne reconnaît 
pas toujours la justice; ce qui ablige ensuite la sagesse des légis- 
lateurs d’abroger des lois qu’ils ont faites eux-mêmes. La multi- 
tude des lois contradictoires et absurdes établies successivement 
chez les nations, prouve manifestement que les lois positives sont su- 
jettes à s’écarter souvent des règles imnuables de la justice et 
de l’ordre naturei le plus avantageux à la société. 


Quelques philosophes absorbés dans l’idée abstraite du droit 
naturel des hommes, qui laisse à fous un droit à tout, ont borné 
le droit naturel de l’homme à l’état de pure indépendance des 
hommes les uns envers les autres, et à l’état de guerre entr’eux 
pour s'emparer les uns et les autres de leur droit illimité. Ainsi, 
prétendent ces philosophes, lorsqu'un homme est privé par con- 
vention ou par une autorité légitime, de quelques parties du droit 
naturel qu’il a à toutes les choses propres à sa jouissance, son 
droit général est détruit ; et cet homme se trouve sons la dépen- 
dauce d'autrui par ses engagements, où par une autorité coactive. 
Il n’est plus dans le simple état de nature ou d’entière indépen- 
dance; il n’est plus lui seul juge de son droit; il est soumis au 
jugement d'autrui; il n’est donc plus, disent-ils, dans l’état de 
pure nature, ni par conséquent dans la sphère du droit naturel. 


Mais si l’on fait attention à la futilité de cette idée abstraite 
du droit naturel de tous à tout, il faudra, pour se conformer à 
l'ordre naturel même, réduire ce droit naturel de l’homme aux 
choses dont à peut obtenir la jouissance; et ce prétendu droit gé- 
néral sera dans le fait un droit fort limité. 


Dans ce point de vue, on apercevra que les raisonnements que 
l'on vient d'exposer ne sont que des sophismes frivoles, ou un 
badinage de l'esprit fort déplacé dans l'examen d'une matière si 
importante; et on sera bien convaincu que le droit naturel de 
chaque homme se réduit dans la réalité à la portion qu’il peut se 
procurer par son travail. (*) Car son droit à tout est semblable au 
droit de chaque hirondelle à tous les moucherons qui voltigent 


(1) Dans la rédaction primitive, cette phrase est conçue en ces termes: ,On 
sera convaincu que le droit naturel de chaque homme se réduit dans la ré- 
alité à une portion des choses propres à la jouissance des hommes.“ À. ©. 


en 
—. 

" 
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dans l'air, mais qui dus la réalité se borne à ceux qu’elle peut saisir 
par son travail ou ses recherches ordonnées par le besoin. 

Dans l’état de pure nature, les choses propres à la jouissance 
des hommes se réduisent à celles que la nature produit spontané- 
ment et sur lesquelles chaque homme ne peut faire usage de son 
droit naturel indéterminé qu’en s'en procurant quelque portion 
par son travail, c’est-à-dire par ses recherches. D'où il s'ensuit 
1° que son droit à tont n’est qu'idéal; 2° que la portion de choses 
dont il jouit dans l’état de pure nature s'obtient par le travail ; 
3° que son droit aux choses propres à sa jouissance doit être con- 
sidéré dans l’ordre de la nature et dans l’ordre de la justice; car 
dans l’ordre de la nature il est indéterminé tant qu'il n’est pas 
assuré par la possession actuelle; et dans l’ordre de la justice il 
est déterminé par une possession effective de droit naturel, acquise 
par le travail, sans usurpation sur le droit de possession d'autrui; 
4° que dans l’état de pure nature, les hommes pressés de satis- 
faire à leurs besoins, chacun par ses recherches, ne perdront pas 
leur temps à se livrer inutilement entr’eux une guerre qui n’ap- 
porterait que de lobstacle à leurs occupations nécessaires pour 
pourvoir à leur subsistance (*); 5° que le droit naturel, compris 
dans l’ordre de la nature et dans l’ordre de la justice, s'étend à 
tous les états dans lesquels les hommes peuvent se trouver res- 
pectivement les uns aux autres. 


CHAPITRE IN 
De l'inégalité du droit naturel des hommes. 


Nous avons vu que dans l’état même de pure nature ou d’en- 
tière’ indépendance, les hommes ne jouissent de lerr droit naturel 
aux choses dont ils ont besoin que par le travail, c’est-à-dire par 
les recherches nécessaires pour les obtenir; ainsi le droit de tous 
à toit se réduit à la portion que chacun d'eux peut se procurer, 
soit qu'ils vivent de la chasse, ou de la pêche, ou des végétaux 
qui naissent naturellement. Mais pour faire ces recherches, et pour 


(1) C'est ici le cas du proverbe qui peut s'adresser à tous dans l'état de 
pure nature, si {uw en as besoin vas-en chercher, personne ne s'y oppose; 
cette règle s'étend jusqu'aux bêtes; celles d'une même espèce qui sont dans 
le même cas, ne cherchent point à se faire la guerre pour s'empêcher réci- 


proquement de se procurer leur nourriture par leurs recherrhes, (Note de 
l'original.) 
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y réussir, il leur faut les facultés du corps et de l'esprit, et les 
moyens ou les instruments nécessaires pour agir et pour parvenir 
à satisfaire à leurs besoins. La jouissance de leur droit naturel 
doit être fort bornée dans cet état de pure nature et d’indépen- 
dance, où nous ne supposons encore entr'eux aucun concours pour 
s’entr'aider mutuellement, et où les forts peuvent user injustement 
de violence contre les faibles. Lorsqu'ils entreront en société et 
qu’ils feront entr’eux des conventions pour leur avantage réciproque, 
ils augmenteront donc la jouissance de leur droit naturel, et ils 
s’assureront même la pleine étendue de cette jouissance, si la cons- 
titution de la société est conforme à l’ordre évidemment le plus 
avantageux aux hommes relativement aux lois fondamentales de 
leur droit naturel. 

Maïs en considérant les facultés corporelles et intellectuelles, et 
les autres moyens de chaque homme en particulier, nous y trou- 
verons encore une grande inégalité relativement à la jouissance 
du droit naturel des hommes. Cette inégalité n’admet ni juste ni 
injuste dans son principe; elle résulte de la combinaison des lois 
de la nature; et les hommes ne pouvant pénétrer les desseins de 
l’Etre suprême dans la construction de l'univers, ne peuvent s'élever 
jusqu’à la destination des règles immuables qu'il a instituées pour 
la formation et la conservation de son ouvrage. Cependant, si on 
examine ces règles avec attention, on apercevra au moins que les 
causes physiques du mal physique sont elles-mêmes les causes des 
biens physiques; que la pluie, qui incommode le voyageur, fertilise 
les terres: et si on calcule sans prévention , on verra que ces 
causes produisent infiniment plus de bien que de mal ("), et qu’elles 
ne sont instituées que pour le bien; que le mai qu'elles causent 
incidemrent résulte nécessairement de l'essence même des pro- 
priétés par lesquelles elles opèrent le bien. C’est pourquoi elles ne 
sont, dans l’ordre naturel relatif aux hommes, des lois obligatoires 
que pour le bien; elles nous imposent le devoir d'éviter , autant 
que nous le pouvons, le mal que nous avons à prévoir par notre 
prudence. | 

{1 faut done bien se garder d’attribuer aux lois physiques les 
maux qui sont la juste et inévitable punition de la violation de 
l'ordre même des lois physiques, instituées pour opérer le bien, 
Si un gouvernement s’écartait des lois naturelles qui assurent les 
succès de l’agriculture, oserait-on s’en prendre à l’agriculture elle- 


(1) Ce qui, à partir d'ici, termine l'alinéa, a été ultériearement ajouté. A. O, 
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méme de ce que l’on manquerait de pain, et de ce que l’an verrait 
en même temps diminuer le nombre des hommes et augmenter 
celni des malheureux ? 

Les transseressions des lois naturelles sont les causes les plus 
étendues et les plus ordinaires des maux physiques qui aftligent 
les hommes: les riches mêmes, qui ont plus de moyens pour les 
éviter, s’attirent par leur ambition, par leurs passions, et inême 
par leurs plaisirs, beaucoup de maux dont ils ne peuvent inculper 
que leurs dérèglements. Ceci nous mènerait insensiblement à une 
autre cause du mal physique et du mal moral, laquelle est d’un 
autre genre que les lois physiques; c’est le mauvais usage de la 
liberté des hommes. La liberté, cet attribut constitutif de l’homme 
et que l’homme voudrait étendre au delà de ses bornes, paraît à 
l'homme n'avoir jamais tort: s’il se nuit à lui-même, s’il détruit 
sa santé, s’il dissipe ses biens et ruine sa famille par le mauvais 
usage de sa liberté, il se plaint de l’auteur de sa liberté, lorsqu'il 
voudrait être encore plus libre('); il ne s'aperçoit pas qu'il est 
lui-même en contradiction avec lui-même. Qu'il reconnaisse donc 


(1) Que signifient ces mots plus libre ? signifient-ils plus arbitraire, c'est-i- 
dire plus indépendant des motifs qui agissent sur la volonté? Non, car cette 
indépendance, si elle était entière, réduirait la volonté à l'état d'indiftérence ; 
et dans cet état la liberté serait nulle: ce n'est donc pas dans ce sens que 
l'on peut dire plus libre. Ces mots peuvent encore moins se rapporter à l'état 
de la volonté subjuguée par des motifs invincibles. Ces deux extrêmes sont 
les termes qui limitent l'étendue de l'usage naturel de la liberté. 

La LIBERTÉ est une faculté relative à des motifs excitants et swrmon- 
tables, ‘qui se contrebalancent et s’entr'affaiblissent les uns les autres, ct 
qui présentent des intérêts et des attraits opposés, que la raison plus ou 
moins éclairée et plus ow moins préoccupée exumine et apprécie. Cet état 
de délibération consiste dans plusieurs actes de l'exercice de la liberté, plus 
ou moins soutenus par l'attention de l'esprit. Mais pour avoir une idée encore 
plus exacte de la liberté , il ne faut pas confondre son état de délibération 
avec l'acte décisif de la volonté, qui est un acte simple, définitif, plus ou moins 
précipité, qui fait cesser tout exercice de la liberté, et qui n'est point un 
acte de’la liberté, mais seulement une détermination absolue de la volonté 
plus ou moins préparée pour le choix par l'exercice de la liberté, 

D'après ces observations familières à tout homme un peu attentif à l'usage 
de ses pensées, on peut demander à ceux qui nient la liberté, s’ils sont bien 
asaurés de n’avoir jamais délibéré? S'ils avouent qu'ils ont délibéré, on leur 
demandera pourquoi ils ont délibéré? Et s'ils avouent que c'était pour chotstr, 
ils reconnaîtront l'exercice d'une faculté intellectuelle entre les motifs et la 
décision, Alors on sera d'arcord de pert et d'autre sur la réalité de cette 
faculté; et il deviendra inutile de disputer sur le nom. 

Nncken, Œuvres de Quesnay, 24 
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ses eXtravagantes; qu'il apprenne à bien employer cette liberté 
qui lui est si chère; qu’il bannisse l'ignorance et les dérèglements, 
source des maux qu’il se cause par l'usage de sa liberté. Il est de 
sa nature d'être libre et intelligent, quoiqu'il ne soit quelquefois 
ni lun ni l’autre. Par l'usage aveugle et imprudent de sa liberté, 
il peut faire de mauvais choix; par son intelligence, il peut par- 
venir aux meilleurs choix, et se conduire avec sagesse, autant que 
le lui permet l’ordre des lois physiques qui constituent l'univers. (1) 

Le bien physique et le mal physique, le bien moral et le mal 
moral ont donc évidemment leur origine dans les lois naturelles. 
Tout a son essence immuable, et les propriétés inséparables de 


Mais, sous ce nom, ne réunissnns pas des conditions contradictoires, telles 
que la condition de pouvoir également acquiescer à tous les motifs actuels. 
et la condition de pouvoir également n'acquiescer à aucun: conditions qui 
excluent toute raison de préférence, de choix et de décision. Car alors tout 
exercice, tout usage, en un mot, toutes les propriétés essentielles de la faculté 
mème qu'on appellerait liberté, n'existeraient pas; ce nom ne signifierait 
qu'une abstraction inconcevable, comme celle du bâton sans deux bouts. Dé- 
pouiller la volonté de l'homme de toutes causes déterminantes, pour le rendre 
libre, c'est annuler la volonté; car tout acte de la volonté est de vouloir 
une chose qui, elle-même, détermine la volonté à vouloir. Anéantir les motifs, 
cest anéantir la liberté même ou la faculté intellectuelle qui examine et 
apprécie les objets relatifs aux affections de la volonté. . ... 

Ne nous arrètons pas davantage à cette absurdité, et concluons en ob- 
servant qu'il n'y a que l’homme sage qui s'occupe à perfectionner sa liberté : 
les autres croient toujours être assez libres quand ils satisfont leurs désirs: 
aussi ne sont-ils attentifs qu'à se procurer les moyens de multiplier les choix 
qui peuvent étendre, non pas leur liberté, mais l’usage imprudent de leur 
liberté. Gelui qui n'a qu'un mets pour son repas n’a que le choix de le 
laisser ou de le manger, et d'en manger plus ou moins; mais celui qui a 
vingt mets a le pouvoir d'étendre l'exercice de sa liberté sur tous ces mets, 
de choisir ceux qu'il trouvera les meilleurs, et de manger plus ou moins de 
ceux qu'il aura choisis. C'est en ce sens que l'homme brut n'est occupé qu'à 
étendre toujours l'usage de sa liberté et à satisfaire ses passions avec aussi 
peu de discernement que de modération; ce qui a forcé les hommes qui 
vivent en société à établir eux-mêmes des lois pénales pour réprimer l'usage 
effréné de leur liberté. Alors ils étendent leur liberté par des motifs inté- 
ressants qui se contrebalancent et excitent l'atiention, qui est pour ainsi 
dire l’organe actif de la liberté ou de la délibération. Ainsi la liberté ou 
délibération peut s'étendre par les motifs mêmes qui limitent l'usage précipité 
et imprudent de la liberté. (Note de l'original.) 

(1) 1 y a bien des espèces et bien des degrés de folie; mais tout homme 
qui est fou par l'effet d’une mauvaise constitution de son cerveau, est en- 
trainé par une lot physique qui ne lui permet pas de faire le meilleur choix 
ou de se conduire avec sagesse. (Note de l'original.) 
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son essence, D’autres lois auraient d’autres propriétés essentielles, 
vraisemblablement moins conformes à la perfection à iaquelle 
l'Auteur de la nature a porté son ouvrage: celles qu'il a instituées 
sont justes et parfaites dans le plan général lorsqu'elles sont 
conformes à l’ordre et aux fins qu'il s’est proposées; car il est 
Jui-même l’auteur des lois et des règles, et par conséquent supé- 
rieur aux lois et aux règles. Mais leur destination est d'opérer le 
bien, et tout est soumis à celles qu’il à instituées; l’homme doué 
d'intelligence a la prérogative de pouvoir les contempler et les 
connaître pour en retirer le plus grand avantage possible, sans 
être réfractaire à ces lois et à ces règles souveraines. 

D'où suit que chacun a le droit naturel de faire usage avec 
reconnaissance de toutes les facultés qui lui ont été céparties par 
la nature dans les circonstances où elle l’a placé, sous la condition 
de ne nuire ni à soi-même ni aux autres: condition sans laquelle 
personne ne serait assuré de conserver l'usage de ses facultés ou 
la jouissance de son droit naturel, et qui nous conduit au chapitre 
suivant. (!) 


CHAPITRE IV 


Du droit naturel des hommes considérés relativement les uns 
aux autres 


Les hommes peuvent être considérés dans l’état de solitude et 
dans l’état de multitude. 

Si l’on envisage les hommes comme dispersés de manière qu’ils 
ne puissent avoir entr’eux aucune communication, on aperçoit qu’ils 
sont complètement dans l’état de pure nature et d’entière indé- 
pendance, sans aucun rapport de juste et d’injuste relativement 
les uns aux autres. Mais cet état ne peut subsister que le temps 
de la durée de la vie de chaque individu; ou bien il faudrait sup 
poser que ces hommes vivraient au moins, chacun avec une femme, 
dans leur retraite; ce qui changerait entièrement l’hypothèse de leur 
état de solitude: car cette association d’une femme et des enfants 
qui surviendraient, admettrait un ordre de dépendance, de justice, 
de devoirs, de sûreté, de secours réciproques. | 

Tout homme est chargé de sa conservation sous peine de souf- 
france, et il souffre seul quand il manque à ce devoir envers lui- 
même, ce qui l’oblige à le remplir préalablement à tout autre. 


& 


(1) Ce dernier alinéa a été ultérieurement ajouté. A. O. 
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Mais tous ceux avec lesquels il est associé sont chargés envers 
eux-mêmes du même devoir sous les mêmes peines. Il est de l’ordre 
naturel que le plus fort soit le chef de la famille; mais il n’est 
pas de l’ordre de la justice qu’il usurpe sur le droit naturel de 
ceux qui vivent en communauté d'intérêts avec lui. Il y a alors 
un ordre de compensation dans la jouissance du droit naturel de 
chacun qui doit être à l’avantage de tous les individus de la fa- 
mille, et qui doit être réglé par le chef selon l’ordre même de 
la justice distributive, conformément aux devoirs prescrits par la 
nature, et à la coopération où chacun contribue selon sa capacité 
aux avantages de la société. Les uns et les autres y contribuent di- 
versement, mais l'emploi des uns est à la décharge de l'emploi des 
autres; par cette distribution d’emploi, chacun peut remplir le 
sien plus complètement; et par ce supplément réciproque, chacun 
contribue à peu près également à l’avantage de la société; donc 
chacun doit y jouir de toute l’étendue de son droit naturel, conformé- 
ment au bénéfice qui résulte du concours des travaux de la s0- 
ciété; et ceux qui ne sont pas en état d’y contribuer doivent y 
participer à raison de l’aisance que cette société particulière peut 
se procurer, Ces règles, qui se manifestent d’elles-mêmes, dirigent 
la conduite du chef de famille pour réunir dans la société l’ordre 
naturel et l’ordre de la justice. Il y est encore excité par des 
sentiments de satisfaction, de tendresse, de piété, ete, qui sont 
autant d'indices des intentions de l’Auteur de la nature sur l’ob- 
servation des règles qu’il prescrit aux hommes pour les obliger 
par devoir à s’entre-secourir mutuellement. 

Si on considère les hommes das l’état de multitude où la com- 
munication entr’eux est inévitable et où cependant il n’y aurait 
pas encore de lois positives qui les réunissent en société sous 
l'autorité d’une puissance souveraine, et qui les assujettissent à 
une forme de gouvernement , il faut les envisager comme des peu- 
plades de sauvages dans des déserts, qui y vivraient des productions 
naturelles du territoire ou qui s’exposeraient par nécessité aux 
dangers du brigandage s'ils pouvaient faire des excursions chez 
des nations où il y aurait des richesses à piller; car dans cet état 
ils ne pourraient se procurer des richesses par l'agriculture ni par 
les pâturages des troupeaux, parce qu’il n’y anrait pas de puissance 
tutélaire pour leur en assurer la propriété. Mais il faudrait au 
moins qu'il y eñt entr'enx des conventions tacites ou explicites 
pour lour sûreté personnelle; car les hommes ont, dans cet état 
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d'indépendance, une crainte les uns des autres qui les inquiète réci- 
proquement, et sur laquelle ils peuvent facilement se rassurer de 
part et d'autre, parce que rien ne les intéresse plus que de se 
délivrer réciproquement de cette crainte. Ceux de chaque canton 
se voient plus fréquemment; ils s’accoutument à se voir, la con- 
fiance s'établit entr’eux, ils s’entr’aident, ils s’allient par des ma- 
riages et forment en quelque sorte des nations particulières où 
tous sont ligués pour leur défense commune, et où d’ailleurs chacun 
reste dans l’état de pleine liberté et d'indépendance les uns envers 
les autres, avec la condition de leur sûreté personnelle entr’eux 
et de la propriété de l’habitation et du peu d'effets ou ustensiles 
qu'ils ont chacun en leur possession et à leur garde particu- 
lière. ‘ 

Si leurs richesses de propriété étaient plus considérables et plus 
dispersées, ou plus exposées au pillage, la constitution de ces 
nations ne suffirait pas pour leur en assurer la propriété; il leur 
faudrait alors des lois positives écrites ou de convention, et une 
autorité souveraine pour les faire observer: car leurs richesses, 
faciles à enlever, et abandonnées à la fidélité publique, susciteraient 
aux compatriotes peu vertueux des désirs qui les porteraient à 
violer le droit d’autrui. 

La forme des sociétés dépend donc du plus ou du moins de 
biens que chacun possède ou peut posséder, et dont il veut s’as- 
surer ia conservation et la propriété. 

Ainsi les hommes qui se mettent sous la dépendance, ou plutôt 
sous la protection des lois positives et d'une autorité tutélaire, 
étendent beaucoup leur faculté d’être propriétaires; et par con- 
séquent étendent beaucoup l'usage de leur droit naturel, au lieu 
de le restreindre. 


CHAPITRE V 


Du droit naturel des hommes réunis en société sous une autorité 
souveraine | 


Ü y a des sociétés qui sont gonvernées les unes par une autorité 
Monarchique, les autres par une autorité aristocratique, d’autres 
par une autorité démocratique, etc. Mais ce ne sont pas ces diffé- 
rentes formes d’autorités qui décident de l'essence du droit naturel 
des hommes réunis en société, car les lois varient beaucoup sous 
chacune de ces formes. Les lois den gouvernements, qui décident 


du droit des sujets, se réduisent presque toujours à des lois posi- 
tives où d'institution humaine: or ces lois ne sont pas le fondement 
essentiel et immuable du droit naturel, et elles varient tellement 
qu'il ne serait pas poxsible d'examiner l’état du droit naturel des 
hommes sous ces lois. Il est même inutile de tenter d’entrer dans 
cet examen ("): car là où les lois et la puissance tutélaire n’assurent 
point la propriété et la liberté, il n’y a ni gouvernement ni s0- 
ciété profitables, il n’y a que domination et anarchie sous les ap- 
parences d’un gouvernement; les lois positives et la domination 
y protègent et assurent les usurpations des forts, et anéantissent 
la propriété et la liberté des faibles. L'état de pure nature est 
alors plus avantageux que cet état violent de société, qui passe 
par toutes les vicissitudes de dérèglements, de formes, d’autorités 
et de souverains. Ce qui paraît même si inévitable que les hommes 
qui se livrent à la contemplation de tous ces changements se 
persuadent intimément qu’il est dans l’ordre de la fatalité des 
gouvernements d’avoir leurs commencements, leurs progrès, leur 
plus haut degré de puissance, leur déclin et leur fin. Mais ils ont 
dû remarquer aussi que cet ordre est bien irrégulier, que les pas- 
sages y sont plus ou moins rapides, plus ou moins uniformes, plus 
ou moins inégaux, plus ou moins compliqués d'événements impré- 
vus, favorables ou désastreux, plus ou moins dirigés ou fortuits, 
plus ou moins attribués à la prudence et aux méprises, aux lu- 
mières et à l'ignorance, à la sagesse et aux passions effrénées de 
ceux qui gouvernent: ainsi ils auraient dû en conclure au moins 
que le fatalisme des mauvais gouvernements n’est pas une dépendance 
de l’ordre naturel et immuable, l'urche-type des gouvernements. 

Pour connaître l’ordre des temps et des lieux, pour régler la 
navigation et assurer le commerce, il a fallu observer et calculer 
avec précision les lois du mouvement des corps célestes: il faut 
de même, pour connaître l'étendue du droit naturel des hommes 
réunis en société, se fixer aux lois naturelles constitutives du meil- 
leur gouvernement possible. Ce gouvernement auquel les hommes 
doivent être assujettis, consiste dans l’ordre naturel et dans l'ordre 
positif, les plus avantageux aux hommes réunis en société. 

Les hommes réunis en société doivent donc étre assujettis à des 
lois naturelles et à des lois positives, 

Les lois naturelles sont ou physiques où morales. 


() Ge qui, à partir d'ici, termine l'alinéa, a été ultérieurement ajouté, À, O. 
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On entend ici par loi physique, le cours réglé de tout événement 
physique de l'ordre naturel évidemment le plus avantageux au genre 
lunain. 

On entend ici par loi morale, {a règie de toute action humaine 
de l'ordre moral conforme à l'ordre physique évidemment le plus 
avantageux au genre humain. 

Ces lois forment ensemble ce qu’on appelle la loi naturelle. 
Tous les hommes et toutes les puissances humaines doivent être 
soumis à ces lois souveraines, instituées par l’Etre suprême: elles 
sont immuables et irréfragables et les meilieures lois possibles (*); 
par conséquent la base du gouvernement le plus parfait est la ” 
règle fondamentale de toutes les lois positives; car les lois positives . 
ne sont que des lois de manutention relatives à l'ordre naturel 
évidemment le plus avantageux au genre humain. 

Les lois positives sont des règles authentiques établies par une 
autorité souveraine, pour fixer l’ordre de l'administration , du gou- 
vernement, pour assurer la défense de la société, pour faire ob- 
server régulièrement les lois naturelles, pour réformer ou imainteni. 
les coutumes et les usages introduits dans la nation, pour régler 
les droits particuliers des sujets relativement à leurs différents états, 
pour déterminer l'ordre positif dans les cas douteux réduits à des 
probabilités d'opinion ow de convenances, pour asseoir les décisions 
de la justice distributive(?). Mais la première loi positive, la loi fon- 
damentale de toutes les autres lois positives, est l'inséitution de 
l'instruction publique et privée. des lois de l'ord'e naturel, qui est 
la règle souveraine de toute législation humaine et de toute con- 
duite civile, politique, économique et sociale. Sans cette institution 
fondamentale, les gouvernements et la conduite des hommes ne 
peuvent être que ténèbres, égarements, confusion et désordres: 
car sans la connaissance des lois naturelles qui doivent servir de 
base à la législation humaine et de règles souveraines à la con- 
duite des hommes, il n’y a nulle évidence de juste et d’injuste, 
de droit naturel, d'ordre physique et moral; nulle évidence de la 
distinction essentielle de l'intérêt général et de l'intérêt particulier, 


(1) L'ordre naturel le plus avantageux aux hommes n’est peut-êtro pas le 
plus avantageux aux autres animaux; mais dans le droit illimité l'homme « 
celui de faire sa part la meilleure possible. Cette supériorité appartient à son 
intelligence ; elle est de droit naturel, puisque l’homme la tient de l'Auteur 
de la nature, qui l'a décidé ainsi par les lois qu'il a instituées dans l'ordre 
de la formation de l'univers. (Note de l'original.) 

(2) La suite de l'alinéa est une addition ultérieure. A. 0. 
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de ln réalité des causes de la prospérité et du dépérissement des 
nations; nulle évidence de l’essence du bien et du mal moral, des 
droits sacrés de ceux qui commandent et des devoirs de ceux à 


. qui l’ordre social prescrit l’obéissance. 


La législation positive consiste done dans la déclaration des iois 


, naturelles, constitutives de l’ordre évidemment le plus av antageux 


possible aux hommes réunis en société: on pourrait dire tout 


‘ simplement le plus avantageux possible au souverain; car ce qui 


est réellement le plus AVENtUONE au souverain, est le plus avan- 
tageux aux sujets. Il n’y a que la connaissance de ces lois suprêmes 
qui puisse assurer constamment la tranquillité er la prospérité d’un 
empire; et plus une nation s'appliquera à cette science, plus l’ordre 
naturel dominera chez elle, et plus l’ordre positif y sera régulier : 
on ne proposerait pas, chez une telle nation, une loi déraisonnable, 
car le gouvernement et les citoyens en apercevraient aussitôt l’ab- 
surdité. 

Le fondement de la société est la subsistance des hommes et 
les richesses nécessaires à la force qui doit les défendre: ainsi il 
n'y aurait que l’ignorance qui pût, par exemple, faveriser l’intro- 
duction de lois positives contraires à l’ordre de la reproduction et 
de la distribution régulière et annuelle des richesses du territoire 
d'un royaume. Si le flambeau de la raison y éclaire le gouverne- 
ment, toutes les lois positives nuisibles à la société et au souverain, 
disparaîtront. 

I s’agit ici de la raison exercée, étendue et Re par 
l'étude des lois naturelles. Car la simple raison n’élève pas l’homme 
au-dessus de la bête; elle n’est dans son principe qu’une faculté 
ou une aptitude par laquelle l'homme peut acquérir les connais- 
sances qui lui sont nécessaires, et par laquelle il peut, avec ses 
connaissances, se procurer les biens physiques et les biens moraux 
essentiels à la nature de son être. La raison est à l’âme ce que 
les yeux sont au corps: sans les yeux l’homme ne peut jouir de 
la lumière, et sans la lumière il ne peut rien voir. 

La raison seule ne suffit donc pas à l’homme pour se conduire; 
il faut qu’il acquière par S& raison les connaissances qui lui sont 
nécessaires, et: que par Sa raison il. se serve de ces connaissances 


pour se. coïduire dignement et: pour se procurer les biens dont 


il & besoin n () L'ignorance est Vattribut primitif de l’ homme brut et 


(1) Ce qui suit jusqu'au commencement du Ron alinéa de ce chApitre, 
a été ultérieurement sons À, 0. 
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isolé: dans la société elle est la plus funeste infirmité des hommes; 
elle y est même nn crime, parce que les hommes étant doués d’in- 
telligence doivent s’élever à un ordre supérieur à l'état des brutes: 
elle y est un crime énorme par son délit, car l'ignorance est la 
cause la plus générale des malheurs du genre humain et de son 
indignité envers l’Auteur de la nature, envers la lumière éternelle, 
la suprême raison et la cause première de tout bien. 

Mais la raison éclairée, conduite, et parvenue au point de con- 
naître avec évidence la marche des lois naturelles, devient la règle 
nécessaire du meilleur gouvernement possible, où l’observation de 
ces lois souveraines multiplierait abondamment les richesses néces- 
saires À la subsistance des hommes et au maintien de l'autorité 
tutélaire, dont la protection garantit, aux hommes réunis en société, 
la propriété de leurs richesses et la sûreté de leurs personnes. 

Ï est donc évident que le droit naturel de chaque homme s'étend 
à raison de ce que l’on s'attache à l'observation des meilleures lois 
possibles qui constituent l'ordre le plus avantageux aux hommes 
réunis en société. . 

Ces lois ne restreignent point la liberté de l’homme, qui fait 
partie de son droit naturel; car les avantages de ces lois suprêmes 
sont manifestement l’objet du meilleur choix de la liberté, L'homme 
ne peut se refuser raisonnablement à l’obéissance qu'il doit à ces 
lois; autrement sa liberté ne serait qu'une liberté nuisible à lui-même 
et aux autres; ce ne serait que la liberté d’un insensé, qui, dans un 
bon gouvernement, doit être contenue et redressée par l’autorité 
des lois positives de la société. 


Il. 


NOVEMBRE 1765. 


LETTRE 


à 


MAL. les auteurs de la Gazette et du Journal de l'Agriculture, 
du Commerce et des Finances 


par M. H. (1 


MESSIEURS, 


J'ai lu, à la page 156 de votre journal du quinze septembre, une 
note qui expose avec beaucoup de netteté le système renfermé dans le 
Tableau économique. (?) Ce système, auquel j'ai profondément réfléchi, m'a 
suggéré les idées que vous trouverez dans le mémoire ci-joint. Comme 
je remarque, Messieurs, l’impartialité sévère et loya/e avec laquelle 
vous publiez toutes les opinions dont la discussion importe à la patrie, 
soit que vous partagiez ces opinions, soit que vous ne les partagiez pas(*), 


(1) Quesnay signait M. H., M. N., M. de l'Isle, et M. Nisaque, anagramme 
de Quesnay; Mirabeau se cachait sous la lettre F., Mercier de la Rivière sous 
la lettre G., etc. La Notice abrégée de Dupont (numéro d'avril 1769 des 
Ephémérides) dit de ce mémoire: ,Après ce mémoire (de M. G.), on en trouve 
un autre fort original, composé dans des principes très faux mais très subtils, et 
que nous ne nous déterminons à citer que parce qu'il doit être regardé comme 
un chef-d'œuvre dans son genre. Ce mémoire d'objections contre le Tableau 
économique était une plaisanterie de l'auteur même du Tableau économique 
qui, ne trouvant pas ses adversaires assez forts, s'amusait à leur prêter la 
main sous le nom de M. H., et ceux qui se sont acharnés le plus vivement 
contre les vérités qu'il a découvertes, sont encore à lui faire une seule ob- 
jection aussi spécieuse, aussi embarrassante et aussi séduisante que celles qu'il 
s'était faites à lui-même pour animer leurs efforts.‘ A. ©. | 

(2) Cette note est reproduite, dans son texte complet, au commencement 
de l'Extrait IL ci-après, page 385; nous pouvons donc nous abstenir de l'in- 
sérer ici. À. O. : 

(3) Nous sommes extrèmement flattés de voir que le public rend justice 
à l'impartialité dont.nous sommes et dont nous serons animés. Nous n'avons, 
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je me tiens pour certain de vous faire plaisir en vous commuuiquant 
la mienne. Votre journal, comme vous l'avez très bien dit dans votre 
préface, est une arène où tout le monde a droit de venir combattre 
pour le bien publie; je vois avec plaisir que les meilleurs écrivains et 
les plus instruits de part et d’autre se présentent sur la soène, et que 
leurs disputes fixent les regards de tous les bons citoyens. Heureux si 
je puis contribuer comme les autres à la découverte de la vérité, c’est 
le seul but où je vise dans mes écrits, et comme je n’en ai point d'autre, 
vous me dispenserez, s’il vous plaît, Messieurs, de placer mon nom à 
la fin de cette lettre, mes raisonnements seuls peuvent être intéressants 
ici pour le public et pour vous. Je suis, eto. 


MÉMOIRE 


SUR LES 


AVANTAGES DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE, 


ET SUR 


LA FÉCONDITÉ DE LA CLASSE PRÉTENDUE STÉRILE 
PAR QUELQUES AUTEURS ÉCONOMIQUES, 


envoyé avec la lettre précédente (1) 


Les différentes manières d'envisager les objets n’apportent sou- 
vent que de la confusion dans les idées, cependant il est avanta- 


non plus que les écrivains dont nous publions les ouvrages, d'autre but que 
la recherche de la vérité. Les mémoires des auteurs que nous croyons les 
plus éloignés, la renferment peut-être, ou s'ils ne la renferment pas, offrent 
du moins l’occasion de la démontrer. Il est impossible que nous n'ayons point 
sur ces ouvrages notre opinion particulière, et si nous n'étions pas capables 
d'avoir une opinion, certainement nous ne serions nullement dignes du soin 
d'extraire et rédiger quelquefois celles des auteurs qui en ont une, et savent 
pourquoi. Mais plus un mémoire nous paraîtra opposé à notre façon de pen- 
ser, et plus nous nous hâterons de publier ce mémoire, et de rendre justice aux 
talents et au zèle de son auteur. Nous sommes moins exacts et plus sévères 
avec ceux qui pensent comme nous, car pour ceux-ci nous nous croyons à 
portée de les juger en rigueur, attendu que nous connaissons et comprenons 
les principes qui les font penser comme nous; et s’il nous arrive quelquefois 
de leur applaudir, ce sur quoi nous serons très retenus, nous aurons grand 
soin de détailler les raisonnements qui nous ÿ forcent. Quant aux autres dont 
nous ne comprenons pas si bien les raisons, nous nous empresserons toujours 
de les mettre sous les yeux du public, qui est leur juge et le nôtre, et comme 
nous leur devons de la reconnaissance, puisqu'ils exposent des arguments et 
développent des systèmes qui ne nous seraient point venus dans l'esprit et 
qui, dans ces matières importantes, méritent tous d'être examinés par le pu- 
blic, nous aurons soin de leur payer le tribut d'éloges et d'actions de grâces 
qu'ils nous paraissent mériter. (Nate de Dupont.) 


(1) Dans son édition des principaux ouvrages de Quesnay E. Daire a donné 
(p. 103), une énumération des articles de Quesnay publiés dans le Journal 


geux de considérer les choses sur tous les aspects qu’elles peuvent 
présenter pour les examiner plus complètement et plus exactement. 
Mais lorsque cet examen ne se fait que par parties et par plusieurs 
observateurs, et que chacun ne raisonne que d’après ce qu'il a 
observé, l'esprit chemine de conséquences en conséquences et se 
jette dans des écarts qui lui font perdre de vue une multitude de 
vérités qui appartiennent à l'objet même de ses recherches; plus 
il s’abandonne à ses raisonnements, plus il rétrécit ses connais- 
sances, plus il rejette les vérités connues par ceux qui ont examiné 
le même sujet sous d’autres faces. Si chacun raisonne de même 
d’après son point de vue particulier, il en résulte autant de sys- 
tèmes discordants fort nuisibles à l'avancement de la science qui 
exerce la sagacité des auteurs de ces différents systèmes. La 
seience économique, la plus intéressante et la plus négligée de 
toutes les sciences, semble exciter vivement aujourd’hui l’attention 
des Français; mais chacun d’eux, fixé à ses propres recherches, 
embrasse d’abord un plan général, et on voit déjà naître divers 
systèmes fondés sur des connaissances particulières ; les conséquences 
qu’elles peuvent suggérer à leurs auteurs par un. enchaînement 
de raisonnements incomplets qui rassemblent autant d'erreurs que 
les bornes des connaissances sur lesquelles on raisonne, excluent 
des vérités. 

Nous n’en rapporterons ici pour exemple que le point de vue 
éblouissant sous lequel on a envisagé la société comme com- 
posée de trois classes, d’une classe productive, d’une classe de 
propriétaires et d’une classe stérile. Ce coup d'œil qui présente 
quelques réalités a été analysé avec une rigueur systématique et 
arithmétique qui en impose à ceux qui ne sont pas assez instruits 
pour étendre leurs regards sur l’ensemble des vérités économiques. 
Cependant on peut avouer que cette division des habitants d’un 
royaume agricole est assez commode pour examiner la distribution 
des dépenses entre les différents corps des citoyens et pour con- 


de l'agriculture, etc.; toutefois, il en ressort que ces écrits n'étaient connus 
de lui que par ouï-dire. La récapitulation dont il s'agit a évidemment été ré- 
digée d'après les rapports de Dupont dans la Notice abrégée. Une très petite 
partie seulement des titres concordent entre eux. Ainsi, il dit, au sujet 
du Mémoire ci-dessus: , Année 1767 (ce doit être 1766), Objections contre le 
Tableau économique, critique supposée où, sous le nom de M. H..., l'auteur 
combat son système pour tendre à ses adversaires un piège dans lequel ils 
se laisseront prendre*. A. 0. 
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naître la source des productions, qui naissent toutes de travanx 
de la elasse productive. Mais la mesure des productions annuelles 
d’un royaume agricole n’est pas la mesure des richesses de ve 
royaume ; les productions ne sont des richesses qu’à raison de leur 
valeur vénale; des récoltes surabondantes font diminuer le prix 
des productions, et les faibles récoltes le font augmenter ; ainsi 
une grande quantité de productions ne représente pas une grande 
quantité de richesses; or la classe productive ne procure que les 
productions; qui est-ce qui leur procure la valeur vénale qui forme 
les richesses de la nation? N’est-il pas certain qu’elle ne s’établit 
que par la concurrence des acheteurs ? C’est donc cette concurrence 
des acheteurs, c’est-à-dire toute la nation, qui est elle-même la 
classe productive des richesses. La division des habitants d’un 
royaume agricole en trois classes, telle qu’elle est représentée 
dans le Tableau économique, est donc une division erronée en ce 
qu'on y représente la classe des agriculteurs comme la classe pro- 
ductive des richesses, et qu’on y exclut une multitude de rapports 
essentiels entre les citoyens dont le concours réciproque établit la 
prospérité de la nation. On voit clairement que ces raisonnements 
que nous venons de répéter ne sont établis que sur une erreur 
grossière qui attribue à la classe des agriculteurs le produit total 
des richesses qui résultent des ventes de la première main des pro- 
ductions du territoire. On n’a pas aperçu qu'il faudrait abandonner 
la culture de toutes les productions qui ne seraient d’aucun prix sans 
les travaux de la classe qu’on appelle stérile, et qui est réellement 
la classe productive de la valeur vénale qui donne à ces productions 
la qualité de richesses. C’est done à cette classe même qu'il faut 
attribuer le produit de la vente de la première main de ces pro- 
ductions, et non à la classe des agriculteurs, qui ne peuvent leur 
donner aucune valeur par leurs travaux; car c'est la classe stérile 
qui rend ces productions propres à la jouissance des hommes et 
qui leur assure le prix de la vente de la première main, ainsi 
c'est elle qui paye les travaux de la classe productive, qui paye 
sur le produit des ventes de la première main les travaux de la 
classe stérile; c’est donc ici la classe stérile qui est la classe pro- 
ductive, la classe qui salarie celle de agriculture. 


On doit étendr- ces vérités non seulement à la valeur vénale des ma- 
tières premières des ouvrages de la classe qu’on appelle stérile, mais 
encore à la valenr vénale des productions qui sont consommées pour la 
subsistance des agents de cette classe, et qui sont payées à la classe 
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de Pagriculture par le produit des ventes des ouvrages de Ja classe 
stérile, Le produit .des ventes des ouvrages de la classe stérile 
peut encore s'étendre plus loin pour le payement des travaux de 
la classe de l’agriculture; les manufactures florissantes et fort mul- 
tipliées dans un royaume, et qui vendent leurs ouvrages aux nations 
étrangères payent, par le produit de leurs ventes faites à l'étranger, 
toutes les productions que ces manufactures achètent dans le pays 
à la classe de l’agriculture, ce qui augmente les travaux des terres: 
dans ce cas, c’est toujours la classe stérile qui produit des richesses 
pour la classe productive du pays, c’est la classe s'érile à qui la 
classe productive ne paye rien, qui paye toujours la classe pro- 
ductive; on ne peut donc pas dire alors que c’est la classe pro- 
ductive du royaume qui paye la classe stérile sur les produits des 
ventes de la première main de ses productions; on ne peut donc 
pas dire non plus que la classe stérile ne produit rien, puisque des 
ouvrages sont des productions qui étendent l’agriculture, qui ac- 
croissent les revenus et la population du royaume. 


C’est aussi au commerce des transports que la classe des cultivateurs 
doit pour la plus grande partie le prix de la vente de la première 
main des productions qu’elle fait naître. Les grains tombaient en non- 
valeur par la défense inconsidérée de les exporter hors du royaume: 
alors il n’y avait point de commerce d’exportation payé sur le 
produit de la vente des grains; la classe productive a sollicité le 
rétablissement de ce commerce pour faire monter le prix de ses 
grains; cette classe n’espérait-elle pas que les frais de ce commerce 
seraient payés sur l'augmentation du prix des grains procurée 
par ce commerce même? Le commerce alors ne produit-il pas le 
payement de ses frais et en outre un bénéfice pour l’agriculture 
que l’agriculture ne pouvait pas produire elle-même? Ce n’est donc 
pas la classe productive qui produit cette richesse qui paye le 
commerce et qui lui forme à elle-même un bénéfice, puisque c’est 
au commerce qu’elle doit cette production; le commerce n’est done 
pas un service stérile. Les travaux de l’agriculture ne sont donc 
pas les seuls travaux productifs. C’est, il est vrai, sur le produit 
de la vente des productions que l’agriculture fait naître, que les 
travaux de la classe stérile sont payés; mais ce produit s’obtient 
par le concours de la classe stérile et de la classe productive. 
Celle-ci fait naître les productions, et celle-là augmente leur prix, 
et elle produit elle-même par cette augmentation de prix la ré- 
tribution qui lui est due et de plus un produit net pour la nation. 


en. 


Tous les travaux productifs, c'est-à-dire tous les travaux qui font 
renaître annuellement les richesses d’une nation ne sont done pas, 
comme on veut le soutenir, renfermés dans la classe de l’agrieul- 
ture, la dénomination de classe productive n'appartient donc pas 
plus à l’agriculture relativement aux richesses renaissantes, qu'à 
la classe qu’on a appelée stérile; celle-ci ne fait pas naître, il est 
vrai, les productions du territoire, mais elle fait naître des richesses. 

L'auteur du Tableau économique n’a pas démêlé ces deux sources: 
il a vu qu'il n’y avait point de richesse sans production, doac 
l’agriculture produit les richesses; il n’a point apercu de causes 
intermédiaires entre deux eftets qui dépendent nécessairement l’un 
de l’autre, mais qui ne sont pas produits l’un par l'autre. Il a 
confondu les conditions par lesquelles l’une ne peut exister sans 
l’autre, avec les causes même de !leur existence; la construction 
ingénieuse de son tableau en a été plus simple et plus facile à 
démontrer par le calcul; mais ce n’est qu’une démonstration cap- 
tieuse, qui choque le bon sens à un point qui inspire plus de doute 
que de confiance; cependant il prête à l'erreur un asile qui échap- 
perait à des regards superficiels, mais lorsqu'on y apporte un peu 
d'attention, le développement des idées qui y sont confondues suffit 
pour bannir l’équivoque qui forme l’échafaudage de ce nouveau 
système économique par lequel l’ordre de la société serait boule- 
versé. (!) 





(1) Nous croyons que ce mémoire est peut-être le plus fort, le plus suivi, 
le plus serré, celui dont la marche est la plus conséquente et dans le meilleur 
ordre de logique de tous ceux qui ont été faits jusqu'à présent pour sou- 
tenir le système que l'auteur y adopte, ete. (Note de Dupont.) 
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JANVIER 1766. (') 


RÉPONSE 


AU 


MÉMOIRE pe M. H. 


sur les avantages de l'industrie et du commerce, et sur la fécondité 
de la classe prétendue stérile, etc., 


inséré dans le Journal d'agriculture, commerce et finances, 
du mois de nover.:bre 1765. 


PAR 


L’AMI DE L'AUTEUR DE CE MÉMOIRE, OU LETTRE AUX AUTEURS, ete. 


MESSIEURS, 


La note que vous avez placée à la page 156 de votre journal 
du 15 septembre est devenue la matière d’une discussion sérieuse 


(1) A la fin du numéro de décembre 1765, la rédaction du journal dit: 
Nous avons reçu une réponse au mémoire de M. H, sur les avantages îe 
l'industrie et du commerce et sur la fécondité de la classe prétendue stérile 
par quelques auteurs économiques, lequel a été inséré dans le journal de 
novembre ; cette réponse est du meilleur ami de M. H.“ 

Ensuite, Dupont a fait précéder cette Réponse, que nous donnons ici de 
l'introduction suivante : 

Nous avons promis, à la fin de notre dernier journal, le mémoire suivant 
en réponse à celui de M. H. que nous avons inséré dans notre journal de 
novembre. Nous nous acquittons de notre parole avec d'autant plus de plaisir 
que par la connaissance que nous avons de M. H., nous éommes certains 
qu'il ne sera point du tout fâché de voir réfuter son mémoire, et pas plus 
que ne l'a été l'auteur du Tableau économique en voyant puraître ce mé- 
moire fait contre moi.“ 
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et bien digne d’être suivie, M. H. a combattu avec vigueur cette 
note, ou plutôt les principes du Tableau économique qui y sont 
exposés. Vous avez opposé À ses raisonnements spécieux et serrés, 
des réflexions qui me paraissent les balancer au moins, et je désire 
ardemment que vous-même ou quelqu’autre entreprenne l'Essai si 
les prix dont vous avez esquissé le plan dans vos réflexions, et 
que je croix indispensable pour terminer les contestations sur cette 
matière. Mais en attendant que cet ouvrage qui ne saurait être 
trop mûrement réfléchi, soit en état de devenir public, je crois ntile 
de faire à M. H. une réponse préliminaire: et comme par l'extrême 
inthnité qui nous unit, je suis certain qu’en vous adressant son 
mémoire il n’a eu l'intention que de contribuer à constater la 
vérité, je suis certain aussi que j’entre dans ses vues en lui répli- 
quant. Je vais done commencer par rappeler ici votre note qui 
pose l’état de la question. 

(La classe productive, dites-vous d’après le Tableau écono- 
Cmique, comprend tous les hommes employés aux travaux néces- 
«Saires pour obtenir les productions de la terre propres à la 
« jouissance des hommes. Ces travaux se terminent à la vente 
«do la première main des productions. Par cette vente, ces 
« productions passent, comme matières premières, dans les mains 
«des agents de la classe stérile, pour la fabrication des ou- 
«vrages de cette classe, ou, comme marchandises, dans les mains 
« des commerçants, pour être transportées et revendues aux lieux 





Dans sa Notice abrégée, qui a paru au moins trois ans plus tard (1769), 
Dupont s'exprime comme suit au sujet de cette Réponse : 

Le volume de ce mois (janvier) commence par une Réponse au Mémoire 
d'objections contre le Tableau économique, que l’auteur même du Tableau 
économique avait publié sous le nom de M. H., au mois de novembre 1765, 
ainsi que nous l'avons remarqué à l'article de ce mois dans la notice qui 
précède notre dernier volume. Cette réponse discute profondément les raison- 
nements spécieux que les adversaires du Tableau économique n'avaient pas 
même eu l'esprit de faire, mais par lesquels ils auraient pu cependant obscurcir 
la vérité vis-à-vis des hommes peu attentifs et peu instruits, L'auteur du 
Tableau économique, qui se nomma alors M. H. ou l'ami de M. H., prouve 
que la distinction des travaux productifs et des travaux stériles, qui choquait 
principalement ses adversaires, est fondée sur la nature, et que tout ce qu'on 
peut lui opposer se réduit au sophisme des écoliers, qui affectent de confondre 
la corde et la source du puits, à cause que la corde sert à puiser l'eau que 
lR source produit.“ 

E. Daire la mentionne sous le titre divergent de Réponse aux objections 
contre le Tableau économique. À. O. 

Onrken, Œuvres de Quesnuy. 25 


« 


= 
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de leur consommation. L’accroissement de prix qu’elles acquie- 
rent après la vente de la première main, par le commerce des 
revendeurs ou par les travaux des autres agents de la classe 
stérile, n’est point une augmentation de richesse: cette augmen- 
tation de prix ne consiste que dans la rétribution due aux tra- 
vaux des agents de la classe stérile, à qui elle est payée par le 
produit du prix de la vente de la première main. Ce sont les 
dépenses du revenu des propriétaires des biens-fonds et celles 
de la classe productive à la classe stérile qui payent cette rétri. 
bution aux agents de cette classe; et moins elle est onéreuse, 
plus il y a de profit pour les revenus de l'Etat et de la ation. 
Ca” çette rétribution fait baisser le prix de la vente de la pre- 
mière main, ou le prend sur le produit même de cette vente. 
La recette totale des ventes de la première main faite par la 
classe productive dans l’année, est la mesure des richesses re- 
nouvelées dans cette même année. Les travaux de l’industrie et 
du commerce ne peuvent les étendre au delà de cette mesure. 
Les nations agricoles qui commercent entre elles sont toujours 
assujetties à la même loi. Aucune d'elles ne donne ses richesses 


« à une autre que pour des richesses de même valeur. Ainsi les 


travaux de leurs commerçants n’augmentent point leurs richesses, 
et elles payent de part et d'autre le renchérissement survenu 
par les frais inséparables des travaux et des dépenses du com- 
merce et de l’industrie. L’augmentation des frais ne saurait 
augmenter les richesses de ceux qui restituent ces frais; l’aug- 
mentation des prix causée par les frais du commerce, n’est donc 
point une augmentation de richesses pour les nations qui payent 
ces frais de part et d'autre à raison de leurs ventes et de leurs 
achats réciproques. Dans ce commerce d'échange entre les 
nations, chacune d'elles ne peut acheter qu’autant qu'elle vend; 
ainsi leurs ventes et leurs achats réciproques les réduisent à la 
même mesure de richesses qu’elles avaient chacune en particulier 
avant leur commerce d'échange; il semblerait même qu’elles le 
sont moins, parce qu'elles ont payé des frais de part et d'autre; 
mais elles s’entre-restituent aussi ces frais de part et d'autre, 
ce qui les ramène toutes également à la mesure des richesses 
qu'elles avaient auparavant, en supposant qu’elles ont également 
attention à lenrs intérêts dans lour commerce réciproque, sinon 
il faudrait croire qu’elles ne seraient dupes que tour à tour les 
unes des autres, ce qui revient au même. En tout cas, l’avan- 
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«tage ne scra pas du côté de celles dont le commerce dominera 
«le plus en marchandises de main-d'œuvre, quoiqu’on leur paye 
« plus de frais; car ce n’est qu’une simple restitution de ce qu’elles 
«ont payé d'avance chez elles en dépenses, qui ne sont pas un 
« accroissement de richesses comme celles qui font naître des pro- 
« ductions qui assurent un produit net, lequel, outre les consom- 
« mateurs qui vivent sur les dépenses dont il est le fruit, entre- 
«tiennent d’autres consommateurs par surcroît. Voilà quel est 
« l'ordre des dépenses représenté dans le Tableau économique, et 
« voilà aussi l’objet actuel de la grande discussion qui s’est élevée 
«entre les savants qui écrivent sur la science économique. » 
L'auteur du mémoire inséré dans votre journal de novembre dernier 
ne veut pas reconnaître ce partage de classe productiveet declasse stérile 
dans le sens opposé que présentent ces dénominations, Il y a, selon 
lui, par le prix que les achats donnent aux productions, un cercle 
de communication productive entre les deux classes qui les rend 
également et réciproquement fécondes relativement l’une à l’autre. 
La classe qu'on appelle productive dans le Tableau économique fait 
naître les productions, mais elle ne leur communique pas le prix 
qui leur donne la qualité de richesses; c’est, dit-il, la classe qu’on 
appelle stérile dans le même Tableau, qui par les achats qu’elle fait 
à la classe productive, leur procure la valeur vénale sur laquelle 
tous les calculs du tableau sont établis; c’est donc aux :chats de 
la classe stérile à la classe productive, qu'il faut attribuer les 
richesses d’une nation, cette classe n’est donc pas stérile; c’est donc 
mal à propos qu'on étend les limites de la classe productive jus- 
qu'aux ventes des productions, en première main, puisque le produit 
de ces ventes est ‘ourni par la classe prétendue stérile, Ce n'est 
donc pas à la classe productive que l’on doit attribuer ce produit. 
La classe prétendue stérile est donc aussi productive que l’autre 
classe, puisque c’est d’elle que vient le produit de la valeur vénale 
des ventes des productions en première main. Les limites de la 
classe productive ne s'étendent donc que jusqu'au terme où finis- 
sent les travaux qui procurent les productions de la terre, et non 
jusqu'aux ventes de ces productions à la première main. Car à ce’ 
terme, la classe productive a produit tout ce qu’elle a pu produire, 
et c’est ensuite la classe prétendue stérile qui produit dans les 
ventes des productions à la première main, la valeur vénale que 
la classe productive retire de ses productions; ainsi la classe prétendue 
stérile n’est done pas moins productive que la classe productive même, 
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Ce raisonnement spécieux, conduit par gradation avec beaucoup 
d'art, paraît très concluant et chonge entiérement l'explication 
des calculs du Tableau économique. Mais si on demande à 
l’auteur qu'est-ce que la classe stérile lui paraît avoir produit : que 
répondra-t-il? Est-ce l'argent avec lequel elle a payé les produc- 
tions qu’elle a achetées à la clame productive? Mais on sait qu’elle 
a reçu cet argent par des ventes qu’elle a faites aussi elle-même, 
qu’ainsi elle ne l’a pas produit. On sait encore qu'elle en tire le 
plus qu’elle peut pour «es ventes et qu’elle en donne le moins 
qu'elle peut pour ses achats; qu'ainsi elle contribue autant qu’elle 
peut à la diminution du prix des productions qu’elle achète, et 
qu'elle tend, au contraire, autant qu’elle peut à l'augmentation du 
prix de ce qu’elle vend : en ce sens, ce ne serait pas comme ache- 
teur, mais comme vendeur qu’elle serait productive, c’est-à-dire pro- 
ductive de la valeur vénale qui constitue les richesses: or dans le 
même sens, la classe productive serait aussi productive elle-même 
de la valeur vénale des productions qu’elle vend. Mais toutes ces 
idées sont chimériques; les prix ne sont point soumis aux intérêts 
de l’acheteur ni du vendeur; ces intérêts eux-mêmes sont en oppo- 
sition réciproque dans les ventes et dans les achats: ainsi le ven- 
deur et les acheteurs, considérés séparément, ne sont point les ar- 
bitius des prix des productions. Ce serait donc avancer un para- 
doxe inconcevable que de nous dire que la classe stérile, envisagée 
en particulier, est productive de la valeur vénale des productions 


que la claxse productive fait naître, Car personne n’ignore qu'à : 


l'égard des productions, les causes générales de leur prix courant 
font leur rareté ou leur abondance, ou la concurrence plus ou moins 
grande de vendeurs ou d'acheteurs; et que par ces causes, le prix 


actuel des productions précède leurs ventes, même celles de la 
première main. | 


Or c'est sur ce prix absolu, auquel la clae stérile elle- 
mème est assujettie préalablement à «es achats, que sont établis 
dans le Tableau économique les caïculs de la valeur vénale «des 
productions que la classe productive fait naître; et c'est en effet 
sur ce prix même, réduit en année commune, que les fermiers des 
terres se règlent pour le prix du fermage qu'ils s'engagent de 
payer aux propriétaires pendant la durée de leurs baux. Cette base 
de calcul ne doit donc pas être regardée comme l'échafaudage d'un 
houveunx système qui bouleverserait l'ordre économique; Car ce pré- 
tendu échafaudage est aussi ancien que l’agriculture. L'auteur 


389 


réduit à se retrancher, continuera de soutenir que la classe stérile 
contribue au moins à la valeur vénale des productions qu’elle achète 
à la classe productive; mais il doit apercevoir qu'elle n’y contribue 
pas plus que la classe productive ne contribue à la valeur vénale 
de ce qu’elle achète à la classe stérile; et que ses achats se contre- 
balancent de part et d’autre, de manière que leur effet se réduit 
de part et d'autre à des échanges de valeur pour valeur égale. 
De valeur, dis-je, qui existait d'un côté et de l’autre avant l'échange: 
ainsi, dans le fait, l'échange ne produit rien. La classe stérile n'est 
donc pas, par ses achats, productive de la valeur des productions 
qu'elle achète à la classe productive. Il en est de même de la 
classe productive relativement à ce qu’elle achète de la classe 
stérile; car, de part et d'autre elles sont également acheteurs et 
vendeurs, et assujetties réciproquement aux mêmes conditions et 
aux mêmes lois d'échange. L'auteur pourra croire qu'il s'est mépris, 
et que c'est comme vendeur que la classe prétendue stérile est 
productive, parce que la valeur de ce qu'elle vend existait même 
dès avant la vente, puisque dans ces ventes il y a échange de 
valeur pour valeur égale. Mais relativement à la question dont il s'agit 
ici, il faut distinguer la valeur des productions renaissantes de la valeur 
des dépenses purement en frais, car une dépense n’est pas une 
production; et le remboursement de cette dépense, quand il n'est 
pas fait par la renaissance des richesses que produit la nature, 
n’est lui-même qu’une dépense nouvelle qui n'est pas plus une pro- 
duction que la dépense de frais n’en était une. Or dans les ventes 
de la classe stérile, cette classe ne vend que des valeurs de pures 
dépenses en frais. Mais puisqu'il est clair que des dépenses, unique- 
ment en frais, ne sont pas des productions, il est tout aussi clair 
que la classe stérile, ne vendant que des valeurs de pures dépenses 
en frais, n’est pas productive du prix de ces ventes. : 

On nous demandera sans doute si un artisan qui vend son ouvrage, 
un cordonnier, par exemple, qui vend une paire de souliers, vend et la 
hutière première avec laquelle il a formé lu paire de souliers, et 
Son travail dont la valeur est déterminée par celle de la dépense 


en productions ou marchandises nécessaires pour la subsistance et 


l'entretien de sa famille et de lui-même pendant le temps du travail 
tmployé à faire la paire de souliers; on voit qu'il n’y a là que 
Consommation et point de production. N'y a-t-il pas, dira-t-on, 
li production d'une paire de souliers ? Non, car si vous distinguez 
l\ matière première de cette paire de souliers, d'avec la façon de 
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cet ouvrage, vous n’y trouvez qu’une formation exécutée par le 
travail du cordonnier, dont la valeur est en pure dépense de frais 
faits pour sa subsistance; et si vous lui demandiez ce que c’est que 
la façon dont il veut retirer le prix, il vous dira que c’est le travail 
qu'il a employé à faire la paire de souliers, Car un cuvrier dit 
indifféremment qu’il fait payer sa façon, son temps, son travail, ses 
frais; tous ces termes sont synonymes pour lui. Il resterait encore 
à nous dire que ce travail produit au moins la subsistance de 
l'ouvrier el de sa famille. Mais il n'y & pas d'apparence qu'on 
veuille abuser des mots au point de vouloir faire entendre qu'une 
simple consommation est une production. Car une production telle 
que nous l’entendons ici, est une richesse reuaissante, au lieu qu'une 
simple consommation est l'anéantissement d’une richesse; il ost 
difficile de réunir dans une même idée deux choses si opposées : 
en tout cas ce serait une idée bien compliquée qui aurait besoin 
d'un développement pour en dissiper la confusion. L'ouvrier parle 
plus exactement; il dit qu’il gagne sa subsistance, et ne dit pas 
qu’il la produit. Mais n'y aurait-il pas de. production relative- 
ment aux matières premières qui entrent dans les ouvrages de la 
classe stérile? C’est ce qu’il faut examiner rigoureusement. 

On aperçoit d'abord que l’ouvrier ne produit pas la matière première 
de son ouvrage, qu’il l’achète et la revend avec l'ouvrage, et qu’en 
ce point, on ne pourrait le regarder que comme marchand reven- 
deur; alors le gain qu'il ferait dans cette revente serait pris sur 
celui qui achète l'ouvrage, ou sur celui qui à vendu la matière 
première, lequel aurait souffert une diminntion sur le prix de sa 
vente; ainsi il n'y aurait pas là de production, il n'y aurait que 
des frais payés par l'acheteur ou par le premier vendeur. Mais la 
matière première ne tire-t-elle pas sa valeur vénale de l'emploi que 
l'ouvrier en fait? De quelle utilité, par exemple, serait le lin 
et quelle valeur vénale aurait-il S'il n’était pas employé par le 
tisserand à faire de la toile? 

J'avoue que dans ce cas idéal il n'aurait peut-être aucune 
valeur, et que le cultivateur en abandonnerait la culture ; mais 
sa terre ne resterait pas en friche: car'une terre qui rapporte 
du lin peut également rapporter d’autres productions de bonne 
valeur et même des productions qui n’auraient pas besoin du 
travail d'aucun ouvrier de la classe stérile; tels scraicnt le blé, 
le vin, etc. C’est l'emploi même de la terre que le cultivateur 
vend à ceux qui achètent des productions: et pourvu que la 
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terre soit bien employée, il lui est indifférent de cultiver une 
production ou une autre. Dans le cas même où une produc- 
tion augmenterait de prix par son emploi à la classe stérile, les 
cultivateurs la multiplieraient tant que bientôt son prix n’excéderait 
plus celui des autres productions, toutes dépenses et profits com- 
pensés, Ainsi l’emploi des productions du pays en matières pre- 
mières à la classe stérile ne peut guère accroître que pour un 
moment le prix de ces productions. Mais la variété des productions 
ne contribue-t-elle pas à rendre l'emploi de la terre plus assuré et 
plus profitable? D'ailleurs, une bonne production de plus n'est-elle 
pas une richesse de plus? On ne voit là autre chose, sinon que 
l'emploi de la terre serait plus partagé à la culture de plusieurs 
bonnes productions, sans augmenter la masse totale du produit. 
La qualité des terres est si variée qu’il n’y a que la variété des 
productions qui puisse assurer le bon emploi des terres : cela est 
vrai, mais il y a indépendamment des smatières premières des 
ouvrages de luxe, une grande variété de productions pour l’em- 
ploi des différentes qualités des terres ; les matières premières des 
ouvrages de luxe que la culture fournit, sont un si petit objet que 
les terres qui en seraient privées n’en «seraient pas moins bien 
occupées par d’autres productions. Je dis Les matières premières des 
ouvrages de luxe, car en tout pays où la culture produit beaucoup 
de richesses, les matières des ouvrages de besoin n’y manqueront 
jamais. 


Le besoin seul est le père de l’industrie, il sollicite l'artisan 
à «’y livrer pour gagner sa subsistance, il sollicite aussi tous ceux 
qui peuvent acheter à se procurer ses ouvrages. La politique peut 
se dispenser de se joindre au besoin pour exciter les hommes à y 
satisfaire, parce que ia classe stérile s’étendra toujours à proportion 
des richesses du pays. Je dis à proportion des richesses du pays, 
car, comzne elle ne produit rien et qu’elle ne travaille que pour 
la consommation, elle ne peut subsister que par les richesses de la 
nation, c'est-à-dire par les richesses que la classe productive fait 
naître. Quoique le besoin presse assez les hommes qui ne peuvent 
vivre que de leur travail, de se livrer à l’industrie et au commerce 
de revendeur sans y être excités par le gouvernement; quoiqu’en 
général les travaux de la classe stérile soient moine pénibles que 
ceux de la classe prodnetive; qnoiqne la classe stérile attire les 
hommes dans les villes, dont le séjour est préférable à celui des 
Campagnes, et que l'ancien proverbe beati qui habitant urbes ne 
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laisse pas ignorer que la classe stérile est toujours la partie la 
plus complète et la plus séduisante d’une nation : ces raisons mêmes 
déterminent encore plus à penser qu’elle étend beaucoup son in- 
dustrie et ses travaux, qu'elle emploie beancoup de matières pour 
la fabrication de ses ouvrages, et que cet emploi de matières pre- 
mières doit augmenter le.débit et le prix des productions que là 
classe productive lui fournit. Ainsi dans ce point de vue, cette classe 
ne devrait pas être envisagée comme purement stérile, Nous remar- 
querons aussi que dans ce point de vue même il faut faire atten- 
tion à ce qu'elle ne peut pas multiplier ses ouvrages au delà de ce 
qu’elle peut vendre. Or elle n’en peut vendre qu'à raison des 
richesses de la nation annuellement renaissantes par les travaux de 
la classe productive: et si elle faisait augmenter le prix des ma- 
tières qu’elle tire de cette classe, elle renchérirait elle-même d’au- 
tant plus les onvrages qu’elle vend, ce qui ne produirait dans ce 
cercle qu'une augmentation illusoire de richesses. D'ailleurs. ces 
matières, achetées à la classe productive, forment une partie si 
peu considérable dans l’ordre général de la culture d'un grand 
territoire, qu’il ne pourrait résulter d'un faible changement dans 
leur prix aucun effet remarquable relativement à la masse totale 
de la reproduction des richesses annuelles de la nation. 


On doit, à la vérité, excepter de cette observation générale l'emploi 
des laines dont le bas prix a un retour sur la classe productive, fort 
avantageux à l’agriculture ; mais cela dépendrait moins de la classe 
stérile que du retranchement des étoffes de luxe, dont cette classe 
est occupée au préjudice de la consommation des laines. On ne 
peut pas même, dans cette hypothèse du renchérissement des ma- 
tières premières des ouvrages de la classe stérile, supposer que les 
ventes de ses ouvrages à l’étranger réaliseraient cette prétendue 
augmentation de richesses: car le renchérissement de ces mêmes 
ouvrages que la classe stérile occasionnerait elle-même, en arré- 
terait la vente chez l'étranger. Il ne pourrait donc être à consi- 
dérer que dans un pays où il n'y aurait pas de débouchés faciles 
pour le commerce extérieur des productions du territoire, et où leur 
débit serait procuré par la multiplication des travaux de l’industrie ; 
encore ne faudrait-il pas confondre alors le moyen avec la cause. 
Mais malheur aux nations réduites à une telle ressource, et heu- 
reuses celles où elle ne peut pas exister à cause de la facilité de 
leur commerce extérieur qui soutient leurs productions à un prix 
trop haut pour que leur classe stérile puisse entrer en concurrence 


ou 


pour le débit de ses ouvrages chez l'étranger, et où cette classe 
serait, par cette raison, bornée ou presque bornée au commerce 
intérieur de ses ouvrages. 


Ï y a un argument que l’on répète sans cesse et que l’on 
croit décisif en faveur de la fécondité opulente de l'industrie ; 
mais lorsqu'il est approfondi, il signifie autre chose que ce 
que l’on veut lui faire signifier et prouve le contraire de ce 
que l’on veut prouver. On dit que plus 4 y a de consonnu- 
teurs dans un royaume, plus ils renchérissent les productions du 
territoire et leur prorurent la qualité de richesses. Or, plus il y « 
d'honmes occupés à l'industrie dans un royaume, plus il y a de 
consominateurs. Done, etc. Dans l’école on nierait sèchement la 
majeure, mais contentons-nous de faire remarquer qu'au lieu de 
dire plus 1 y a de consommateurs, il faut dire plus d y u de 
consommation, car les consommateurs ne manquent nulle part: par- 
tout le plus grand nombre des consommateurs ne peuvent consommer 
autant qu’ils le voudraient; ceux qui ne mangent que du pain de 
blé noir et qui ne boivent que de l'eau voudraient pouvoir manger 
du pain de froment et boire du vin; ceux qui ne peuvent manger 
de la viande, voudraient pouvoir en manger; ceux qui n’ont que 
de mauvais vêtements voudraient en avoir de bons; ceux qui 
n'ont pas de bois pour se chauffer voudraient pouvoir en acheter, 
etc. Ce ne sont done pas les consommateurs qui manquent, c'est 
la consommation. Or il est sensible que plus on retrancherait 
des dépenses et des travaux superflus qui se font à la classe sté- 
rüe pour la fabrication des ouvrages de luxe et pour les achats 
de matières premières étrangères, pour employer ces dépenses et 
ces travaux à faire naître de nouvelles productions, plus il y aurait 
de productions consommables et surtout de productions comestibles. 
Il y aurait donc dans ce cas une plus grande consommation, puis- 
qu'il y aurait plus de productions à consommer. Les consommateurs, 
par conséquent, qui n’aspirent qu'après une plus grande faculté 
de consommer, se multiplieraient, et consommeraient; les richesses, 
les revenus, la population et la puissance du royaume s’accroîtraient 
par l'accroissement de la culture et de la consommation. Mais 
rlus la consommation et les richesses augmenteraient et plus on 
aurait besoin dans ce même cas des services des agents de la 
classe stérile, dont l'emploi se multipliera toujours en raison des 
moyens qu’on aura de les soudoyer; moyens qui augmenteraient 
sensiblement chez les agents de la classe productive et chez les 
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propriétaires du produit net de la culture, qui sent les possesseurs 
des terres, l'Etat, et les décimateurs, en raison de la plus grande 
abondance des productions échangeables, d'où suit la plus grande 
consommation. 

La classe stérile elle-même s’accroîtrait done par la suite 
des conséquences de la diminution des dépenses superflues faites 
à cette classe; et il est aussi naturel que la multiplication des 
richesses et des objets de consommation multiplie les consomma- 
teurs, qu’il serait absurde de croire que l'emploi des hommes et 
des richesses à des travaux qui ne font point naître de productions 
et qui seraient multipliés au préjudice des dépenses et des travaux 
qui font naître les productions, multiplierait les richesses et les con- 
sonunateurs, C’est ce point-ci qui doit décider de la question puisqu'il 
prouve que la classe stérile est onéreuse à la classe productive, loin de 
l'enrichir et d'enrichir la nation. Rien ne manifeste mieux la sté- 
rilité et plus que stérilité de cette classe, que de remarquer que 
plus on l’étend par l'augmentation des frais de fabrique, de trans- 
port, de voiturage, etc., etc., et plus elle est onéreuse à la classe 
productive. On ne peut pas dire que plus on la retrancherait par 
la diminution de tous ces frais, et plus on retrancherait de con- 
sommateurs; Car plus les travaux de la classe productive augmen- 
teraient par le retranchement de la classe stérile, et plus ils oc- 
cuperaient de consommateurs. Ce n’est dont pas par l’industrie 
que l'on fait prospérer la classe productive et que l’on enrichit 
un royaume; c'est par la classe productive et par les richesses 
qu’elle leÿ fait naître, que les hommes se multiplient, que le royaume 
devient opulent et que la classe stérile augmente. 


Quant à ce que l’auteur dit à l’avantage du commerce pour prouver 
qu’il est productif, il pourrait en dire autant à l'avantage des chemins 
nécessaires pour les charrois des productions; et il nous prouverait 
sans doute que ce sont les chemins qui produisent les récoltes. 
Avec des entrelacements d'idées bien artistement ajustés, on peu. 
tout prouver à ceux qui n’approfondissent rien. Les grains, dit-il, 
étaient tombés en non-valeur par la défense inconsidérée de les ex- 
porter hors du royaume, etc. Que l’on suppose une défense incon- 
sidérée de laisser passer les charrois par les chemius, on fera fa- 
ciiement la parodie des raisonnements de l’auteur. Ainsi nous nous 
pouvons dispenser de les disenter. 

Le commerce est un échange de choses qui existent et qui ont 
entre elles chacune leur valeur respective. Il y a de plus le besoin 
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d'échanger, condition sans laquelle il n’y aurait point d'échange ou 
de commerce; toutes ces choses précèdent l’action d’échanger; 
l'échange ou le commerce ne fait pas naître les productions, l’action 
de l'échange ne produit donc rien; elle est seulement nécessaire 
pour satisfaire au besoin qui est lui-même la cause de l’échange. 
Il faut donc distinguer iei ce qui est simplement nécessaire de ce 
qui est productif: si ce qui est productif est nécessaire, il ne 
s'ensuit pas, ainsi que l'auteur l'insinue, que tout ce qui est 
nécessaire soit productif, La confusion est l’asile des sophismes, et 
le discernement est le scrutateur qui les dévoile. (?) 


(1) 11 y a deux sortes d'arguments dont les étudiants en logique s’amusent 
beaucoup: l'argument de la corde du puits, et l'argument du jambon. La 
source du puits me fournit l'eau que je bois. Or c'est la corde du puits qui 
me fournit l'eau que je bois. Donc la corde du puits est la source qui me 
fournit l'eau que je bois. Boire beaucoup désaltère. Or le jambon fait boire 
beaucoup. Donc le jambon désaltère. Le premier confond le moyen avec la 
cause; le second confond différents effets et différentes causes. C'est ainsi que 
M. H. (il veut bien me permettre d'en faire la remarque) a raisonné pour 
prouver la fécondité de la classe stérile et réfuter le Tableau économique, ou 
du moins lui prodiguer des invectives. (Wote de l'auteur.) 


IV. 


JANVIER 1766. 


LETTRE 


AUX 
AUTEURS DU JOURNAL, (') etc. 


MESSIEURS, 


J'ai lu dans votre gazette du 24 décembre la-question suivante: , Dix 
“fabricants de la ville de Nîmes achètent, année commune, en Italie 
nou en Espagne, cinquante milliers de soie qui, à un prix commun, 
leur coûtent 1,000,000 Liv. Ils fabriquent de cette matière vingt-cinq 
mille douzaines de bas qu'ils vendent partie aux Portugais, partie 
naux Allemands à 100 liv. la douzaine, ce qui forme une somme de 
»2»500,000 Liv. et un profit de 1,500,000 liv. répandu sur deux ou 
ntrois mille ouvriers de tout genre, employés à la fabrication des bas, 
net sur les dix fabricants qui les occupent. On demande si ces 1,500.000 
iv. ne font pas pour la France un produit réel dont l'industrie des 
ndix fabricants de Nîmes est la cause directe, et si conséquemment ces 
dix manufacturiers ne peuvent pas prétendre à l'honneur d'être admis 
ndens la classe productive des citoyens, et de faire partie de la nation? 


(1) »On trouve ensuite une lettre du même auteur, dans laquelle, au sujet 
d'une question proposée par un habitant de Nimes, il développe l'illusion du 
profit que paraît donner la méthode d'acheter les matières premières de 
l'étranger, dans la vue de les. mettre en œuvre et de les lui revendre toutes 
manufacturées. L'auteur qui ne veut pas encore traiter la question à fond, 
se contente d'observer que le plus grand débit des ouvrages des manufactures 
se fait naturellement dans le pays même où elles sont situées, qu'il n'est pas 
dans le cours habituel des choses qu'on puisse revendre à l'étranger des 
ouvrages de la manufacture dont il a fourni la matière première, pour une 
somme égale à la valeur de cette matière; que c'est donc supposer contre le 
fait que d'avancer que ces manufactures soient entretenues aux dépens de 
l'étranger.“ (Notice abrégée de Dupont.) 
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On demande encore si le travail que l'industrie des dix fabricants 
procure, n’angmente pas Îles ressources du peuple pour vivre; si cette 
augmentation de ressources ne tend pas à l’accroissement du nombre des 
Consommateurs ; si le plus grand nombre de consommateurs ne produit 
pas l'augmentation de la valeur des denrées; si la plus grande valeur 
des denrées n’opère pas leur multiplication ; si, d’après cette suite de 
hConséquences, les dix fabricants de Nîmes ne peuvent pes être von- 
rSidérés comme les producteurs des consommations de leurs trois mille 
rouvriers, et même des consommations des divers artisans que ces ouvriers 
occupent pour les besoins de la vie, et pour la construction et l'entre- 
ntien des machines et instruments nécessaires à leur art; et si à ce 
second égard, les dix fabricants de Nîmes n'ont pas encore le droit 
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de prétendre à l'honneur d’être admis dans la classe productive des 
htitoyens et de faire partie de la nation?“ Des raisons particulières me 
font désirer que ma réponse à cette question soit placée dans votre 
journal; comme elle sera courte, j'espère que vous pourrez la faire entrer 
dans celui de janvier prochain, sans reculer les matériaux précieux que 
vous avez pour ce journal. Je suis, eto. 


RÉPONSE À LA QUESTION 


proposée dans la Gazette du commerce du 24 décembre 1765 
SUR 


LES PROFITS DE LA FABRICATION DES BAS DE SOIE 
EN FRANCE 


On suppose dans cette question que la France vend à l'étranger 
pour deux millions cinq cent mille livres de bas de soie, dont la 
matière première n’a coûté qu'un million (je crois qu’elle coûte 
beaucoup plus, mais cela est indifférent pour le fond de la question). 
On voit que l'étranger paye à la France un bénéfice de 1,500,000 
livres, qui se trouve au delà du prix de la matière première que 
l'étranger lui a vendue: donc, conclut-on, ce bénéfice enlève annuel- 
lement à l'étranger une somme d'argent de 1,500,000 livres. On 
est attentif à représenter ce bénéfice en argent, parce qu'il semble 
que le principal objet du commerce d’une nation est de tirer de 
l'argent de l'étranger; un commerce d'échange de marchandises 
pour marchandises semble ne procurer aucun profit. Il s’agit donc 
ici d’un bénéfice en argent payé par l'étranger: examinons le fait. 
Quand la France vend pour deux millions cinq cent mille livres 
“de bas de soie à l'étranger, son commerce intérieur en bas de soie 
achetés par ses habitants est au moins le double de celui qu'elle 
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fait avec l'étranger; le total de ce commerce «era donc au moins 
de sept millions cinq cent mille livres, et l'achat des matières 
premières chez l'étranger sera au moins de trois millions. Ainsi 
dans le cas proposé, qui retire deux millions cinq cent mille livres 
de l'étranger lui paye trois millions: de quel côté sera le bénéfice 
en argent si ces ventes se font en argent? À ce premier fonds 
d'avances de trois millions pour l'achat de la matière première, 
ajoutons quatre millions einq cent mille livres d’avances pour la 
dépense des fabricants, entrepreneurs , commerçants, etc., le total 
des avances sera sept millions cinq cent mille livres: où est le produit 
net? Il n'y a même aucun produit réel par lequel la main-d'œuvre 
puisse elle-même se restituer la moindre portion de ses frais. 

On nous dira sans doute que les avances des dépenses ont 
fourni aux fabricants, aux entrepreneurs et aux commerçants em- 
ployés dans cette exploitation les gains dépensés pour leur sub- 
sistance. Qui est-ce qui leur paye ces gains ? Ce n’est pas l'étranger, 
puisqu'on lui paye 500,000 livres au delà de ce qu’on a reçu de lui 
pour ses achats; c'est donc la nation qui paye le tout, et pour 
parler le langage vulgaire, avec le désavantage de 500,000 livres 
qui passent à demeure chez l'étranger. Dira-t-on du moins cette 
fabrication procure la subsistance à un grand nombre d'habitants 
qui ne pourraient pas subsister sans ce travail: C’est trop dire 
que d'avancer qu'ils ne pourraient pas subsister sans ce travail ; 
car la nation payant ce travail, elle pourra également occuper la 
même quantité d'hommes à tout autre genre de travail, et même 
à des travaux plus profitables, tels que seraient ceux de la culture 
qui, multipliant les denrées consommables, donneraient encore un 
moyen (qui est l’unique) d’accroître la population, dont la mesure 
est toujours celle de la subsistance. Ainsi les fabriques de Nîmes 
pourraient ne pas exister sans qu'il y eût moins d'hommes, ni 
moins de richesses, ni moins de consommation, ni moins de re- 
productions dans la nation. Par quel côté donc pourrait-on croire 
que ces fabriques fussent productives et que leurs entrepreneurs 
et fabricants fissent partie de la classe productive (1) ? 





(1) On dira peut-être que nous ne répondons pas précisément à la question 
en confondant les achats de bas de soie payés par la nation avec les ventes 
failes à l'étranger, Mais nous diruus de notre côté qu'on n'a pas dû Îles sé- 
parer dans la question proposée: car toute manufacture est à l'usage de l, 
nation et de l'étranger. Cependant, si l'on veut se fixer à une abstraction 
idéale et inutile, on peut insister: la réponse nesera pes refusée. (Note de l’auteur.) 


V. 
JANVIER 1766. 


OBSERVATIONS 


SUR 


L'INTÉRÊT DE L'ARGENT 


par M. NisAQue. (!) 


Le fur ou. l'intérêt exigé pour le prêt de l'argent, est fondé de 
droit sur le rapport de conformité qu'il a avec le revenu des biens- 





(1) Ce mémoire est remarquable en ce sens qu'il fait, au sujet de la politique 
du taux de l'intérêt, des propositions paraissant s'écarter des principes défendus 
ailleurs par Quesnay. Les disciples de Quesnay et, parmi eux, Turgot en première 
ligne, n'ont pas adopté les opinions exposées. De même, l'école a cherché 
autant que possible à faire passer l'article sous silence; à dessein, Dupont 
ne l'a pas inséré dans la Physiocratie. Schelle, dans son œuvre Dupont de 
Nemours, page 44, dit à ce sujet: ,Dupont avait écarté, et pour cause, un 
article (de Quesnay) sur l'intérêt de l'argent favorable à la réglementation“. 

Nous ajoutons ici les indications y relatives de la Notice abrégée: 

» On lit encore dans le volume de janvier deux morceaux intéressants (de Ques- 
naÿ); le premier intitulé : Observations sur l'intérêt de l’argent, par M. Nisaque, 
prouve que le revenu qu'on acquiert par le prêt de l'argent est dans l’ordre de la 
justice la plus exacte; qu'il faut à cet égard, comme à tout autre, respecter la 
liberté des conventions dans le commerce ; que pour les cas où il n’y a point de 
Convention connue, comme lorsqu'il s'agit d'adjuger en justice des intérêts 
pour le retard du paiement d’une dette, ou de fixer le revenu dont un tuteur 
doit compter à des mineurs, etc., etc., il faut partir d'un principe simple, c'est 
que l'intérêt de l'argent devant: être, moyennant un cireuit plus ou moins 
long, payé par le revenu des terres, il s'ensuit que cet intérêt ne doit pas 
être plus haut que la proportion du revenu que donnent les terres en raison 
duscapital de leur acquisition, sans quoi l'intérêt deviendrait onéreux et des- 
tracteur; que la loi ne pouvant pas fixer cette proportion, mais devant S'y 
conformer, il fallait tous les ans déterminer par un acte de notoriété com- 
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fonds et avec le gain que procure le commerce de revendeur. Avec 
de l'argent, on acquiert la propriété et le revenu d'un bien-fonds : 
la propriété d’un bien tient lieu du capital de l'argent payé pour 
l'acquisition de ce bien qui, en outre, rapporte annuellement un 
revenu. Ainsi par cet exemple de l'argent on acquiert un revenu 
annuel avec la conservation du capital. Donc avec de l'argent on 
peut, dans l’ordre de la justice la plus exacte, acquérir un revenu 
annuel avec la conservation du capital de l'argent qui procure le 
revenu. Nous disons dans l'ordre de la justice la plus exacte, 
puisque c’est le bien acquis avec de l'argent qui produit ce revenu 
sans rien retrancher de ce qui appartient à autrui. Quand quelqu'un 
prête de l’argent, il aliène donc une richesse qui de droit peut lui 
rapporter un revenu avec la conservation du capital qu’il aliène. 

On pourrait objecter que prêter de l'argent n’est pas acheter un 
bien qui produise un revenu, sans rien retrancher de ce qui ap- 
partient à autrui, sous le prétexte que cet argent employé à un 
bien-fonds lui rapporterait ce revenu sans rien retrancher de ce 
qui appartient à autrui; et qu’il est trop connu que |”. gent que 
l'on emprunte ne rapporte pas à l'emprunteur le revenu que le 
prêteur exige, Mais cette objection n'aurait aucune autorité contre 
le prêteur; elle lui est même totalement étrangère: car en aliénant 
son argent, il se prive de l'usage d’une richesse qui peut lui rap- 
porter un revenu avec la conservation du capital sans faire tort à 
autrui. C’est à l’emprunteur, qui devient possesseur de cette 
richesse, à en faire un emploi par lequel elle puisse lui rapporter, 
sans faire tort à autrui, le revenu qu’il s’est engagé de payer au 





biné sur les contrats de vente dont les notaires ont la minute, quel a été 
dans l’année le cours de l'intérêt qu'on pourrait nommer terrien, et qui ser- 
virait de règle pour les décisions des juges dans les occasions litigieuses.“ Voir 
la suite de la note, à.la pièce suivante, page 407. 

Dupont a mis en tête de ces Observations la note ci-jointe: ,Le mé- 
moire suivant roule sur l'intérêt de l'argent, matière importante qui de- 
mande à être profondément discutée, et sur laquelle il est également utile 
pour l’agriculture, pour le commerce et pour les finances, que l'on se mette 
par la suite des contestations en état de s'arrêter à des vérités fixes et à 
des principes constants. Nous aurions pu placer presque indifféremment ce 
mémoire sous un des {rois titres de notre ouvrage périodique. Cependant nous 
nous sommes déterminés à l'insérer dans l'article Agriculture, parce que 
c'est principalement sous cette face que l'auteur y envisage la question qu'il 
traite, 1] nous paraît l'avoir saisie dans un point fondamental: c'est au lecteur 
à en décider. Mais quant à nous, nous souhaitons que cet ouvrage s'attire 
une réplique, beaucoup plus que nous ne l'espérons“. A, O. 
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prèteur. Mais cette raison décisive prouve aussi que ce revenu 
a manifestement ses bornes dans l'ordre de la nature et dans 
l’ordre de la justice, qui limitent le droit qu'a le prèteur an 
revepu qu'il peut exiger de l’emprunteur. Il serait donc injuste 
d'exiger un revenu qui excéderait ces bornes, et les Juis du sou- 
verain doivent avoir pour ohiet de réprimer une injustice si mani- 
feste. 

Le taux de l'intérêt de l'argent est donc, comme le revenu 
des terres, assujetti à une loi naturelle qui limite l’une et l’autre. 
Le revenu des terres que l’on peut acquérir avec de l’argent n'est 
qu'une portion du produit net qui peut être vendue à l’acquéreur 
avec la propriété du fonds. Or c’est cette portion de produit net 
connue du vendeur et de l'acheteur qui décide du prix de l’ac- 
quisition. La quantité de revenu que l’on peut acquérir par l'achat 
d'une terre n’est donc ni arbitraire ni inconnue; c’est une mesure 
manifeste et limitée par la nature, qui fait la loi au vendeur et à 
l'acheteur; et nous allons prouver que dans l’ordre de la justice, 
c’est cette même loi qui doit régler le taux de l'intérêt ou du 
revenu de l'argent placé en constitution de rentes perpétuelles 
dans un royaume agricole. 

Il y a, dit-on, des risques à placer l'argent à constitution de 
rentes perpétuelles, qui doivent inspirer des considérations en faveur 
de cet emploi de l'argent. S'il y a des risques, il y a aussi pour 
le rentier l’avantage de n'être point chargé du soin de l’entretien 
de son. revenu, et de se procurer un état oisif. I1 y a des incerti- 
tudes partout: si le genre du revenu dont il s’agit était à l'abri 
des incertitudes, la masse des faux revenus surpasserait de beau- 
coup celle des revenus réels d’un royaume, Ces faux revenus eux- 
mêmes n'auraient donc pas de base; ils dévasteraient le territoire. 
Il est donc très essentiel qu’il y ait un contrepoids qui en modère 
les progrès, autreinent les terres tomberaient à vil prix et dans le 
dépérissement : l'argent ne serait employé qu’en acquisition de rentes; 
mais bientôt l'argent manquerait aussi, parce qu’un royaume qui n’a 
pas de mines ne peut acquérir de l’argent que par les productions 
du territoire; les propriétaires, les revenus des biens, les rentiers, les 
rentes, les capitaux tomberaient dans le même précipice. 

Rien ne peut réellement produire de revenu que la terre et les eaux. 
Ou peut dire simplement la terre: car sans terre les eaux ne pro- 
duiraient rien. Ainsi le prétexte du prêt de l’argent à intérêt ne peut 
‘one être fondé dans l’ordre naturel et dans l’ordre de la justice que sur 


Uncken, Œuvres de Quesnay. 36 


vie ER tn 


HONOR PS Ab UN 


402 


le rapport de conformité de cet intérêt avec le revenu que l'on peut 
acquérir avec de l'argent par l'achat des terres: car il est impos- 
sible de concevoir d’autre revenu réel qu’on puisse acquérir avec 
de l'argent sans le prendre injustement sur ce qui appartient à 
autrui. Je n’ignore pas que les fausses idées de richesses que l'on 
croit que le commerce produit, fourniront une multitude d’objec- 
tions captieuses qui viendront échouer contre ce principe inébran- 
lable; nous ne les préviendrons pas, pour éviter ici une discussion 
prématurée et superflue; nous parlerons seulement dans la suite 
des emprunts passagers usités dans le commerce, qui sont d’un 
autre ordre que les emprunts contractés à constitution de rentes 
perpétuelles, 

On «ait assez que l'argent considéré en lui-même est une 
richesse stérile, qui ne produit rien, et que dans les achats 
il n'est reçu que pour un prix égal à celui de la chose que 
l'on achète. Aïnsi l’argent ne peut procurer de revenu que par 
l'achat d'un bien qui en produit, ou en l’aliénant à un ew- 
prunteur qui peut en faire le même emploi, parce que effective- 
ment l'argent peut servir à cet emploi, et que celui qui le prète 
à constitution de rente peut présumer avec raison que l’emprun- 
teur le dédommagera, puisqu'il le peut, par l'emploi de cet argent 
même, de la rente qu’il se charge de payer annuellement et à 
perpétuité, s’il n’éteint pas cette rente par le remboursement volon- 
taire du capital. 

Mais le prêteur ne peut présumer avec raison, pour décider 
lui-même arbitrairement du taux de l’intérêt de son argent, que 
l'emprunteur pourra loyalement se dédommager par un plus 
grand revenu que celui que les terres produisent, puisqu'il n'y 
a que les terres qui produisent réellement un revenu, et qu'il 
n'y a que ce revenu qui puisse «servir de prétexte au prêt de 
liugent, en constitution de rentes perpétuelles. Car il ne sau- 
rait y avoir de loi positive, constante, qui puisse fixer équitable- 
ent le taux de l'intérêt de l'argent, qui n’admet d’autre loi que 
la loi naturelle; c'est-à-dire l'état réel des revenus produits par 
la nature, et qui peuvent être acquis avec de l'argent: la loi du 
prince peut seulement axxigner des limites que le prêteur, qui 
pourrait abuser du bexoin de l’emprunteur, ne peut paser, en 
laissant d’ailleurs les contructants libres de traiter à un moindre 
intérêt; mais elle n’en ent pas moins préjudiciable au débiteur 
dans les cas litigieux où le juge a à décider lui-même «ur Jetaux 
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de l'intérêt de l’argent, qui alors n'est jamais plus bas pour le 
créancier que celui qui est marqué par la loi, quoiqu’en différents 
temps ce taux soit exorbitant. Cependant il est nécessaire que. le 
juge ait en tout temps un renseignement certain pour asseoir ses 
décisions; mais il serait bien plus équitable de suivre une règle 
authentique qui serait renouvelée au moins tous les dix ans, et 
qui ne serait que déclaratoire du rapport actuel et le plus com- 
mun du prix des terres avec leur revenu. Telle serait à chaque 
renouvellement, par exemple l'estimation unanime des notaires du 
district de chacune des villes principales de chaque province, qu’ils 
seraient engagés de remettre aux greffes des juridictions de leur 
vilie pour y être confirmée; et d’où il serait envoyé des extraits 
aux greffes des cours souveraines de la province. Ce renseignement 
aurait, dans le cas litigieux sur le taux de l’intérét de l'argent, le 
même effet pour asseoir les décisions de la justice que celui des 
mercuriales qui chaque marché consignent au greffe de la juri- 
diction du lieu le prix des grains, pour décider sur les redevances 
en grains dans les cas litigieux, le taux du revenu qui doit être 
paré par les débiteurs aux créanciers. 


Le rapport naturel de conformité du taux de l'intérêt de l'argent avec 
le prix et le revenu des terres, exige la même règle pour décider équi- 
tablement entre le créancier et le débiteur dans les cas litigieux. Les 
bréteurs d'argent à intérêt, qui se couvrent du manteau de commerce 
pour le taux arbitraire de l'intérêt de l'argent, ne manqueront pas 
d’objecter que ce serait détruire le commerce si on assujettissait le 
taux de l'intérêt de l'argent à ce principe rigoureux du rapport 
de conformité du taux de l'intérêt de l'argent avec le revenu des 
terres; car chez eux l'expression vague de commerce brouille tout: 
on y confond des emprunts qui ne sont point de la sphère du 
tommerce, et on légitime même des prêts à intérêt, très illicites, 
qui se font dans le cominerce et qui sont également préjudiciables 
at commerce et à la société. On conclut enfin que le prix de 
l'argent prêté à intérêt doit être aussi libre et aussi variable que 
lc prix des denrées aux marchés, à condition néanmoins que le 
taux de l’intérét qui aura été stipulé ne changera point, Ainsi on 
veut que l’effet d’une cause continuellement variable, reste invariable, 
tandis que le revenu des biens-fonds est exposé à des change- 
ments considérables, relativement au prix de l'acquisition, Ces 
contrariétés, suggérées par la cupidité des préteurs d'argent à 
itérèt, et contraires à l'ordre de la justice, ont pour prétexte les 
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prétendus avantages du commerce, dont on n’a que des notions 
erronées et confuses. On invoque sans cesse la protection du gou- 
vernement pour le commerce, et c’est toujours pour le commerce 
de revendeur que l’on parle et jamais pour le commerce de la 
vente des productions en première main, qui forme les revenus du 
royaume. Cependant la nation ne peut acheter qu’à raison de sex 
ventes ou de ses revenus; et le commerce des revendeurs est tou- 
jours dans une nation en raison des achats qu’elle peut faire. Ce 
commerce n’a pas besoin d’être provoqué. Les marchands surabon- 
dent toujours dans les royaumes opulents; mais ce ne sont pas 
les marchands qui enrichissent un royaume, ce sont les richesses 
d’un royaume qui y multiplient les marchands et qui y font 
fleurir ce qu’on appelle le commerce, c’est-à-dire le commerce des 
revendeurs, commerce qui n’a besoin d’autre protection que l'attrait 
des richesses de la nation; mais le commerce des marchands, le 
commerce de la nation, l'industrie, le luxe, les revenus du royaume, 
les frais du commerce, tout ce qui a quelque communication avec 
le commerce, a été confondu ou enveloppé sous la dénomination 
générique et équivoque de commerce ; et dans cette confusion on à 
toujours regardé sans distinction toute espèce d’emprunt d’argent 
à intérêt comme la cheville ouvrière du commerce, et cette opinion 
triviale a toujours favorisé la cupidité des prêteurs d'argent à 
intérêt. 

Pour se tirer de ce chaos en attendant que la lumière dissipe 
les ténèbres, il suffit de remarquer: 1° que les emprunts à 
constitution de rentes perpétuelles n’ont presque jamais lieu dans 
le commerce, parce que les fonds des commerçants revenant promp- 
tement dans leurs mains, par le débit de leurs marchandises, les 
remettent promptement en état d’acquitter les emprunts passagers 
qu'ils ont besoin de faire pour des payements ou pour des achats 
dans des temps où le courant de leur commerce ne peut y pourvoir; 
2° qu'il y a proprement entre les marchands une sorte de com- 
merce d'argent à intérêt qui se trafique sur la place comme dans 
un marché, et qui n’a lieu qu'entre eux; 3° que les emprunts les 
plus ordinaires des commerçants sont les emprunts des marchan- 
dises mêmes dont le payement est remis au terme prévu par le 
débit de ces marchandises; en sorte que les marchands ne sont, 
pour ainsi dire, que commissionnaires les uns des autres; et lcs 
marchandises elles-mêmes forment en plus grande partie les fonds 
d'emprunt de leur commerce; 4° qu'ils ont une juridiction consu- 
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laire pour les affaires contentieuses qui sont, privativement à toute 
autre, du ressort du commerce; en sorte que la jurisprudence 
propre du commerce n'influe point sur les affaires contentieuses 
des autres classes des citoyens, et que la jurisprudence eontentieuse 
de ceux-ci n’influe point non plus sur les affaires de pur commerce 
exercé entre marchands. Ainsi les prêteurs d'argent à intérêt, qui 
ne sont pas marchands par état et qui prêtent à constitution de 
rentes perpétuelles, n’ont ancun droit d’invoquer le commerce pour 
jeter de la confusion dans l'ordre naturel du taux de l'intérêt de 
l'argent prêté à constitution de rentes perpétuelles et pour sou- 
tenir, sous le prétexte des avantages du commerce, que le taux de 
l'intérêt de l'argent prêté à constitution de rentes perpétuelles, doit 
hausser ou baisser à raison de la concurrence du nombre plus 
ou moins grand de prêteurs ou d’emprunteurs, d'où résulterait la 
ruine de la nation; car dans les temps malheureux le nombre des 
emprunteurs surpasserait de beaucoup celui des prêteurs: l’intérèt 
de l'argent monterait à un taux extrême; les rentes enfin absor- 
beraient les revenus des biens-fonds; la culture des terres dépéri- 
rait de plus en plus; les besoins d'emprunter deviendraïient encore 
plus pressants; à mesure que les revenus diminueraient, le taux de 
l'intérêt de l’argent augmenterait sans bornes; les hypothèques ex- 
pulseraient les propriétaires de leur patrimoine, les terres dégradées 
et tombées en friches seraient l'unique ressource des rentiers qui, 
eux-mêmes, seraient ruinés par la défection de ceux qu'ils auraient 
ruinés, 

D'ailleurs, lorsque l'intérêt monte plus haut que son taux na- 
turel, la surcharge s'étend sur tous les citoyens; les commerçants, 
qui ne calculent que par l'argent et par les intérêts qu’il rapporte, 
augmentent les frais de leur commerce à raison du prix du taux 
excessif de l'intérêt courant de l'argent, qui fait baisser le prix 
des ventes des productions en première main et qui augmente celui 
des reventes faites par les marchands; ce qui établit une contri- 
bution sourde et générale qui devient d'autant plus funeste qu'on 
est peu attentif à en arrêter le progrès. Cette surcharge du taux : 
de l'intérêt de l'argent au delà du rapport de la conformité où il 
doit être au plus haut, comme le prix des terres est avec le re- 
venu qu'elles produisent, cette surcharge, dis-je, est nécessairement 
Hposée sur ce qui appartient aux citoyens et à l'Etat: parce 
qu'elle excède dans la réalité le revenu que l'on peut acquérir 
avec de l'argent par l’achat des terres qui, seules, peuvent produire 
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des revenus; ainsi il n'y a plus de proportion entre cet emploi 
de l'argent et celui du prêt à intérèt démesuré; car cet intéret 
qui excède l'ordre naturel des revenus relativement au prix de leur 
acquisition, est une déprédation qui retombe injustement sur toute 
la nation et sur l'Etat: mais elle est bien plus redoutable encore 
lorsque l'Etat est lui-même le principal débiteur des rentiers, qui 
ont abusé des besoins prexsants de l'emprunt dans des temps mal- 
heureux ou qui du moins ont ignoré que lappât d’un intérêt trop 
fort rend cet intérêt dangereux pour eux-mêmes, par la raison 
qu’il est funeste à l'Etat et à la nation. Car l'Etat n’est alors que 
la nation elle-même surchargée d’un fardeau qui excède les forces 
et qui menace aussi d’accabler ceux qui le rendent plus pesant 
qu'il ne doit être naturellement. Les différents moyens que l’on 
pourrait tenter pour parvenir indirectement à l'alléger, pourraient 
n'avoir pas dans un état d'épuisement le succès que l’on en es- 
pérerait. 1 y a ajors tant de circonstances qui s'y opposent dans 
un royaume agricole et tant de besoins qui en dérangent les effets, 
qu’il est beaucoup plus sûr de revenir à la règle prescrite par la 
loi naturelle et par la voix de l'équité pour rétablir l'ordre; car 
un faux revenu qui excède l’ordre du revenü réel est une excrois- 
sance parasite dans une nation et un dérèglement désastreux dans 
l'économie générale d'un royaume agricole. 


VI. 
JANVIER 1766. 


QUESTION SUR LES DEUILS 
par M. N. 


Los deuils sont-ils nuisibles au commerce des manufactures ? 


RÉPONSE (4 


ll y a différents genres de manufactures relatives à la question 
dont il s’agit, et la dépense peut se porter plus vers un de ces 
genres de manufactures que vers un autre, Dans les temps de 
deuil, il se débite plus d’étoffes de laine, et dans les autres temps 
il se débite plus d'étoffes de «soie et de tissus d’or et d'argent; 
y a-t-il dans l’un et l’autre cas une diminution ou une augmen- 


(1) ,Le morceau suivant est une Question sur les deuils, par M. N.: Le 
but de cette question est de faire voir que la consommation des étofles de 
laine étant en elle-même plus utile que celle des étoffes de soie, les deuils 
qui augmentent le débit des premières et restreignent celui des dernières, ne 
sont pas aussi nuisibles qu'on le croit communément. Il y a cependant à 
observer que toute variation dans les consommations habituelles entraîne 
dans le premier moment des inconvénients indépendants de l'utilité plus ou 
moins grande qui peut être liée à la nature de ces consommations; d'où suit 
que si les deuils peuvent faire un mal, ce n'est point par leur durée, mais : 
par leur fréquence, ce qui est précisément le rebours de ce qu'on a pensé 
jusqu'à présent. Au reste, ces petites choses seraient peu importantes chez les 
nations riches. Nous avons prévenu nos lecteurs que M. N. et M. Nisaque 
n'étaient que des dénominations diverses de l’illustre M. Quesnay. On voit 
qu'il avait enrichi de quatre mémoires le premier volume du journal de 
l'année 1766." (Notice abrégée de Dupont.) A. O. 
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tation de commerce de mannfactures dans l'intérieur du royatune ? 

Lequel des deux genres de manufactures dont on vient de parler 

est préférable à l'Etat pour la consommation et pour le commerce 
intérivur : 
Si toutes choses étaient égales de part ou d’autre pour la 
nation, la question n'intéresserait que les manufacturiers et les 
marchands de l’un ou l’autre genre de manufactures, lesquels s’entre- 
disputeraient les gains de leurs professions, S'il y avait plus de 
profits d'un côté que de l’autre pour la nation, cette raison pour- 
rait alors engager le gouvernement * décider lui-même la question 
à l'avantage de la nation. Ceci se réduit done à examiner les- 
quelles sont préférable ou des manufactures utiles ou des manu- 
factures de luxe pour l'usage de la nation. Comme cet examen est 
à la portée de tout le monde, il nous suffit de l'avoir exposé dans 
son véritable point de vue, sans avoir égard au débit des étoffes 


de nos manufactures aux étrangers, qui n’a aucun rapport à la 
question. | 


VIL 
FÉvRIER 1766. (1) 


RÉPÉTITION DE LA QUESTION 


PROPOSÉE 
à , ne 
dans la Gazette du commerce du 24 du mois de décembre 1765 


AU SUJET DU BÉNÉFICE QUE LA FABRIQUE DES BAS 
DE SOIE ÉTABLIE A NIMES PRODUIT A LA FRANCE (*) 


RÉPONSE 
par M N. 


C'est précisément dans ce même point de vue que l'on a déjà 
répondu à la question dont il s’agit. On s'est prêté à cette idée 


(1) Le premier orage qui s'était amassé sur la tête de Dupont à cause de 
son activité rédactionnelle purement physiocratique, a éclaté dans le courant 
du mois de février. 

La Notice abrégée de Dupont (mai 1769 des Ephémérides) dit, au sujet 
de l'article de Quesnay publié dans le numéro de février 1766: 

,On trouve dans le volume de ce mois une Répétition par M. H. de la 
Question proposée par les Fabricants de Nimes dans le volume précédent, 
avec une seconde Réponse par M. N. Cette question, dans laquelle il s'agissait 
de savoir si le travail des fabricants était on non productif de richesse, se. 
suivait ainsi avec beaucoup de chaleur par l’auteur du Tableau économique, 
qui continuait d'exposer les raisons des deux partis. ‘ 

Cependant ceux qui avaient engagé la querelle, plus embarrassés de la 
vigueur avec laquelle il les poursuivait que rassurés par les raisonnements 
qu'il n'alléguait en leur faveur que pour les réfuter ensuite avec plus de 
force, cherchaient à faire finir cette discussion avant qu'elle fût décidée par 


* (2) Voir page 411. 
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illusoire de balance en argent, qui est devenue l’objet capital de 
veux qui parlent aveuglément des avantages du commerce et des 


l'évidence. C'était en effet à l'abri des préjugés qui persuadaient que le com- 
merce et le: travaux de main-d'œuvre produisaient des richesses et rendaient 
Vétranger tributaire de la nation, qu'on avait toujours obtenu du gouverne- 
ment des privilèges exclusifs pour repousser la concurrence étrangère et 
bientôt la nationale, et des gratifications qui faisaient acheter à la nation 
les fabriques mêmes, qui ensuite la forçaient par leurs privilèges, d'acheter 
encore au-dessus de leur valeur naturelle les ouvrages qu'elles fabriquaient. 
Les gens qui avaient obtenu ou qui voulaient obtenir des faveurs si redoutables 
au public, sentirent qu'on en attaquait la source en détruisant l'opinion qui 
les rendait communes. Ces gens étaient nombreux et accrédités, et avaient 
pour eux cette opinion même qui régnait depuis ur siècle. Ils parvinrent à 
persuader à un homme en place, qui était le protecteur spécial du Jourual 
de l'agriculture, du commerce et des finances, qu'il devait imposer silence 
sur une contestation qui ne menait à rien, disaient-ils, qui roulait sur une 
dispute de mots, et qui choquait les idées reçues. Le journaliste, en imprimani 
les mémoires dont nous venons de parler, fut obligé d'y ajouter une espèce 
de manifeste pour sa justification personnelle, dans lequel il expose Ie plus 
clairement qu'il lui est possible, l’état, l'objet et l'importance de la question, 
et fait voir que la solution de cette question devait décider de la nécessite 
des règlements de tous les genres, ou de celle de la liberté du commerce; de 
la protection à accorder à l'agriculture, de préférence et dans tous les cas, 
ou des gènes auxquelles on pourrait l'assujettir; et enfin du système entier 
des impositions.* 

Dans G. Schelle, Dupont de Nemours et l’école physiocratique, on trouve 
(p. 40) un exposé détaillé de la contestation; voici cet exposé: 

,Les partisans de la réglementation, excités par Farbonnais, qui ne par- 
donnait pas à Quesnay de ne pas s'être incliné devant sa réputation, cher- 
chèrent bientôt à étouffer l’œuvre commune des économistes. Ils commencèrent 
par faire concurrence au Journal par la Gazette, en insérant dans celle-ci des 
articles de polémique bien qu’elle ne dût contenir que des faits. Puis ils s'atta- 
quèrent au docteur et firent cesser la publication d'articles de lui sur le 
commerce actif et passif, sous prétexte qu'is étaient contraires aux idées 
reçues. (Probablement sur l'ordre de Choiseul qui ne manquait aucune occasion 
d'être désagréable à Quesnay. Dupont fut blämé en outre pour avoir fait dans 
le journal l'éloge de l'auteur du Tableau économique. Le Trosne et Quesnay 
reprochérent au jeune publiciste cette imprudence.) Ils prétendirent ensuite 
que Dupont, en encombrant de notes les mémoires qu'ils publiait, manquait 
à ses devoirs d'éditeur, ,qu’un journaliste ne pouvait pas avoir la liberté 
d'exprimer ses doutes et ses opinions quand on ne l'en priait pas,“ et ils 
firent interdire les notes marginales par ordre supérieur (mars 1766). Enfin 
ils trouvèrent que les articles libéraux étaient trop nombreux." 

En général, cet exposé esi exuct. Toutefois, Schelle se trompe cn attribuant 
à Quesnay la ,Lettre aux auteurs sur le commerce actif et passif“. D'autres 
articles, désignés comme étant du même auteur, sont signés de l'initiale B. 
Dupont a présenté l'auteur lors du début de celui-ci (octobre 1765) en disant: 
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manufactures, mème des manufactures de luxe; mais ce n'était 
pas la fabrication des bas de soie en France que l’on devait prendre : 
pour exemple, car dans ce cas il fant examiner le total des ventes 
faites à l'étranger et le total des achats faits par la nation chez 
l'étranger, pour voir, sans examiner les résultats des effets des 
ventes et des achats, pour voir, dis-je, seulement de quel côté il 
passe plus d’argent; en faisant attention néanmoins que cet excé- 
dent en argent n’est pas un gain fait sur la nation qui le paye, 
que l'argent n’est pas plus précieux qu’une autre richesse de 
meme valeur, et qu'il n’est pas plus difficile à acquérir que les 
autres marchandises; car autrement il ne se présenterait pas en 
échange dans le commerce. Or c'est d'après l'usage de l'échange 
réciproque et libre de l’argent dans le commerce qu’on a répondu 


Nous regrettons de ne pouvoir nommer le nauvel athlète qui se présente 
aujourd'hui dans la carrière et qui joint à beaucoup d'esprit l'expérience que 
l'on peut acquérir dans un long exercice des places les plus brillantes du 
commerce. Nulle part nous n'avons trouvé une indication de nom. Il est 
bien possible que cette lettre, qui était écrite tout à fait dans l'esprit de 
Quesnay et qui attaquait par sa racine le système mercantile, ait été attri- 
buée à l'auteur même du Tableau économique. Remarquons encore que l'on 
peut supposer que la personnalité qui imposait le silence sur la contestation 
relative à la productivité et à la stérilité du commerce et de l'industrie, rou- 
lant plutôt sur une dispute de mots, personnalité que Dupont désignait 
comme ,un homme en place qui était le protecteur spécial du Journal de 
l'agriculture, du commerce et des finances“, était probablement l’intendant 
des tinances. M. Trudaine, ami de Gournay et de Turgot, dans le ressort du- 
quel rentrait le commerce. E. Daire mentionne l'article ci-dessus sous le titre 
de ,Discussion sur la productivité et la non-productivité de l’industrie à la- 
quelle les partisans du système mercantile mirent fin par l'influence qu'ils 
exerçaient sur les propriétaires du journal“ A, O. 

(2) ! est facile d'apercevoir que la réponse que l'on a faite à cette question 
dans le journal d'agriculture du 15 janvier, où l’on a joint les ventes de bas 
de soie que cette fabrique fait à la nation, avec celles qu'elle fait à l'étranger, 
il est facile, dis-je, d’apercevoir que cette réponse s'étend au delà de la 
question, où il ne s’agit que des ventes et des achats de bas de soie que cette 
fabrique fait à l'étranger. Elle achète pour un million de soie de l'étranger, 
et elle lui vend pour deux millions cinq cent mille livres de bas de soie, elle 
retire donc de l'étranger un excédent en argent de 1,500,000 livres. Peut-on 
nier que cette fabrique ne soit productive au profit de la France ? Or, si elle : 
ést productive, la fabrication des marchandises de main-d'œuvre n’est donc 
Pas stérile, étant considérée strictement dans le point de vue du bénéfice de 
l halance en argent. Voilà le point de vue sous leque] les célèbres Sully 
et Colbert ont envisagé cet objet important, sur lequel ils ont eu des idées 
si opposés et sur lequel ils se sont conduits si différemment dans leur ad- 
ministration. (Note de Dupont.) 
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à la question; ainsi les différentes manières de l'examiner ne feront 
pas disparaître la vérité qui se trouve dans la réponse: la vérité 
pourra seulement être restreinte aux différents cas auxquels la 
question elle-même peut être restreinte; mais alors la question et 
la réponse ne seront plus applicables à la fabrique des bas de soie 
de Nîmes; le fait sera converti en hypothèse. 

Faudrait- il donc supposer une manufacture en France qui ne serait 
qu'à l'usage de l'étranger ? maïs cette restriction ne suffirait pas encore 
pour limiter exactement la question; car il pourrait y avoir de même, 
par compensation, chez l'étranger quelque manufacture qui ne serait 
qu'à l'usage de la France. Alors les prérogatives qu'on voudrait 
attribuer à l’une ou à l’autre de ces manufactures, <eraient dé- 
truites par les achats réciproques, à moins qu’on ne fit beaucoup 
d’autres suppositions arbitraires pour imaginer des inégalités rela- 
tives à cette balance en argent tant désirée. Mais toutes ces sup- 
positions pourront-elles se rapporter à la France? | 


I] faut donc, pour satisfaire à l'idée de ceux qui rappellent la question, 
perdre de vue la fabrique de bas de soie de Nîmes, et la France même, 
pour se représenter le cas idéal auquel on. veut la restreindre. Ce 
cas ne peut pas se trouver chez une nation où les communications, 
la population et les débouchés assurent un grand commerce inté- 
rieur et extérieur facile et libre qui soutienne la valeur vénale des 
productions du territoire au prix qui a cours entre les nations 
commerçantes. Car les manufactures qui auraient pour objet princi- 
pal la vente des marchandises de main-d'œuvre pour favoriser le 
débit des productions et pour se procurer la préférence dans la 
concurrence de leur commerce chez l'étranger, ces manufactures, 
dis-je, avec de telles conditions seraient fort déplacées dans un 
pays où la cherté de la subsistance des ouvriers exclurait de la 
concurrence les marchandises de main-d'œuvre dans le commerce 
étranger et où la facilité du débit des productions qui s’oproserait 
au suçcès de ces manufactures chez l'étranger, rendraïient ces 
manufactures elles-mêmes inutiles pour le débit des productions; 
car ici les conditions que l’on aurait en vue se contrarieraient. Il 
faut encore faire attention que dans un royaume bien peuplé et 
bien gouverné, plus le commerce extérieur est libre et facile, moins 
il y 8 de commerce extérieur, relativement aux mêmes productions 
et aux mêmes marchandises de main-d'œuvre que les différentes 
nations pourraient commercer entre elles réciproquement; car les 
habitants de ce royaume étant assez nombreux pour consommer les 
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mémes produetions et les mêmes marchandises de main-d'œuvre 
qui peuvent se connmnercer réciproquement avec l'étranger, ils n’en 
achèteront chez l'étranger que dans le eas de disette, et ils n'en 
vendraient à l'étranger que dans les cas de surabondance. Cepen- 
dant leur dépense se ferait toujours sur le pied du prix commun 
qui aurait cours entre les nations commerçantes, quoique, hors les 
cs dont on vient de parler, il n'y aurait pour ce royaume ni 
exportations ni importations des mêmes productions et des mêmes 
marchandises de main-d'œuvre qu’il pourrait vendre à l'étranger 
et que l'étranger pourrait lui vendre réciproquement, puisque leur 
commerce extérieur étant libre et facile, les prix de ces produc- 
tions et marchandises de main-d'œuvre se contrebalancer ent et 
se maintiendraient nécessairement au même niveau, cependant avec 
l'avantage, dans le cas où il n’y a ni exportations ni importations, 
qu'on épargne alors les frais de commerce extérieur des revendeurs. 

Il faut donc supposer un pays où les productions du territoire 
surabondent relativement à la population, où faute de chemins 
faciles, de rivières, de canaux et du voisinage de la mer, il n'y 
aurait pas de débouchés pour le débit de ces productions par un 
commerce d'exportation, et où pour se procurer du moins en partie 
ce débit on aurait la faible ressource des manufactures dont les 
ouvrages, qui seraient d’un moindre volume que les productions 
et dont la fabrication serait peu chère à cause du bas prix de la 
consommation des manufacturiers, pourraient être transportés et 
vendus chez l'étranger; ce qui payerait aux ouvriers la dépense 
qu'ils feraient dans leur pays où leur consommation procurerait 
quelque débit aux productions du territoire; je dis quelque débit, 
Parce que la difficulté du transport de leurs ouvrages exigerait 
des frais considérables qui diminueraient beaucoup le prix de leurs 
ventes en première main; d’ailleurs, le besoin de se procurer la 
préférence dans; la concurrence du commerce chez l'étranger, en 
ferait encore baisser le prix. Ce ne pourrait donc être que dans 
ce Cas si peu avantageux où l'on pourrait soutenir que les artisans 
Peuvent être regardés comme producteurs, à cause du débit des 
productions du territoire que procure la vente de leurs ouvrages 
chez l'étranger; mais en regardant dans ce point de vue les manu- 
factures comme productives, ne serait-ce pas confondre le moyen 
avec Ja cause? Ne serait-il pas vrai que des chemins faciles, des 
rivitres, des Canaux, seraient des moyens beaucoup plus avantageux 
que ces artisans pour procurer le débit des productions du pays ? 


414 


4 


Dirait-on à canse de cela, et dans le même sens, que ces chemins, 
ces rivières, ces canaux, seraient producteurs, et que par cette 
raison ils donneraient au pays l'avantage de la balance en argent 
sur l’étranger? Dans le ças que nous venons de supposer, l'étran- 
ger achèterait les ouvrages des artisans qui demeureraient dans 
le pays dont les productions  n’auraient pas un débouché 
facile, parce que ces Ouvrages seraient à meilleur marché que ceux 
qui se font dans son pays; ainsi ce commerce lui serait profitable, 
parce que, ayant un bon débit des productions de son territoire, il 
n'aurait pas besoin de la ressource du commerce extérieur de ses 
manufactures, Quant à ceux dont on vient de parler, qui ont 
besoin de cette ressource, ils vendraient sans doute toujours plus 
qu’ils n’achèteraient, et leur numéraire, selon le calcul de ceux 
qui spéculent sur la balance en argent du commerce, augmente- 
rait, à ce que l’on croirait, d’année en année; car il paraît qu'ils 
achèteraient peu de productions, puisqu’en général elles surabonde- 
raient chez eux et qu'ils n’achèteraient pas non plus des marchan- 
dises de main-d'œuvre, puisque leur commerce est d’en vendre 
aux autres; ainsi ne pourrait-on pas croire ingénument que ces 
nations qui n’auraient point de facilités pour le commerce extérieur 
de leurs productions, et qui seraient par conséquent réduites à la 
ressource précaire des manufactures, auraient par là même l’avan- 
tage de la balance en argent sur l'étranger, et que leur petit com- 
merce mercantile épuiserait enfin le numéraire des autres nations ? 


Il est cependant à considérer qu'aucune nation n'a chez elle toutes 
les différentes sortes de matières premières qui s’emploient dans 
les manufactures: et cela est surtout à observer pour une nation 
qui multiplierait les manufactures exprès pour établir un com- 
merce de marchandises de main-d'œuvre avec l'étranger. Il faudrait 
que cette nation achetât de l'étranger une grande partie des ma- 
tières premières dont elle aurait besoin, particulièrement dans les 
manufactures de luxe qui formeraient le principal objet de son 
commerce. Ces manufactures étendraient infailliblement le luxe 
chez cette nation même, par l'effet de l'exemple, ce qui augmenr- 
terait encore «es achats en matière première chez l'étranger. 
D'ailleurs toute nation est chargée d'un impôt dont toute la dé- 
pense ne se fait pas chez elle, ainsi il serait plus difficile qu’une 
partie de l'argent qu'elle retirerait de l'étranger par son commerce 
de marchandises de main-d'œuvre ne retournât pas chez l'étranger, 
ce qui doit commencer à mettre les lecteurs en garde contre la 
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possibilité de ce prétendu avantage de la balance en argent. Les 
artisans payent aussi aux cultivateurs du pays, avec l'argent de 
l'étranger, les productions qu'ils consomment, mais ceux-ci n’en de- 
viennent pas plus riches d'année en année, car il faut qu'il don- 
nent en productions la valeur de l'argent qu’ils reçoivent de ces 
artisans, et qu'ils employent cet argent aux dépenses nécessaires 
pour faire renaître les mêmes productions, sans quoi leur euiture 
s'anéantirait et l'argent qu'ils garderaïent n’empêcherait pas leur 
ruine ni celle des artisans qui leur ont donné cet argent. Les 
marchands voituriers rendent aux artisans, par l’achat des ouvrages 
de main-d'œuvre de ceux-ci, l'argent qui a passé dans les mains 
des cultivateurs; et cet argent est rendu aux marchands voituriers 
par la vente qu'ils font des marchandises de main-d'œuvre à 
l'étranger. L’étranger qui a besoin de ces marchandises pour son 
usage, et qui profite sur leur prix, trouve une épargne sur la 
dépense qui revient à l'avantage des travaux de son agriculture; 
ainsi la balance (ttùrme étranger à l’agriculture) est alors à l’avan- 
tage de l'étranger qui fournit l’argent à ceux qui lui vendent les 
marchandises de main-d'œuvre, et on ne voit chez ceux-ci qu’une 
circulation de cet argent, qui entretient les dépenses de leur agri- 
culture et de leurs manufactures, sans surcroît annuel de richesses. 
Leurs premières avances faites pour l'établissement de leurs manu- 
factures, et les premières dépenses avancées aussi alors pour la 
subsistance des ouvriers, leur reviennent annuellement, et les entre- 
tiennent successivement, sauf accident (malgré leurs dépenses an- 
uuelles de consommation) dans le même état, relativement au fonds 
des richesses d’exploitation des travaux de leur culture et de leurs 
manufactures. Il faut bien remarquer que c’est sur ce premier 
fonds d’avance que roulent les retours d’argent, qui se restituent 
successivement sans s’accroître; mais c’est l’agriculture qui reproduit 
cntinuellement le courant des dépenses annuelles qui font subsister 
la nation; sans cette reproduction, les manufactures, le commerce 
et tous les autres moyens conditionnels et auxiliaires seraient nuls; 
parce que de leur nature ils sont absolument stériles, attendu 
qu'ils ne sont, non plus que les chemins, les rivières et les canaux 
(et moins efficacement qu'eux encore), que des moyens que l’on ne 
doit ni ne peut confondre avec les causes de la production, si l’on 
ne \eut s’exposer à renouveler l’argument de la corde du puits 
vonfondue avec la source. 


On peut envisager sous un aspect plus simple les effets des 
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fabrications des marchandises de main-d'œuvre dans le cas dont 
il s’agit, eu regardant le surcroît d'ouvriers employés à ces 
travaux, comme des pensionnaires dans une nation, où ils seraient 
payés par l'étranger pour yÿ fabriquer à son profit, c’est-à-dire 
à meilleur marché, des marchandises de main-d'œuvre. Or ce 
surcroît d'ouvriers dans un pays y fait un surcroît de conson- 
mation qui peut y faire augmenter un peu le prix des produc- 
tions du territoire au profit des propriétaires des terres; de ma- 
nière Cependant qu’il reste encore pour l'étranger un profit suff- 
sant sur le travail de ces ouvriers. Le renchérissement des pro- 
ductions du territoire, qui arrive d’abord par le surcroît de consom- 
mation faite par ce surcroît d'ouvriers, continue sur le même pied tant 
que l'étranger continue de payer leur travail par l’achat de leurs 
ouvrages; cequi procure dans le pays le débit des productions et une 
augmentation de revenu pour les propriétaires des terres. Le ren- 
chérissement des productions du territoire ne peut s'étendre qu’à 
raison du «surcroît de consommation faite par le surcroît d'ouvriers 
payés par l'étranger; car le surcroît d’achats faits par ces ouvriers 
en matières premières, employées dans leurs ouvrages, doivent se 
faire chez l'étranger si ces matières premières ne se trouvent pas 
dans le pays. Cependant il est à supposer que le pays peut en 
fournir une grande partie qui participe comme les autres produc- 
tions au petit renchérissement que les manufactures, qui y suppléent 
un peu au commerce qui y manque, peuvent y procurer. 


On s’apercevra peut-être que toute cette hypothèse est assez 
mal fondée, mais aussi ne la présente-t-on que comme une abstrac- 
tion idéale où l’on suppose un pays peu peuplé, et surabondant 
en productions, c'est-à-dire un pays où les productions consom- 
mables excèdent la consommation qu’en peuvent faire les habitants 
qui les font naître par leurs travaux; ne pourrait-on pas à force 
de suppositions, difficiles à concilier à la vérité, imaginer un tel 
pays? Ne pourrait-on pas dire que ces productions qui y surabon- 
dent n’y sont pas assez variées pour y satisfaire aux besoins des 
habitants? Mais elles ne satisferaient pas non plus aux besoins de 
ces fabricants qu'on voudrait y rassembler; ce cas exigerait né- 
cessairement, comine en tout autre cas, un commerce de product- 
tions pour d’autres productions, ce qui change entièrement l’hypo- 
thèse du simple commerce extérieur de marchandises de main- 
d'œuvre. Nous supposons cependant que par des combinaisons de 
circonstances singulières on puisse parvenir à établir la possibilité 
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de ce cas difficile à concevoir à l'égard d’une nation, et qui 
pourrait plutôt avoir lieu entre différentes provinces d'un même 
royaume, où l'inégalité de la consommation et du commerce 
peut causer une irrégularité dans le débit des productions: ce 
qui présenterait un autre point de vue à l'égard de la totalité du 
royaume et à l’égard de ces différentes provinces; ear dans ce dernier. 
cas, les fabricants seraient toujours payés par la nation même. 
Mais sans entrer dans ces distinctions, nous nous prétons vo- 
lontiers à toutes les suppositions qu’on peut admettre sous tous 
les différents points de vue où l’on peut envisager le cas dont il 
s’agit, relativement aux manufactures et à leur commerce de 
marchandises de main-d'œuvre, En suivant donc l'examen du cas 
hypothétique dans lequel on veut nous restreindre, l'argent de 
l'étranger que les manufactures retireraient annuellement, pr'opor- 
tionnerait chaque année dans le pays la maxse de la circulation 
au petit renchérissement des productions procuré par le commerce 
des marchandises de main-d'œuvre. Ainsi ce surcroît annucl d’ar- 
gent serait absorbé par le renchérissement même, c’est-à-dire par 
la petite augmentation du numéraire circulant dans le commerce 
du pays, défalcation faite de ce qui repasse chez l'étranger; la 
masse du numéraire circulant s'y trouverait donc seulement en 
raison de la masse des valeurs des productions, conformément à la 
petite augmentation de leur prix. Les ouvriers supporteraient eux- 
mêmes ce renchérissement sur toute leur dépense, et s’en dédom- 
Wageraient annuellement, et autant que le leur permettrait la 
concurrence, par leurs ventes à l'étranger; ainsi lorsque leur com- 
merce cesserait, tous ces effets disparaîtraient et ne laisseraient 
aucunes suites, parce que ce n’est qu’un état actuel entretenu par 
un moyen actuel, dont l’effet ne s’étend point au delà de la durée 
de sa cause, Tel serait aussi le profit que procurerait un nombre 
de rentiers étrangers qui viendraient résider dans un pareil pays, 
où ils dépenseraient l’argent de leurs rentes qui leur sont payées 
par d’autres pays, avec la différence que cette dépense transplantée 
ne serait pas, comme cclle des ouvriers dont on vient de parler, 
profitable aux nations qui la payent. Elle serait même préjudiciable 
à colles-ci, si elles n’avaiont pas chez elles un plein débit de leurs 
broductions. On conçoit de même que la dépense de ces rentiers 
Ctrangers serait d’un faible avantage dans le pays où elle se ferait 
Si était bien peuplé et s’il avait un commerce intérieur et exté- 
rieur libre et facile pour vendre et pour acheter les productions 


Oncken, Œuvres de Quesnny, 27 
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selon le besoin du débit ou de la consommation. Mais toujours est- 
il visible que ces rentiers, qu'importe où se fasse leur dépense, 
ne sont pas producteurs, et que la somme de leur dépense doit 
entrer pour très peu de chose dans l’idée que l’on se forme de 
l'avantage de la balance en argent, puisque ce qu’ils consomment 
vaut bien leur argent, quand tous les moyens qui peuvent faciliter 
l'échange portent les choses commerçables à leur meilleur prix 
possible; ainsi dans ce cas l'argent coûte partout ce qu'il vaut. 

1 n’y a donc alors pas plus d'avantage sur la balance en argent 
que sur {a balance en d’autres richesses qui s’échangent à valeur 
égale avec l'argent; car l'argent n’est bon que pour l’'échanger 
avec d’autres richesses ; encore dans ce point de vue doit-on «’a- 
percevoir que ces autres richesses elles-mêmes sont préférables à 
l'argent; aussi les avantages du commerce et des moyens qui le 
facilitent n’ont-ils pas réellement pour objet ce prétendu profit de 


la balance en argent, tant désiré sans savoir pourquoi. Tous les.avan- 


tages du commerce et de la circulation de l'argent doivent tendre 
aux progrès de l’agriculture et au meilleur prix possible de ses 
productions; mais il ne faut pas croire que le mot prix signifie 
argent, quoique l'argent soit la mesure ordinaire du prix, car l’ar- 
gent monnayé est une richesse qui ne sert que de gage intermé- 
diaire entre les ventes et les achats des richesses propres à la 
jouissance des hommes. Ainsi l’objet du prix de chacune de ces 
richesses n’est pas l'argent; c'est l'achat d’une autre richesse par 
l'entremise de l'argent; on ne peut done concevoir aucun profit 
sur un excédent de balance en argent; mais dans le commerce, 
on peut au contraire y concevoir de la perte, parce qu’un excédent 
en argent peut y être un retardement de l'emploi de l'argent, ce 
qui est toujours une interruption de gain pour les commerçants ; 
ainsi les agents des. manufactures et les commerçants qui se disent 
producteurs de l’avantage de la balance en argent, ne parlent pas 
conformément à leur intérêt, ni à celui de la nation où ils résident. 

Le commerçant doit non seulement par son argent, mais 
encore par son crédit, multiplier ses achats pour multiplier ses 
ventes ; par cette conduite il augmente ses gains et anime le com- 
merce des productions de la terre et des marchandises de main- 
d'œuvre, et par la même raison l’argent de la nation ne doit pas 
être détourné de la circulation générale pour former des fortunes 
pécuniaires. Le produit d’un excédent de balance de commerce en 
argent présente donc une idée contradictoire avec le profit du 
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commerce et des nations qui tendraient plus à se procurer la 
prépondérance de la balance en productions et autres marchan- 
dises de bonne valeur et de bon débit, car c’est le marchand qui 
en achète le plus pour multiplier ses ventes, qui gagne le plus. 

Ainsi le gain est du côté de la prépondérance de la balance en 
marchandises. Telle est done la balance la plus profitable au com- 
merce de revendeur. Quant au commerce de première main, il ne 
reconnaît d'autre balance que la quantité et la valeur de la re- 
production annuelle qui fait subsister les hommes. Plus vous di- 
minuerez les dépenses qui se font sans nécessité à classe stérile 
pour les employer aux travaux de la classe productive, et plus la 
prospérité sera assurée, plus vous procurerez l'abondance: plus 
l'abondance augmentera, plus aussi la population s’étendra:; plus 
les hommes se multiplieront par l’abondance, plus la valeur vénale 
des productions se soutiendra par la consommation dans une nation, 
et moins aussi cette nation aura besoin de commerce extérieur et 
dispendieux pour le débit de ses productions; or moins il y aura 
de commerce extérieur('} et de manufactures de luxe dans un Etat, 
moins le luxe y règnera, s’il n’y a pas de désordres qui l’excitent ; 
la reproduction annuelle accroîtra de plus en plus; les hommes 
se multiplieront et pourront satisfaire à leurs besoins par leurs 
travaux productifs, plus les hommes se multiplieront et plus leur 
prospérité sera assurée, plus ils seront laborieux et moins leurs 
mœurs seront déréglées; les revenus du souverain, imposés sur le 
territoire qui en est lui seul la source, accroitront alors de plus 
en plus, et la nation deviendra riche et puissante en proportion. 

Le rétablissement de la prospérité des nations affaiblies par le 
luxe ou par d’autres désordres, exige donc pour conditions essen- 
tielles la sûreté de la propriété, la liberté et la facilité du com- 


(1) Il est essentiel que le commerce extérieur jouisse, ainsi que le com- 
merce intérieur, de la plus grande liberté, afin d'assurer aux productions du 
territoire la participation du prix courant et peu variable du marché général; 
mais il n’est pas essentiel d'avoir un grand commerce extérieur: au contraire, 
car quand les productions peuvent se débiter, sans son secours, à son plus 
haut prix permanent possible, la nation y gagne au moins l'épargne des 
frais de transport nécessaires pour voiturer les productions qu'elle aurait 
exportées depuis le lieu de leur naissance jusqu'à ses portes, et cette épargne 
tourne, par l'effet dn niveau naturel, au profit de la valeur vénale de toutes 
ses productions du même genre (et même de celles qui dans le cas d'un 
commerce extérieur auraient néanmoins été consommées dans l'extérieur), et 
accroît par conséquent tous ses revenus. (Note de l'original.) 
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merce, et Je bon emploi des richesses par Ja diminution des dé- 
penses de Ja claxse stérile, pour être employées aux travaux de là 
classe productive. Il est done Manifeste que les dépenses de là 
classe nommée stérile ne sont pas des dépenses productives, et 
que souvent elles sont au contraire fort préjudiciables, 

Ces vérités si sensibles semblent néanmoins difficiles à concilier avec 
le succès de tant de nations maritimes parvenues par le commerce 
de revendeurs à des états d'opulence et de splendeur qui les ont 
rendues célèbres, Mais avec un peu d'attention on obxervera que cette 
sorte d'opulence n’est si remarquable que parce qu'elle se trouve 
concentrée dans quelques villes('}, et on reconnaitra en effet que 
ces nations dont on parle tant, n'étaient et ne seront toujours que 
des communautés ou des comptoirs de marchands 


qui forment eux- 
mêmes des sociétés détachées des nations agricoles dont ils sont 
se : 


(1) Une des causes qui ont le plus égaré les politiques en leur faisant 
ambitionner le commerce de revendeur, est précisément cette opulence qu'il 
& acquise à quelques petites républiques mercantiless de très beaux génies 
ont été jusqu'à croire qu'il pouvait produire le même effet pour tout un 


empire; et sans faire réflexion que ces petites républiques ne faisaient pas 
leur commerce en raison de leur territoire, mais en raison du territoire d'au- 
trui, ils ont pensé qu'un Etat qui avait un 

beaucoup plus grand commerce de reven 
faisaient néanmoins celui de tout le monde 
en général l'opinion de M. Cotbert (comme 


ches et considérations sur les finances de Fr 
n'avait peut-être pas assez observé qu'il ne saurait y avoir de navires mu- 
chands et de commerce de revendeurs, qu'en proportion de la quantité de 
choses à transporteret à revendre; que ce commerce si borné par lui-même nepou- 
vait occuper que quelques villes; que jamais deux Etats n'avaient pu Je faire à la 


fois; que la Hanse leutonique avait anéanti le commerce brillant de Venise, de 
Gênes et de Florence; que Bruges avait Presque englouti la Hanse teuto- 
nique, et qu’il avait fallu qu'Anvers 

ruiné lui-même pour 


s'il vivait aujourd'hui, 


CCmmerçant. Il paraît que c'était 
on peut le voir dans les Rechrr- 
ance, tome 1*), Ce grand homme 


pas ètre regardée co 
agricole, 


qui détruiraient la 
et qui anéantiraient le revenu 
On risquerait de payer au centuple 

tout à fait impossible à conserver. 
(Note de l'original.) 
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les facteurs et les voituriers, et d'où ils tirent les richesses qu’ils 
se procurent par leur service; mais ces richesses mobilières qui 
forment le fond du commerce de ces petites nations marchandes 
qui n’ont pas d’autres possessions, seraient pour ainsi dire imper- 
ceptibles si elles étaient dispersées dans un grand empire, et elles 
disparaïtraient bientôt si les sources étrangères qui les entre- 
tiennent continuellement, venaient à tarir. Ainsi ces petites répu- 
bliques formées d'hommes d'une même profession pour le service 
des nations agricoles, ne renferment point en elles le principe de 
leur existence; les gains ou les salaires qui les font subsister pen- 
vent toujours leur être enlevés par d’autres sociétés marchandes 
qui se forment au préjudice les unes des autres, et qui toutes 
n'ont d’autres possessions foncières qu’une concurrence commune 
de salaires toujours disputés, et où la rivalité, qui les force de 
mettre leur rétribution au rabais, doit dans l’ordre naturel se 
prêter continuellement aux intérêts des nations qui payent leurs 
services. Ces marchands ne sont donc ni producteurs de leurs 
richesses, ni propriétaires du fonds qui les fournit. 11 n’y a donc 
de véritables empires, de véritables nations, de véritables domina- 
tions que celles qui sont propriétaires et cultivatrices des terres 
qui produisent les richesses propres à la jouissance des hommes. 

Mais ne dira-t-on pas qu’il ne s’agit ici que d’une dispute de 
mots? que le commerce de revendeurs et l’industrie produisent 
où non de richesses, pourvn qu’elles en procurent aux nations qui 
les emploient et qui les salarient, on ne doit pas les PRAIeE 
comme séériles ? 

Pour dissiper ici toute équivoque, il faut distinguer les richesses 
qui tournent au profit des commerçants et des artisans aux dé- 
pens des nations qui payent leurs travaux, d’avec celles de ces 
nations mêmes qui ont besoin de ces moyens dispendieux pour 
les échanges qu'elles se procurent par leurs ventes et par leurs 
achats. Dans le premier cas, les intérêts du commerce de re- 
vendeurs et de l’industrie se trouvent en opposition avec ceux 
de la nation. Alors il n'y à qu’une concurrence libre dans l’exer- 
cice de ce commerce et de l'industrie, qui peut préserver la nation 
des dommages que l’un et l’autre lui causeraient. Dans l’autre 
cas, cette concurrence libre étant supposée, toutes les richesses de 
là nation qui renaissent continuellement, consistent dans la repro- 
duction annuelle obtenue par la culture du territoire et évaluée 
par le prix de la vente de la première main. Or ce prix est 
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formé par différentes eauses indépendantes du commerce de re- 
vendeur et de l’industrie; ainsi ni l’un ni l’autre ne peuvent aus- 
menter la masse annuelle des richesses de la nation, évaluée par 
ce prix de la vente de la première main, le commerce et l'industrie 
n'y exercent que l'échange des productions selon leur valeur pour 
valeur égale, cet échange ne procure donc aucun accroît de ri- 
chesses. 

C’est au moins, dira-t-on, l'exercice du commerce et de lin- 
dustrie qui, dans l’état de libre concurrence, procure cette com- 
pensation de valeurs dans les échanges: oui, mais sans cet usage, 
l'un et l’autre seraient à cet égard non seulement stériles, mais 
inutiles, et même souvent nuisibles: leur emploi considéré dans le 
cas le plus avantageux peut être comparé à celui de la corde du 
puits qui sert à tirer l’eau mais qui n’en augmente pas la source, 

L'industrie, comme on l’a remarqué, pourrait peut-être faciliter 
un peu le commerce, dans un cas où le voiturage serait difficile 
et trop dispendieux; mais dans ce cas même ce n’est qu’un moyen 
qui supplée imparfaitement à un avtre moyen qui serait plus 
naturel et plus avantageux, qui cependant n’est que dispendieux 
sans être productif, et qui n’existerait pas même s'il n'était pas 
payé par les richesses commerçables qu'il ne produit pas; car le 
commerce ne fait autre chose que d'aller chercher le prix où il 
est, de même que la corde du puits va chercher l’eau dans le 
puisard là où elle est, et où la corde ne la produit point; ainsi 
le commerce n’est qu’un moyen d'obtenir les prix qui existent 
indépendamment de lui. Le commerçant qui porte du blé en Es- 
pagne parce qu'il y est plus cher qu’en France, va chercher le 
prix qui par là passe aussitôt en France: mais en cela le com- 
merce ne produit pas plus le prix, qu’une fenêtre qui donne pas- 
sage à la lumière dans une chambre, ne produit la lumière.(?) Or 
pourquoi l’industrie serait-elle regardée comme productive à cause 
de la faculté qu'on lui accorde dans un seul cas de suppléer im- 
parfaitement à un moyen qui n’est pas productif et qui, comme 


(1) Il nous paraît que voilà le véritable point de vue du commerce, quand 
on veut l'envisager sans l’idée d’aceroissement de richesses au profit des na- 
tions commerçantes, qui participent entre elles aux prix qui existent chez 
les unes et chez les autres. Celles qui vendent vont chercher le haut prix, 
celles qui achètent vont chercher le bas prix, ce qui met le niveau de part 
et d'autre. Tout cela n'est qu'arrangement sans productions, et peut même 
se supposer par la seule liberté du commerce, sans commerce extérieur 
effectif. (Note de Dupont.) 
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l'industrie elle-même, n'existe que par des richesses qu’il ne pro- 
duit pas? La question se réduit donc à savoir si l’industrie, dans 
un cas où elle pourrait suppléer un peu an commerce, serait pro- 
ductive, parce qu’alors elle suppléerait un peu à un moyen qui 
n'est pas productif et qui, comme l’industrie elle-même, n'existe 
que par des richesses qu'il ne produit pas?(!) 

(1) La question entamée légèrement entre M. C. et M" D. et E. dans le jour- 
nal d'octobre, discutée plus profondément depuis entre M. H. et son ami, a 
été prise sous un autre aspect, et relativement à la vente à l'étranger et à 
la balance en argent du commerce extérieur, par MM. les fabricants de 
Nimes qui ont proposé une question à laquelle M. N. a fait la réponse que 
l'on a vue dans le journal de janvier à celle que l'on vient de lire. Nous 
n'osons pas assurer qu'elles soient sans réplique, peut-être tout n'a-t-il pas 
encore été vu ni dit de part et d'autre. (Note de Dupont.) 


VIII. 
AvRiL 1766. (1) 


LETTRE 


DE 


M. DE L'ISLE 


aux auteurs de la Gazette et du Journal d'Agriculture, 
Commerce et Finances. 


MESSIEURS, 


J'ai remarqué que vous publiez impartialement tous les mémoires qui 
vous sont adressés sur les questions intéressantes. Je crois devoir vous 
en communiquer un, où l’auteur ose attaquer l'opinion de M. de Mon- 
tesquien, Je pense que vous voudrez bien en faire usage dans un de 
vos prochains journaux. 


J'ai l'honneur d’être, etc. 
Paris, ce 10 février 1766. 


(1) ,Le volume de ce mois offre d'abord au lecteur des Jèemarques sur 
l’opinion de M. de Montesquieu, relativement aux lois prohibitives dans le 
commerce des colonies. L'auteur de ces remarques, qui se cache sous le nom 
de M. de l'Isle, est celui du Tableau économique. 1] expose avec beaucoup * 
de simplicité et d'éloquence les diverses opinions qu’on a eues sur le but de 
l'établissement des colonies: il fait voir ensuite quel a dû être véritablement 
ce but, et démontre enfin que M. de Montesquieu l'a méconnu et qu'il s'est 
même trompé sur les moyens de remplir celui qu'il suppose à la place.“ 
(Notice abrégée de Dupont.) 
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REMARQUES 
SUR 
L'OPINION DE L'AUTEUR DE L'ESPRIT DES LOIS 
CONCERNANT LES COLONIES 


Liv. XXI, chap. 17. 


On a établi, dit M. de Montesquieu, que la métropole seule 
pourrait négocier dans la colonie, et cela avee de grandes raisons, 
parce que le but de l'établissement a été l'extension du commerce, 
et non la fondation d'une ville où d'un nouvel empire. 

est peut-être assez inutile de savoir quel a été ou quel n'a 
point été le but qui a présidé à des éfablissements faits dans des 
temps où il paraît qu’on n'avait pas des idées bien nettes de ce 
qui était le plus propre à accroître la puissance et la richesse de 
l'Etat. 

Les différentes personnes qui ont dirigé l'établissement des colonies 
ont pu se former des idées très différentes de l'espèce d'utilité que 
la métropole en retirerait. 

Les uns y auront envisagé l'avantage d'étendre la domination 
du souverain; d’autres y auront vu celui d'accroître la puissance 
du corps politique par le concours des forces d’une province nou- 
velle; d’autres y auront considéré la nécessité de ports qui, dans 
les mers éloignées, offrent un asile à la marine militaire de la 
nation; d'autres y auront cherché un moyen d'opérer la consom- 
mation et les débonchés des produits de la métropole ; et d’autres 
v’y auront été frappés que de l'extension du commerce des mar- 
chands voituriers de cette métropole. | 

Quelques-uns auront plus ou moins uni, et quelques autres plus 
ou moins séparé ces divers aspects. 

Maïs tous avaient certainement en vue le plus grand bien de la 
patrie. Ce vœu, indéterminé peut-être, de l’avantage public, est donc 
le véritable but, le but unique de l'établissement des colonies. Et 
la question demeure eu entier sur les principes qui peuvent con: 
duire les colonies à remplir le plus qu'il est possible ce but sacré 
de leur institution. 

On pourrait objecter à M. de Montesquieu qu’en supposant que 
l'extension du commerce fût l'unique but de l'établissement des 
colonies, ce serait un très mauvais moyen pour arriver à ce but 
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que de donner le privilège exclusif du commerce de ces colonies à 
un corps quelconque de commerçants, de quelque pays qu'ils soient, 
fût-ce même au corps des commerçants nationaux. 

Il arriverait nécessairement de ce privilège exclusif, entre quelques 
mains qu’il fft placé, que les colonies seraient moins bien et plus 
chèrement fournies des choses dont elles auraient besoin, et qu’elles 
débitcraient moins avantageusement les productions de leur terri- 
toire. Les voituriers, assurés du privilège exclusif, négligeraient les 
moyens propres à économiser les frais de leur navigation, dans la 
certitude où ils seraient de s'en dédommager en faisant la loi sur 
le prix du fret, tant aux colonies qu’à la métropole. Et celles-ci 
dans leurs marchés réciproques seraient toujours à la merci des 
agents intermédiaires qui, à l’abri de toute concurrence étrangère, 
ne connaîtraient de bornes dans le prix des salaires qu'ils se feraient 
payer par la métropole et les colonies, que celles qu'y mettrait 
leur intérêt personnel bien ou mal entendu, dont les erreurs auraient 
le champ vaste, et fort peu limité par la très faible concurrence 
intérieure qui se trouverait entre eux. 

Les colonies qui seraient, comme on vient de le dire, fournies 
moins bien et plus chèrement, et qui vendraient leurs productions 
à plus bas prix, ne pourraient cultiver que leurs meilleures terres, 
que celles dont la récolte exigerait peu de travaux et serait assez 
abondante pour les payer malgré son bas prix qui donnerait plus 
de revenu net; les terres plus difficiles, qui seraient cultivables, 
mais qui exigeraient de plus grands travaux ou donneraient des 
produits un peu moindres, resteraient en friche. Ce serait autant 
de productions, autant de richesses, autant de revenus, et, par con- 
séquent, autant de population perdus pour l'Etat et pour l’humanité. 

Si on lui eût présènté ces réflexions, l’illustre auteur de l'Esprit 
des lois aurait compris sans doute qu’il ne peut y avoir de véritable 
extension (le commerce que par l'extension des productions et des 
richesses. Les nations ne peuvent participer au commerce de 
l'univérs qu'en raison des productions que leur territoire fournit. (°) 


(:) On parle ici du véritable commerce considéré dans toute son étendue, 
et qui cuusiste dans le débit des productions qui se fait par le moyen de 
l'échange, et non de la petite branche intermédiaire et précaire qu'on appelle 
commerce de revendeurs et de voituriers. Cette branche naît d'elle-même à 
la suite et à côté du commerce des peuples propriétaires des productions, 
Pourvu que ceux-ci aïent de quoi vendre et qu'ils laissent à tout le monde 
la liberté d'acheter, ils n’ont pas à craindre de manquer de voituriers, et même 
de voituriers qui s'établiront à leur porte et sur leur territoire, pour être plus 
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Elles ne sauraient aspirer à en vendre plus qu’il n’en peut pro- 
duire, ni à les vendre constamment plus cher que le prix du marché 
général. Mais elles ont tout intérêt que ce prix hausse le plus qu'il 
est possible, parce que l’augmentation de ce prix accroît le produit 
net de leur territoire et les met à portée d'étendre leur culture 
sur les moins bonnes terres, et de l’améliorer sur les autres. 

Or le prix du marché général ne peut accroître pour aucune nation 
qu'en raison de l'accroissement de la quantité des productions 
différentes que les autres nations y portent. La chose est sensible: 
si je vais vendre mes denrées dans un marché où il y ait peu de 
vendeurs qui aient peu de chose à vendre, mes denrées ne seront 
échangeables que contre une petite quantité d’autres productions, 
chacun des acheteurs qui aura peu de quoi payer offrira peu en 
retour, et je vendrai à bas prix. Si le nombre des acheteurs aug- 
mente dans ce marché, ou plutôt si la quantité de choses que ces 
acheteurs ont à vendre augmente, mes denrées deviennent échan- 
geables contre une plus grand quantité d’autres productions; les 
acheteurs, aussi pressés de vendre leur marchandise que moi la 
mienne, offrent en raison de leur richesse, et je vends cher. C'est 
ainsi que tous les biens commerçables répandus sur le globe se 
consomment au profit de l'humanité entière. C’est ainsi que nulle 
richesse ne peut appartenir exclusivement à aucun peuple. C’est 
ainsi que le ciel a voulu qu'aucune. nation, comme aucun parti- 
culier, ne pût jouir de la totalité des biens que lui offre la na- 
ture, qu’en les échangeant contre les productions ou contre les 
travaux de ses semblables. C’est ainsi que par une loi sublime que 
le calcul démontre à chaque instant, par une loi physique égale- 
ment irrévocable, bienfaisante et sacrée, l’Etre suprême, dans la 
vue d’unir fraternellement toutes les créatures raisonnables sorties 
de ses mains, a fait de l'abondance de ses richesses, du bonheur 
de la population, le prix de la liberté du commerce, et de la misère 
des hommes présents, qui mène à l’anéantissement des races futures, 
la peine des prohibitions. 

I n’est donc que trop clair que ces prohibitions, que ce privilège 
exclusif, qui empécheraient les colonies de parvenir à leur #aximrmn 
de culture, de richesse et de population possibles, et qui les tien- 
draient dans un état de médiocrité, pour ne pas dire d’indigence 
relativement à ce qu’elles pourraient devenir, bien loin de procurer 


ptés de la source de leur salaire et plus eonnus des vendeurs qui les em- 
ploient. (Note de l'original.) 
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l’extension du commerce de la métropole, s’opposeraient à cette 
extension qui ne peut résulter que de l'augmentation des productions 
et des richesses de tous ceux avec qui la métropole commerce. 

Nous osons croire que M. de Montesquieu aurait été frappé de 
ces raisons; son génie en eût embrassé toute l'étendue; son 
humanité en aurait été touchée ainsi que son patriotisme ; son 
éloquence ingénieuse les aurait développées mieux sûrement que 
nous ne pouvons le faire; une expression vive et saillante les 
aurait consacrées même dans les têtes frivoles de notre nation, 
dans ces têtes pour lesquelles ce grand homme crut quelquefois 
nécessaire d'habiller la vérité en épigrammes. Quand on lui 
aurait représenté l'inconvénient d'enrichir nos colonies et leur 
métropole par un moyen qui pourrait accroître aussi quelque peu 
la richesse des autres nations de l'Europe, il aurait demandé, 
commerçons-nous avec ces nations-là ? Et lorsqu'on aurait répondu 
que oui, il aurait répliqué, à »’y a donc point de mal à les enrichir 
aussi, car si ceux uvec qui nous commerçons n'étaient pas riches, 
nous ferions un pauvre commerce. 

Mais M. de Montesquieu ne vit plus, et comme son autorité 
pourrait entraîner ceux qui sont accoutumés à jurer sur la 
parole du maître nous avons moins pour but aujourd’hui d’ap- 
puyer sur les saintes et fondamentales vérités que nous venons 
d'indiquer, que d’examiner les expressions et les idées de l’auteur 
illustre que nous attaquons, et de faire voir que ce vaste génie 
n'avait pas encore assez réfléchi sur la nature des colonies, 
des métropoles et de leur commerce. Dans la définition qu'il 
donne de la smétropole, qu’il appelle, selon le langage des anciens, 
l'Etat qui a fondé la colonie, on ne trouve pas la netteté 
qui serait nécessaire pour une matière aussi importante; on ne 
voit point qu’il ait remarqué la différence de lapplication du nom 
de #étropole à une république de marchands, ou à un empire 
agricole dans lequel il faut distinguer le souverain, PEtat, la nation, 
et les négociants qui exercent le commerce extérieur; d’où résultent 
des intérêts différents qui doivent être réglés par le gouvernement 
conformément à la constitution de la société. Avant de mettre en 
maxime que c'était avec de grandes raisons que l’on avait établi 
que la métropole seule pourrait négorier dans la colonie, parce 
que le but de l'établissement avait été l'extension du commerce, il 
aurait été digne du célèbre auteur de l'Esprit des lois d’examincT 
quelle part la métropole peut avoir à ce commerce, abstraction 
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faite de celui des négociants à qui le commerce des colonies serait 
dévolu exelusivement ; il aurait été digne de lui de distinguer les 
différents genres de colonies, et leurs différents rapports avec la 
métropole et avec la constitution naturelle de la société. 


Il y a des colonies qui ne sont que des comptoirs de négociants établis 
dans des possessions de puissances étrangères. Telles sont celles que les 
Hollandais ont formées dans les Indes orientales, et qui avaient été 
d'abord établies presque toutes par les négociants portugais qui en 
ont été expulsés par les Hollandais. Ce genre de colonies n’appartient | 
point aux métropoles, mais aux négociants des métropoles: excepté 
les métropoles dont le corps politique est purement commerçant, où 
ce sont les négociants eux-mêmes qui forment la métropole, et où 
l'on peut dire que le genre de colonies dont nous parlons appartient 
à la métropole, 

H y a des colonies qui appartiennent à des compagnies de 
négociants qui habitent des royaumes agricoles et qui y sont 
autorisées par l'Etat: alors on ne peut pas dire que ces co- 
lonies qui n’ont pour objet que le commerce de ces compagnies 
appartiennent à la métropole; car les intérêts de ces compagnies 
marchandes et ceux de la métropole sont fort différents et même 
fort opposés. Et on ne convient pas encore dans ce cas de quelle 
utilité ce genre de colonies peut être à la métropole, si ce n’est 
en Angleterre où non seulement les colonies, mais les provinces 
même de la métropole, sont soumises aux lois du commerce de 
voiturage ; où les lois du commerce maritime ne se prêtent point 
aux lois de la politique; où les intérêts de la glèbe et de l'Etat 
sont subordonnés aux intérêts des négociants ; où le commerce des 
productions de l’agriculture, la propriété du territoire et l'Etat 
même ne sont regardés que comme des accessoires de la métropole, 
et la métropole comme formée de négociants. Mais cette constitution 
carthaginoise ne peut servir de modèle aux empires monarchiques, 
dont la politique et les intérêts sont fort opposés à ceux du com- 
merce de voiturage. Dans ceux-ci, les négociants ne peuvent être 
regardés que comme un accessoire de la métropole; car des négo- . 
ciants étrangers ne peuvent satisfaire au même service aussi bien 
que ceux du pays, et ces derniers ne «sont préférables aux autres 
que quand ils sont assujettis pour le payement de leurs salaires au 
prix Courant qui s’y établit par la liberté de la concurrence. 

Il y a des colonies dont les possessions ne sont que des pays incultes, 
et qui n'ont pour objet que le commerce des productions naturelles 


de ces pays déserts. Ces colonies appartiennent, comme les autres 
précédentes, ou à des métropoles purement marchandes, on à des 
royaumes agricoles qui en abandonnent le commerce à des négociants 
à des conditions relatives aux intérêts de l'Etat et du souverain, 
surtout s'il y a des mines dont la propriété appartienne au sou- 
verain et dont l’exploitation ne puisse étre entreprise que par des 
compagnies de marchands en état de faire les dépenses à leur 
charge et profit, en payant au souverain les droits stipulés dans le 
tire de concession. Mais tous ces arrangements sont entièrement 
séparés des intérêts de la nation qui fait partie de la métropole. 
Ainsi on ne peut pas encore dire dans ce cas que le commerce de 
ces compagnies soit le commerce de la métropole. 


Enfin il y a des colonies qui ne snbsistent que par la culture du terri- 
toire de ces colonies mêmes, et par le commerce des productions que la 
culture des habitants y fait naître. Ce qui exige des travaux et des dé- 
penses d'exploitation qui les fixent à l’ordre général de la constitution 
naturelle des autres provinces cultivatrices du royaume, lesquelles 
payent à l'Etat une contribution proportioniée au produit net de 
leurs terres, pour la défense de leurs propriétés et pour les autres 
défenses du gouvernement. La constitution de ces colonies cultiva- 
trices de la domination du souverain n’a jamais pu avoir pour 
objet principal dans son établissement le commerce de la métropole; 
car cet objet renfermerait une complication d'intérêts opposés, rela- 
tivement au souverain, à l'Etat, à la nation, au commerce, etc. ; 
ce qui ne laisserait apercevoir dans cet objet même que confusion, 
désordre et absurdité. . 

Les colonies peuvent encore être envisagées sous deux états 
relativement à la propriété de la possession du territoire. Le 
premier est lorsque les habitants qu’on y a transportés n'y 
sont point propriétaires, mais seulement vice-gérants de ceux 
qui en ont foncièrement ou par concession la propriété, et à qui 
le fonds et les productions appartiennent. Telle est la propriété 
des colonies des Hollandais aux Indes, d’où ils retirent en nature 
les épices qu’ils apportent en Europe. Ce n’est que dans ce cas 
seul que l'on peut dire que l'établissement de la colonie a eu pour 
objet le commerce de la métropole : parce que la métropole hollan- 
daise est purement commerçante, ct que le commerce y réunit tous 
les intérêts du corps politique, de la nation, de la métropole et de 
ses colonies, et c'est ce cas seul aussi qui a jeté tant de confusion ‘ 
dans les esprits sur la destination des colonies relativement au com- 
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merce des métropoles. On peut encore rapporter à ce même état 
de propriété les concessions des colonies faites par des Etats monar- 
chiques à des compagnies marchandes qui y établissent des habi- 
tants pour faire valoir ces colonies et leur commerce au profit de 
ces compagnies: ce qui réunit les intérêts de ces habitants qui ne 
sont point propriétaires et de ces compagnies mêmes dans un ordre 
naturel, convenable aux uns et aux autres, mais qui ne fait point 
que l'on puisse dire que ces colonies sont destinées au commerce 
de la métropole. Car les intérêts de la métropole et ceux de ces 
compagnies marchandes sont si différents qu’on est même incertain 
si le commerce de -celles-ci est avantageux ou nuisible aux métro- 
poles, quoiqu’on soit bien assuré qu’il est fort profitable aux com- 
merçants. 

Mais on entrevoit que les profits des négociants ne sont pas 
les profits de la métropole ni ceux de la colonie. Les négociants 
espagnols et Jes négociants portugais ont étendu leur commerce 
dans toutes les parties du monde, ils ont enlevé les richesses im- 
menses et exterminé les habitants naturels de l'Amérique méridio- 
nale, et n’ont pas enrichi leurx métropoles qui précédemment étaient 
si bien cultivées, si opulentes et si peuplées, dans des temps où 
les maîtres des terres n’allaient pas chercher fortune sur les mers, 
et où ils se fixaient à la source des richesses, et abandonnaient 
le commerce maritime à des petites nations qui n’avaient que des 
ports et très peu de territoire. Mais dans ces temps d’opulence 
des métropoles, les politiques n’enviaient pas encore aux villes com- 
merçantes les richesses pécuniaires qu’elles se procuraient par leurs 
salaires et par leur parcimonie; ils comprenaient, ou du moins ils 
se conduisaient comme s'ils avaient compris que ces richesses qui 
faisaient l’opulence d’une ville ou d’une petite nation marchande 
n'auraient pas satisfait aux besoins de la vingtième partie du peuple 
d'un grand empire; et que dans un grand empire qui ambition- 
nerait le commerce des mers, ces richesses mêmes acquises par les 
salaires du voiturage, n’appartiendraient qu'aux habitants des ports 
qui pourraient exercer ce commerce, 


On aurait dit que l’on savait dans ces siècles grossiers, mais heureux, 
que les autres membres de la nation ni l’Etat ne pourraient participer 
aux profits des négociants : 1° parce que les commerçants ne donnent 
rieu pour rien, et qu'ils verdent uux nations ce que l’on pense vulgaire- 
Ment qu’ils leur rendent par la circulation ; 2° parce que dans un grand 
empire le profit des commerçants de la nation «e fait presque 
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tout aux dépens de la nation même; surtout lorsque le gouverne- 
ment leur accorde des privilèges exclusifs dont l'effet retombe sur 
la nation dans ses ventes et dans ses achats. Car les frais du com- 
merce ne peuvent être pris que sur la valeur des productions du 
territoire de ceux qui payent le service des négociants. 

l’autre état, dans lequel on peut envisager une colonie relativement 
à la propriété, est celui où les habitants mêmes sont, comme aux 
colonies françaises des Antilles, cultivateurs et propriétaires des terres et 
des productions qu’elles rapportent, en payant à l’État, comme les 
propriétaires de toutes les autres provinces cultivatrices de la domi- 
nation du souverain, la contribution nécessaire pour les dépenses 
du gouvernement et de la défense de la nation. Cette condition 
remplie, les colonies ne sont pas plus dépendantes de la métropole 
que les provinces de la métropole ne sont dépendantes les unes des 
autres. Or le commerce de ces provinces s'exerce librement entre 
elles et au dehors (1), | 

Tel est l’ordre naturel du droit de propriété des habitants 
d’un royaume agricole, où le gouvernement tend à la plus 
grande prospérité possible et au plus grand avantage possible 
du souverain et des sujets. Les termes de’ colonie et de métropole 
ne peuvent donc être employés dans une monarchie que pour de- 
signer différentes parties du territoire soumis à la domination du 
souverain; mais ils ne peuvent pas servir à établir une distinction 
applicable au gouvernement relativement au commerce. Cette dis- 
tinction ne peut être d'usage que dans le gouvernement d’une répu- 
blique marchande, où ce sont les marchands mêmes qui constituent 
la métropole, l'Etat, la nation, et où ces marchands sont eux- 
mêmes les propriétaires du territoire de leurs colonies et des pro- 


(? I est à remarquer cependant que les provinces de la métropole étant 
limitrophes les unes des autres, leur commerce leur assure réciproquement 
le débit de presque toutes leurs productions, ce que les colonies des iles ne 
peuvent obtenir que par un commerce extérieur d'où dépend leur existence 
et la contribution qu'elles doivent payer à l'Etat. Ainsi toutes prohibitions 
nuisibles à leur commerce extérieur sont d'autant plus préjudiciables à leur 
agriculture et à l'Etat, qu'elles anéantissent les richesses d'exploitation de ces 
colonies cultivatrices; ainsi les prohibitions qui bornent le commerce des colonies 
sont encore plus ruineuses que celles qui bornent le commerce extérieur de 
la métropole. Les colonies cultivatrices font une extension de domination et 
de richesses que l'Etat doit conserver, qui par leurs contributions (quand elles 
sont en bonne valeur) satisfont aux dépenses nécessaires pour leur défense, 
et dont la possession peut être d’ailleurs fort importante. (Note de l'original.) 
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ductions qui y naissent. Dans un empire monarehique, les mar- 
chands ou commerçants ne sont propriétaires ni de la métropole 
ni des colonies, ils n’ont d'autre emploi que le voiturage du com- 
merce intermédiaire entre la nation et les autres nations, ils n’ont 
d'autre propriété qu’un mobilier ambulant, ni d’autre objet que leur 
intéré. particulier exclusivement à celui de la métropole et des 
colonies, c'est-à-dire exclusivement à <elui de la nation et du sou- 
verain. Or le gouvernement monarchique considéré dans sa consti- 
tution fondamentale, et séparément de ces accessoires dixpendieux 
qu'il doit contenir dans leurs justes bornes, le gouvernement mo- 
narchique est le gouvernement même de la propriété de la métro- 
pole et des colonies indistinctement, La métropole et les colonies 
sont également des parties du territoire soumis à la domination du 
souverain, et sur lesquelles les revenus du souverain doivent être 
établis; leur prospérité, qui doit étre l’objet du gouvernement, 
intéresse également la nation et l'Etat, et cette prospérité de toutes 
le parties d’un territoire, dont le souverain et la nation sont pro- 
priétaires, doit étre générale conformément à tous les avantages 
naturels dont chaque partie du territoire peut profiter. Autrement 
il y aurait dans le gouvernement une irrégularité préjudiciable au 
souverain qui est propriétaire général, et aux citoyens propriétaires 
particuliers des parties du territoire qui souffriraient une diminution 
de richesses par les erreurs du gouvernement. 

Les différentes parties du territoire peuvent par leur situation pré- 
senter au gouvernement des points de vue différents relativement au 
bien général et à la sûreté de la nation. Les frontières d’un royaume 
doivent être fournies de places fortes qui s'opposent aux entreprises des 
puissances voisines; les colonies des îles doivent présenter des asiles 
à la marine militaire pour favoriser ses opérations en temps de 
guerre et pour garantir en tout temps la marine marchande de 
la nation des insultes auxquelles elle pourrait être exposée. La mer 
est un graud chemin sur lequel la nation doit poser, dans les 
endroits où elle a des possessions, des corps de garde pour la 
sûreté de ses voyageurs. Mais ces destinations particulières et les 
dépenses qu’elles peuvent exiger relativement au bien public, ne 
s'opposent point à l’objet général qui est la prospérité que le sou- 
verain doit se procurer lui-même et à ses sujets dans toute l'étendue 
du territoire soumis à sa domination, sans distinction de métropole 

* et de colonies. 
Ceux qui savent comment nos colonies se sont formées n’attri- 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 25 
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bueront point à notre gouvernement ces prétendues idées de 
commerce prohibitif que les négociants ont introduit dans la nation 
en nous amenant adroitement à une législation hollandaise par 
laquelle nos colonies ont été séparées de la nation et livrées aux 
voituriers de la métropole ; par laquelle la métropole croit imgénue- 
ment que c’est elle-même qui s’est emparée des colonies et ile leur 
commerce; par laquelle les intérêts de l'Etat, ceux de la nation, 
ceux de la métropoie, ceux des voituriers ne sont pas démêlés; et 
par laquelle ceux des colonies ont été sacrifiés aux privilèges exclusifs 
des voituriers travestis en métropole, ce qui donne à ceux-ci le 
droit d'être les seuls acheteurs des productions de nos îles, de s’en 
assurer exclusivement la propriété avec la pleine liberté de les 
revendre à toutes les nations, sans aucun autre avantage pour la 
métropole que d’être confondue avec l'étranger dans ce commerce 
par ses armateurs privilégiés ; cependant elle croit que leurs gains 
l’enrichissent, quoiqu'elle soit bien assurée que ses commerçants ne 
donnent jamais rien pour rien, et qu’elle n’est pas mieux traitée 
par eux que par les marchands étrangers; mais elle se flatte au 
moins que les privilèges exclusifs accordés à ses armateurs lui pro- 
curent des débouchés pour le débit de ses productions. 

D'autres citoyens plus clairvoyants diraient peut-être ouvrons nos 
ports aux marchands de toutes les nations, nous nous procurerons beau- 
coup plus d'acheteurs et un débit beaucoup plus avantageux; il n’y a 
que notre propre commerce qui puisse nous enrichir, celui des com- 
merçants ne tend qu’à nous appauvrir. Quel paradoxe, leur objec- 
terait-on, comment pouvons-nous cominercer sans armateurs ? Vous 
ne pouvez pas commercer sans armateurs, mais n'oubliez jamais 
que leur intérêt est opposé au vôtre, ct qu'il n'y a que la con- 
currence qui puisse maintenir l'équilibre entre votre commerce et 
celui des armateurs. Eh! que deviendrait notre marine marchande 
qui nous forme des matelots? Devenez riches par votre propre Com- 
merce, votre marine marchande s’étendra à raison de vos richesses 
et formera des matelots dont l'apprentissage vous coûtera bien 
moins cher. Toute nation riche qui a des ports a toujours une 
grande marine marchande ; les commerçants, les marchands, les 
armateurs, les voituriers ne manquent jamais de s’accumuler autour 
des riches. Quoi! nous permettrions aux autres nations de cont- 
mercer chez nous, lorsqu'elles ne nous yermeltraient pas de com- 
mercer chez elles ? L'avantage de cette liberté de commerce ne serait 
pas égal de part ct d'autre. I] ne serait pas égal, il est vrai, pour 


_- et #2 


ces nations qui borneraient leur propre commerce au trafic de 
leurs commerçants; si elles ne démêlent pas leur intérêt de celui 
de leurs négociants, que vous importe ? Mais ces nations observent 
de près; elles seraient bientôt attentives à cette concurrence d'ache- : 
teurs, de vendeurs et de voituriers qui abonderaient chez nous et 
qui hâteraient rapidement les progrès de notre prospérité et de 
notre puissance, elles ne nous laisseraient pas longtemps profiter 
seuls d’une concurrence qui les avertirait sérieusement de rentrer 
comme nous dans l’ordre naturel du commerce, lequel ne suggère 
aucun motif de guerre, ni aucune réserve dans les traités de paix. 

Toutes guerres et toutes réserves relatives au pur commerce ne 
peuvent avoir pour objet qu'un monopole involontaire peut-être de 
la part des négociants régnicoles, mais toujours funeste aux nations 
qui ne distinguent pas leur intérêt de celui de leurs commerçants, 
et qui se ruinent à soutenir des guerres pour assurer aux agents 
nationaux de leur commerce un privilège exclusif qui leur est pré- 
judiciable à elles-mêmes. Voilà vraisemblablement ce que diraient 
les hommes sages et penseurs; mais cela pourrait bien ne faire 
impression que sur les hommes désintéressés: et ce ne serait pas 
sans Courir le danger d’essuyer de très vives querelles que l’on se 
hasarderaïit à tenir un pareil langage dans un pays où les voituriers 
entretiendraient des ambassadeurs et où ils auraient pendant long- 
temps profité vraisemblablement même à bonne intention et de 
. bonne foi de la confusion et de l'obscurité des idées qui auraient 
eu cours dans la métropole elle-même, à l'unique intérêt de leur 
commerce de voiturage. C’est ce dont nous venons de voir un 
exemple frappant. 

Le système du privilège exclusif que des hommes certaine- 
ment honnêtes, mais entraînés malgré eux par d’anciens pré- 
jugés, voudraient conserver à leur profit entre la métropole et 
les colonies d’un Etat monarchique, ne peut fournir aucun déve- 
Joppement. Un citoyen d’un rare mérite, qui vient de soutenir comme 
les autres que les colonies devaient être tenues sous la loi d'une 
Sévère prohibition en faveur de la métropole, a osé avancer que 
néanmoins elles devaient avant tout être tenues dans le plus grand . 
état de richesses possible : et quoiqu'il ait employé toutes les res- 
Sources d’un génie supérieur pour concilier ces deux principes qui 
S'entre-détraiscnt ct qu’il ne soit entré qu'avec beaucoup de ména- 
sement dans l'analyse des propositions qu'il voulait réunir, il n’a 
Pu éviter de laisser entrevoir une distinction d'intérêts, effrayante 
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pour les voituriers du royaume qui sont accoutumés à confondre 
le voiturage de la’ nation avec le commerce même de la nation, 
laquelle à cependant intérêt d’épargner autant qu'il est possible 
sur les frais du voiturage en faveur du commerce, et qui ne peut 
y parvenir qu’en accordant une libre concurrence aux voituriers de 
toutes les nations, Les nôtres se sont élevés avec vivacité contre 
ce développement d'idées; et en marquant beaucoup de zèle pour 
les intérêts de la nation et du souverain, ils ont eu recours aux 
raisonnements les plus captieux (par lesquels ils ont été séduits 
eux-mêmes) pour replonger dans la confusion le voiturage, le com- 
merce, les intérêts de la nation et leur intérêt particulier exclusif, 
et pour ramener le gouvernement et le publie aux opinions vulgaires 
sous lesquelles était enveloppé leur système de commerce. 


IX. 
AVRIL 1766. 


SUITE DE LA RÉPÉTITION 


DE LA 
QUESTION DES FABRICANTS DES BAS DE SOIE DE NIMES 


sur les effets productifs de la classe prétendue stérile 
| par M. H.( 
L'auteur qui s’est chargé dans le journal de février dernier, 


de répondre à l’instance qui réduit la question dont il s’agit à une 
précision que l’on souhaitait, ne paraît pas y avoir répondu di- 





(1) , Après ce mémoire, qui est un des plus intéressants qui soient sortis de la 
plume de son illustre auteur, on trouve une suite des discussions sur les 
véritables propriétés de l’agriculture, du commerce et de l’industrie. Les pro- 
priétaires du journal, qui avaient le plus grand intérêt à maintenir la liberté 
de ces discussions qui soutenaient leur ouvrage périodique, se laissaient de 
plus en plus entraîner à s'opposer à cette liberté et à engager même l’auto- 
rité qui les protégeait, à l'interdire. Ils avaient vraisemblablement , sans s'en 
apercevoir, pris parti contre l'agriculture: leur journaliste avait très sciem- 
ment pris parti pour elle, et ne demandait que des objections. Il fallut pre- 
mièrement continuer de prouver la nécessité de laisser éclaircir la question 
par les débats publics; c'est ce que firent en partie le journaliste, par un 
préambule, et en partie l'écrivain que nous nommons aujourd'hui M. H, 
et qui s’appelait alors M. C., par une lettre qui forme le second article de 
ce volume. ll fallut secondement, pour ménager l'opinion des propriétaires, 
‘ommencer de préférence par défendre la cause qu'ils avaient embrassée; et 
C'est ce que fit encore très ingénieusement dans ce volume l'Auteur du Tableau 
économique, sous le nom de M. H. qu'il avait adopté, comme nous l'avons 
déjà vu, pour suppléer à la faiblesse de ses adversaires en écrivant contre 
lui-même.“ (Notice abrégée de Dupont.) A, O. 
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rectement ni décisivement dans tous les points. I n’a pu éluder 
une objection qui se présentait trop visiblement pour la passer 
sous silence, 11 l’expose assez clairement; mais au lieu d’une solution 
satisfaisante, il donne une explication qui ne sert qu’à montrer 
mieux l’objection dans toute sa force sans y répondre, Voici l’objec- 
tion telle qu’elle est exposée par l’auteur même et on verra si <a 
réponse suit exactement le fil d’une logique rigoureuse. 

« Mais ne dira-t-on pas qu’il ne s’agit ici, dit-2/, que d’une dispute 
ade mots ; car, que le commerce des revendeurs et l’industrie produisent 
«ou non des richesses, pourvu qu’elles en procurent aux nations qui les 
«emploient ef. qui les salarient, on ne doit pas les regarder comme 
stériles? Pour dissiper ici l’équivoque, répond-il, il faut distinguer 
«les richesses qui tournent au profit des commerçants et des artisans 
«aux dépens des nations qui payent leurs travaux, d’avec celles de 
«ces nations mêmes qui ont besoin de ces moyens dispendieux 
«pour les échanges qu’elles se procurent par leurs ventes. et par 
deurs achats. Dans le premier cas, les intérêts du commerce des 
«revendeurs et de l’industrie se trouvent en opposition avec ceux 
«de la nation. Alors il n’y a qu’une concurrence libre dans l'exercice 
«de ce commerce et de l’industrie qui puisse préserver la nation 

‘ «des dommages que l’un et l’autre lui causeraient. Dans l’autre cas, 
«cette concurrence libre étant supposée, toutes les richesses de la 
«nation, qui renaissent continuellement, consistent dans la reproduction 
«annuelle obtenue par la culture du territoire et évaluée pur le 
«prix de la vente de la première main. Or ce prix est formé par 
«différentes causes indépendantes du commerce de revendeurs et 
«de l’industrie; ainsi ni l’un ni l’autre ne peuvent augmenter la 
«masse annuelle des richesses de la nation, évaluée par ce prix de 
«la vente de la première main; le commerce et l'industrie n’y 
«exercent que l'échange des productions selon leur valeur pour 
avaleur égale;. cet échange ne procure donc aucun accroît de 
«richesses. C’est au moins, dira-t-on, confinue-t-il, l'exercice du 
«commerce et de l’industrie, qui dans l’état d’une libre concurrence 
«procure cette utile compensation de valeur dans les échanges. 
«Oui, répond-il encore, mais sans cet usage, l’un et l’autre seraient 
«à cet égard non seulement âtériles, mais inutiles et souvent nui- 
«sibles, » 

L'auteur nous donne ainsi le change en présentant le com- 
merce et l’industrie dans un cas opposé à celui dont il s’agit, 
où l’on examine l'effet de la libre concurrence dans l'exercice du 
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commerce et de l’industrie, au moyen de laquelle la rivalité des 
marchands et des artisans les force, comme il le dit un peu 
auparavant, de mettre leur rétribution au rabais, à l'avantage des 
nations qui payent leurs services. Le commerce produit donc ou 
procure donc du profit: il est inutile d’épiloguer iei sur la significa- 
tion exacte du mot produire et sur celle du mot procurer; il sufüt 
de convenir que l’on obtient du profit par le commerce, pour 
convenir aussi que le commerce n’est pas sférile. Voilà où se 
réduit en rigueur le vrai point de vue sur lequel on insiste; parce 
que ce qui procure du profit n'est pas renfermé dans la signification 
du mot stérile, ni dans les vues que ce mot peut inspirer au 
gouvernement, attentif à assurer à la nation tous les avantages 
que le commerce peut lui procurer. On convient que cette matière 
est si compliquée qu’on ne peut la démêler sans entrer dans les 
détails fort abstraits et absolument nécessaires pour éviter des 
erreurs très nuisibles qui peuvent être suggérées par des raisonne- 
ments insidieux, et par l'abus des termes vagues et équivoques 
qui enveloppent des intérêts fort opposés, que le ministère ne doit 
pas confondre dans ses décisions. Mais plus on examine ces détails, 
plus on aperçoit que la connaissance de leur ensemble et de leurs 
rapports forme une étude métaphysique, peut-être plus métaphysique 
que celle des écoles de philosophie; aussi est-elle moins connue, 
quoique plus importante dans l’ordre naturel des sociétés, 
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ANALYSE 
LU 


TABLEAU ÉCONOMIQUE 


Voir pages 305 à 328 (°) 


- 


AVIS AU LECTEUR 
par DUPONT 


Pour être en état d'entendre et de résoudre les différents problèmes de la 
science économique, il faut avoir une idée nette de la distribution des dé- 
penses annuelles qui conduisent à la reproduction des denrées et des richesses. 


(1) L’Analyse, que nous avons déjà reproduite plus haut, ne peut, en raison 
de la chronologie et des circonstances qui se sont produites lors de sa première 
publication par l'auteur même, être ici passée complètement sous silence. Le 
fait que les Maximes génerales qui en formaient un complément, n'ont pas 
paru dans le Jowrnal de l’agriculture, nous a engagé à placer les deux 
parties principales de ce ,trésor de la science“ dans l'ordre chronologique 
des travaux de Quesnay à l'année 1758, époque de sa rédaction la plus 
ancienne; cette rédaction primitive n'existant plus, la forme dans laquelle 
nous l'avons donnée correspond à celle de l'ouvrage Physiocratie, qui parut 
Le ans plus tard et dans lequel les Haximes générales ont été réajoutées à 
‘Analyse. 

L'Avis au lecteur, que Dupont a mis en tête de l'Analyse dans le Journal 
de l'agriculture, fouruit la preuve que le blâme qu'il a dû, suivant Schelle 
(voir la note 1, page 409), recevoir en février à cause de son attitude physio- 
cratique, en général et surtout à cause de ses éloges exagérés à l'adresse de 
l'auteur du Tableau économique, l'a plutôt excité à poursuivre dans la même 
voie qu'à se modérer. Il faut peutélre admeiire d'ailleurs qu'il s'est agi 
d'avertissements répétés dont celui relatif à ses trop grands éloges de Ques- 
nay lui a été adressé quelques mois plus tard et se rapportait à cet Avis au 
lecteur, dont nous donnons ci-dessus les termes. A. O. 
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Avant de raisonner, il faut voir les faits, il faut embrasser leur ensemble, 
il faut connaître leur ordre général. Tout nous prouve qu'il existe essentiel- 
lement un tel ordre, une loi universelle et physique qui a été établie par le 
Créateur du monde, et selon laquelle les êtres, les productions, les richesses 
tendent à se perpétuer el mème à se multiplier le plus qu'il est possible. 
La portion de cette loi générale qui est directement relative à la société des 
hommes a été trop longtemps ignorée, 


Quelques grands génies en avaient découvert des points particuliers en fort 
petit nombre; mais ils n'avaient pu tirer de ces principes trop hornés que 
des conséquences particulières, dont la plus grande partie des rapports réci- 
proques restaient inconnus. 


Un autre homme est enfin venu, doué d'une tête sublime et profonde, d'un 
esprit observateur, méditatif et pénétrant, d'une âme simple, élevée, droite 
et forte, et joignant à ces qualités un goût exclusivement décidé pour les 
études utiles, le plus grand zèle pour le bien public, et l'amour le plus tendre 
pour la patrie et pour l'humanité. Cet homme a senti que’c'est dans la nature 
même qu'il faut étudier quelle doit être a marche de la nature. Il a apporté 
dans cette étude l'attention la plus scrupuleuse, la réflexion la plus soutenue, 
et cette patience opiniâtre que le désir de connaître des vérités importantes 
peut seul inspirer à ceux qui sont faits pour aimer ces vérités, pour les com- 
prendre et pour les dire. Il a vu les productions naître de la terre par le 
concours des travaux et des avances des cultivateurs, pour fournir à la sub- 
sislance et aux besoins de tous les autres hommes. Il a vu que la culture 
donnait généralement un produit net, puisque par un effet de la bienfaisance 
divine les cultivateurs faisaient en général naître plus de productions qu'ils 
n'en peuvent consommer, et pour une plus grande valeur que celle des dé- 
penses de leur culture. 


H a vu que ce produit net était nécessaire et indispensable à la snciété, 
que s'il n’y avait point de produit net, il ne pourrait y avoir aucune sûreté 
de possession, ni même d'existence pour quelque individu que ce soit, puis- 
qu'il n'y aurait point alors d'autorité tutélaire pour protéger le droit de pro- 
priété de chacun et réprimer la cupidité des méchants. De sorte que, parmi 
la grande quantité de cultures différentes, quoiqu'il puisse y en avoir quel- 
qu'une qui ne rende que ses frais, il n'en est pas moins vrai que , sous 
l'aspect étendu où ces grandes matières doivent être envisagées, sans produit 
net, il ne pourrait point y aroir de culture. 


Cette vérité a été d'autant plus claire pour lui qu'il a vu qu'il était im- 
possible de prendre, sur le produit d'une culture qui ne rembourserait que 
ses frais, de quoi subvenir aux dépenses qu'exige le maintien d'une autorité 
tutélaire, puisqu'on ne pourrait le faire qu'en diminuant les dépenses pro- 
ductives, et par conséquent la reproduction qui, plus faible et chargée néan- 
moins des mêmes dépenses pour l'autorité tutélaire, diminuerait progressive- 
ment jusqu'à son extinction totale, d'où suivrait celle de la population. Il a 
donc vu les productions, ou leur valeur, se partager d'abord entre les culti- 
vateurs, dont elles doivent avant tout payer les dépenses et les travaux, et 
le; propriétaires de ce produit net dont l'existence est la première base de 
celle d'une-société tant soit peu nombreuse et policée. Il a vu que les cuiti 


vateurs et les propriétaires, pour se procurer par le moyen des productions 
qu'ils possèdent toutes les jouissances qui leur sont nécessaires, utiles ou 
agréables, étaient obligés de se livrer réciproquement à une multitude d'échanges, 
et de payer les services d'une autre classe d'hommes qui servent d'agents 
intermédiaires à ces échanges ou qui donnent aux productions une forme 
qui en rend la consommetion plus facile, plus commode, ete. Il a vu que 
cette classe d'hommes qui subsistent par la dépense des autres, rapportait 
nécessairement à celle des vendeurs de productions les salaires qu'elle avait 
reçus, pour en acheter les différentes productions nécessaires à sa subsistance 
et celles qui servent de matières premières à ses ouvrages. 


Il a vu que, par l'effet du commerce perpétuellement entretenu entre les 
trois classes, toutes les productions qui n'ont pas été consommées directement 
par leurs premiers possesseurs, leur sont payées par l'échange d'autres pro- 
ductions. Il a vu que la plus ou moins grande facilité de ces échanges directs 
ou indirects de productions contre productions, déterminait le prix de chacune, 
la valeur de la reproduction totale, le taux des salaires, les dépenses de la 
culture, la quotité du produit net, la puissance des Etats, les jouissances et 
le bonheur des particuliers. Enfin. après avoir suivi dans toutes ses branches 
la marche de ce commerce réciproque qui, par le débit, l'échange et l'emploi 
des différentes productions en assure la renaissance, il a inventé une formule 
arithmétique qui représente exactement cette marche, et qui selon la diffé- 
rence des données en exprime les divers résultats. La postérité seule connaîtra 
tout le prix du service que ce vertueux patriote a rendu par là au genre 
humain. 


Il nous suffit d'en dire que jusqu'à lui la science économique n'avait encore 
été qu'une science conjecturale dans laquelle on ne pouvait raisonner au 
plus que par induction; et que depuis l'ingénieuse invention de la formule 
du Tableau économique, cette mème science est devenue une science exacte, 
dont tous les points sont susceptibles de démonstrations aussi sévères et aussi 
incontestables que celles de la géométrie et de l'algèbre. Cette formule, qui a 
porté la conviction et la lumière dans l'esprit de tous ceux qui ont voulu 
prendre la peine de l'étudier et de se la rendre propre, a néanmoins peru 
obscure à beaucoup de personnes, soit que ces personnes manquassent des 
éléments nécessaires pour la bien entendre, soit que l'appareil du caleul ait 
effrayé ceux qui craignent la fatigue d'une attention trop sérieuse. Plusieurs 
de nos abonnés nous ont demandé une explication nette, précise, et si l'on 
peut ainsi dire, en langue vulgaire, de ce Tableau économique dont les prin- 
cipes ont causé et causeront vraisemblablement encore tant de contestations 
dans notre journal. Nous aurions peut-être pu donner nous-mèmes cetle ex- 
plication; les principes du Tableau économique sont si clairs et si simples 
pour ceux qui veulent réfléchir, qu'il n'est pas difficile de les faire entendre 
aux hommes qui ont la tête bien organisée, et que nul intérêt particulier p'a 
prévenu. Mais nous avons senti qu'un travail de cette importance n'est jamais 
assez bien fait lorsqu'il peut l'être beaucoup mieux; c'est pourquoi nous nous 
serions bieu gardés de prendre sur nous de répondre à cet égard au désir 
de nos abonnés, tandis que nous avons la facilité de recourir à l'auteur 
même du Tableau économique. Nous avons donc cru devoir lui communiquer 
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les demandes qui nous ont été faites; et il nous a envoyé, en réponse, le 
mémoire suivant. 

Le public ne peut que gagner, et nous aussi, à entendre ce grand homme 
s'expliquer lui-même. Et nous nous bornerons à le remercier de ce qu'il a 
bien voulu enrichir notre ouvrage de cette analyse du sien. Puisse-t-il, pour 
le bien de l'humanité, comme pour notre instruction personnelle, nous rendre 
encore dans trente ans un service du même genre! | 


de | 


MOURUT la Et nn On Cm Où 1 


XI. 
JUIN 1766. 


LETTRE 


PE 


M. N. AUX AUTEURS, etc. 


au sujet de l'objection qui lui a été faite par M. H. relativement à 
LA PRODUCTIBILITÉ DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE. 


MESSIEURS, 


Monsieur H. tronve que je n'ai pas répondu d’une manière satis- 
faisante à une objection que je m'étais faite dans votre journal de 
février dernier, et il vient de la rappeler en lui donnant un nouveau 
degré de force dans le volume d'avril. 

Je sens avec ce digne ami combien la question dont nous sommes 
occupés est à la fois importante et compliquée. L'ardeur uniforme avec 
laquelle les commerçants, les armateurs et les manufacturiers de toutes 
les nations ont sans cesse cherché à obtenir des souverains le privilège 
exclusif du commerce et de l'industrie de leur pays, et le bannissement 
de la concurrence des négociants, des armateurs et des manufacturiers 
étrangers; les raisons spécieuses avec lesquelles ils ont dans des temps 
d'ignorance et à la faveur de quelques expressions vagues (qui tiennent 
plus à la rhétorique qu'à la connaissance précise des idées) confondu 
l'utilité du commerce avec la productibilité de l’agriculture, et surtout 
l'intérêt du commerce d’une mation avec celui des agents nationaux 
de ce commerce; la forme peut-être de nos études, si propre à retarder 
les progrès de la lumière en ce qu’elle nous accoutume à appelrr 
savoir la connaissance de ce que les autres ont pensé et celle des 
lois positives que les hommes ont faites, plutôt que l'art de penser 
soi-même et de suivre la marche de l'ordre naturel institué par l'Auteur 
de l'univers, de sorte que lorsqu'il s'agit de se déterminer sur des 
choses dont on ignore une partie des principes et des conséquences, on 
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argumente de la conduite et des raisonnements de ceux qui n'avaient 
sonvent encore aucune idée de ces conséquences ni de ces principes; 
tontes ces raisons jointes à l’inapplication qui a été pendant trop long- 
temps générale et dont on commence à peine à se corriger, toutes ces 
raisons rendent abstraites aujourd'hui et difficiles à comprendre des vérités 
qui seront palpables pour nos enfants, mais qui le deviendraient bean- 
coup plus tard si elles n'étaient pas combattues et si la contradiction 
n'obligeait à les considérer sous toutes leurs faces. 

Aussi regardé-je, Messieurs, le travail de M. H. et le zèle aveo lequel 
il oppose les plus spécieuses objections à ce qui me paraît la vérité, 
comme un des moyens les plus efficaces de répandre et de démontrer 
cette vérité que nous chérissons et que nous cherchons tous deux par 
des routes différentes. 

Pour concourir done au but que se propose ce bon citoyen et pour 
dissiper, si je puis, tous ses doutes, je vais joindre à l’objection sur 
laquelle il insiste toutes celles qui peuvent en découler et la faire 
mieux valoir. Je rendrai ses objections les plus fortes qu’il me sera 
possible, et ensuite je les examinerai l’une après l'autre. J'épargnerai 
vraisemblablement par là du travail à M. H. et du temps à la mani- 
festation de la vérité. 

Comme l’enchaînement d’objections et de réponses auxquelles je crois 
devoir me livrer, deviendrait naturellement et nécessairement une 
espèce de dialogue, trouvez bon, Messieurs, que je lui en donne tout 
à fait la forme; supposez que ce soit M. H. qui me fait les objections, 
auxquelles je réponds en mon propre et privé nom. (!) 


(1) La Notice abrégée de Dupont dit ce qui suit au sujet du numéro de juin 
1766 du Journal de l'agriculture : 

+C'est dans ce volume que se trouve le premier dialogue entre M.H. et M. N. 
sur la nature du commerce qui n'est que distributeur et non pas producteur 
des richesses. L'auteur du Tableau économique, lassé de combattre alternative- 
ment pour et contre ces principes par des mémoires qui, ne pouvant traiter 
qu'une partie à la fois, prolongeaient beaucoup la discussion, s'était déter- 
miné à rassembler toutes les objections qui pouvaient lui être faites, avec 
ses réponses, sous la forme de dialogue. C'est particulièrement dans ce genre 
que la supériorité de son génie s’est fait remarquer. Il donne à ses objections 
une tournure si spécieuse et si pressante que ses élèves les plus instruits en 
étaient embarrassés avant d'avoir lu ses répliques.“ 

Nous donnons ce dialogue tel qu'il a paru dans la Physiocratie en l'année 
1768, c'est-à-dire sous une forme étendue à peu près du double. Dans la 
Publication primitive, le travail portait le simple titre Dialogue entre M. H. 
tt M. N. En raison d'une suite qui a paru dans le numéro de novembre 
de la même année et dans laquelle le débat était étendu du commerce à 
l'industrie, la denxième édition a reçu le titre plus détaillé Du Commerce, 
Premier dialogue, etc. L'Avis de l'éditeur, que Dupont a ajouté duns la Phy- 
siocratie et qui se rapporte d'ailleurs aux deux dialogues, est conçu en ces 
termes: . 
Avis de l'éditeur, Il s'est élevé beaucoup de contestations sur la division 
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DU COMMERCE. 


PREMIER DIALOGUE ENTRE M. H. ET M. N. 


M. H.— Vous continuez donc à soutenir, mon ami, que le com- 
merce, les arts et les métiers sont des professions stériles. Cepen- 
dant vous ne pouvez disconvenir que, s’il y a une libre concurrence 
dans l'exercice du commerce, des arts et des métiers, la rivalité 


de la société en trois classes de citoyens, savoir, la classe productive, celle 
des propriétaires et la classe stérile. Cette division, exposée dans le Tableau 
économique, a surpris et fâché plusieurs personnes rentermées dans la troi- 
sième classe. La plupart des agents du commerce, des arts et des fabriques 
se sont trouvé offensés d'y avoir été compris. Cependant des hommes d'un 
état plus distingué. les magistrats, les militaires, ete., n'ont pas cru au-dessous 
de leur dignité d’être rapportés à cette classe; aucun d'eux ne s’est plaint 
de n'avoir pas été compté dans la classe productive. On a senti qu'il n'était 
pas possible de peindre la distribution annuelle des richesses sans commencer 
par remonter jusqu’à la production qui ne saarait être confondue avec la dé- 
pense et la cireulation. Il a paru nécessaire, simple et naturel de distinguer 
les hommes payants qui tiennent leurs richesses immédiatement des pro- 
ductions de la nature, d'avec les hommes payés qui ne peuvent en acquérir 
que comme une récompense des services utiles ou agréables qu'ils rendent 
aux premiers. Mais les protecteurs du luxe, et les artisans même qu'il emploie, 
aivsi que la plupart des négociants et des entrepreneurs de manufactures, 
se sont élevés avec chaleur contre cette distinction. Ils ont regardé la déao- 
mination de classe stérile comme injurieuse pour eux. Ils n'ont point vu qe 
ce terme n'exprinait qu'une propriété physique qui ne fait rien à la dignité; 
que dans les sciences physiques il faut que toutes les expressions soient d'une 
justesse rigoureuse; qu'on ne pouvait pas en employer une autre pour dé- 
signer la classe des citoyens purement salariés, dont les dépenses et les tra- 
vaux ne font point naître de productions. Ce qui les distingue de la classe 
des propriétaires, qui vivent du revenu que leurs terres fournissent, et qui 
contribuent à la production de ce revenu par des @épenses foncières en bâti- 
ments, déssèchements, défrichements, plantations, etc. Et ce qui les distingue 
encore plus de la classe des cultivateurs qui font renaître leur propre rétri- 
bution, le revenu des propriétaires et les salaires des agents du commerce 
et Ces fabriques. Ces derniers n'ont pas pris garde que si, comme ils ont 
paru le désirer, on avait nommé industrieuse au lieu de stérile la classe dont 
ils font partie, on aurait employé un terme impropre; puisque l’industrie n'est 
pas un attribut distinctif de leurs professions. Ils ignoraient pent-être que les 
agents de la classe productive ont pour le moins autant de connaissances, de 
génie et d'industrie, qu'ils trouvent à employer dignement et complètement 
dans la direction et dans l'exécution bien entendues de la multitude de tra- 
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des marchands et des artisans les force de mettre leur rétribu- 
tion au rabais à l’avantage ou au profit des nations qui payent 








vaux raisonnés et dispendieux qu'exigent les différentes parties de l'agriculture, 
et qui demandent à être variées selon la diversité des terres, des circonstances 
et des saisons. Ce qu'il y a de plus surprenant est que des négociants, et 
des hommes qui se disaient leurs protecteurs, n'aient pas voulu entendre, 
quoiqu'on le leur ait répété et démontré plusieurs fois,(‘) que la distinction 
dont ils s'offensaient est entièrement à l'avantage du commerce, des manu- 
factures et des arts de toute espèce ; puisque dès qu'elle sera universellement 
admise, son effet direct doit être d'affranchir le commerce, les fabriques et 
leurs agents de toute contribution, de tout impôt, de toute gène et de toutes 
vexations. 

Parmi les prétendus défenseurs du commerce qui se sont opposés avec 
tant de véhémence à une doctrine aussi évidemment favorable au succès du 
commerce, il en est sûrement un très grand nombre qui l'ont combattue de 
honne foi, et qui se sont laissés entraîner, avant d'avoir réfléchi, par le 
premier mouvement que leur a inspiré une distinction à laquelle ils n'étaient 
point accoutumés et qu'ils ne comprenaient pas, mais dont il avait néanmoins 
été indispensable de se servir pour s'énoncer avec précision dans une science 
nouvelle. Peut-être en est-il d'autres plus pénétrants et moins lsincères, qui, 
s'embarrassant assez peu de l'avantage du commerce en général, et très oc- 
cupés de leur intérêt personnel et raomentané, ont trouvé la dénomination 
de classe stérile moins prévenante en leur faveur qu'ils ne l'auraient désiré, 
et peu propre à engager le gouvernement à leur accorder les privilèges ex- 
clusifs qu'ils avaient toujours obtenus avec facilité, dans le temps où l'on 
croyait que le commerce et les manufactures, réservés exclusivement aux 
commerçants et aux manufaciuriers régnicoles, étaient par cette exclusion 
même une source de richesses pour la nation. Ceux-ci se voyant appuyés par 
le préjugé dominant qui formait un titre pour soutenir que leurs professions 
sont productives, favorisés encore par l'équivoque de plusieurs expressions 
vagues reçues dans les discours vulgaires et familiers , étayés de plus par le 
secours de ceux d'entre leurs confrères qui mettaient à cette affaire un pol. 
d'honneur difficile à comprendre, n'ont pas été des moins ardents dans ces 
combats très extraordinaires, dont on peut voir la suite dans les Journaux de 
l'agriculture, du commerce et des finances de l'année 1755 et 1766, et où l'on 
remarquera sans doute avec étonnement que tous ceux qui prétendaient être 
les protecteurs du commerce et des manufactures sollicitaient des monopoles, 
des exclusions, des règlements, des gènes, des lois prohibitives, et que les 
philosophes économistes qui demandaient pour le commerce, pour les com- 
merçants et pour tous leurs agents, facilité, sûreté, considération, mais sur- 
tout LIBERTÉ et FRANCHISE, étaient publiquement traités d’ennemis , de 
contempteurs et de détracteurs du commerce et des arts. 

Au milieu de ces disputes orageuses, élevées sur les privilèges exclusifs, il 


a done fallu discuter à fond la justesse de la division qui sert de hace à la 

{1) Voyez les Journaux de l'agriculture, du commnrce et des finances des mois de février 
et'd'avril 1766; le premier, page 75 et euivantes, et l’autre page 39. Voyez ausal presque tous 
les autres volumes de ta même année et de lu précédente. (Note de l'original.) 
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leurs services, Vons ne pouvez donc pas nier que le commerce, en- 
visagé dans l’état de la libre concurrence, prurure où produit du 
profit. Il est inutile d’épiloguer ici sur la signification exacte du 


formule arithmétique du Tableau économique, et qui formait le sujet, ou le 
prétexte, de la mauvaise humeur de quelques-uns des agents de la classe 
stérile. L'objet de cette discussion est si essentiel à la certitude des principes 
de la science économique, qu'il était indispensable de faire évanouir tous les 
doutes, «le dissiper loutes les équivoques, de répandre la lumière sur tous 
les préjugés étahlis. C'est de la contradiction qu'on devra toujours espérer 
cet avantage; la contradiction seule a le privilège de porter d'une main le 
flambeau de l'évidence et de déchirer de l'autre le voile qui cache les vérités 
nouvelles aux yeux du vulgaire, Personne n'a jamais mieux connu le prix de 
cette contradiction secourable, que l'auteur du Tableau économique. On l'a 
vu se mèler tantôt parmi ses adversaires, sous le nom de M. H.( 1) et tantot 
parmi ses partisans sous celui de M. N., de M. Nisague ou de M. de PIsle. (*) 
Et on lui doit la justice de convenir que dans ces deux personnages si opposés, 
il s'est également trouvé à la tête des uns et des autres. Pour terminer enfin 
cette contestation importante, il fallait poursuivre l'erreur jusque dans ses 
derniers retranchements, Mais l'erreur ne saurait avoir une marche réglée et 
uniforme, ses attaques, qu'elle varie continuellement, ne peuvent être assu- 
jelties à aucun ordre, à aucun plan régulier et général. C'est pourquoi M. H. 
et M. N., après s'être combattus de loin, ont été en quelque façon vbligés de 
s'attaquer corps à corps; ou pour m'exprim  .s clairement, c'est pourquoi 
l'auteur, qui les faisait parler l'un et l'autre, # cru devoir préférer la forme 
de dialogue, afin de rassembler, par le moyen des inconséquences et des 
écarts ordinaires dans les conversations, tous les raisonnements spécieux, 
fondés sur des apparences séduisantes et sur des équivoques de langage qui 
obscurcissent les idées, +t qui ne se sont établies que dans les temps mêmes où 
les connaissances étaient bornées à des notions imparfaites, vagues et incer- 
taines. 

Ges dialogues, actuellement très importants, seront quelque jour la partie 
la moins lue de ce recueil. On aura peine à croire alors, qu'il ait fallu ré- 
futer sérieusement des opinions aussi absurdes que celles des adversaires de 
la science économique. Les oppositions que cette science éprouve passeront 
pour une partie fabuleuse de son histoire. Je puis attester cependant qu'elles 
ne sont aujourd'hui que trop réelles. Peut-être est-il utile qu'il en reste dans 
ce recueil un léger monument. Il apprendra aux hommes bons et sages, faits 
pour aimer la vérité, pour la chercher, pour la reconnaître et pour la dire, 
qu'il ne faut jamais se flatter qu'elle ait d'abord un rapide succès. Il apprendra 
aux hommes intéressés et vains, qui oseraient lui résister et qui s'efforceraieni 
de l'étouffer avant que l'évidence lui ait assuré la conquête du genre humain, 
qu'on ne saurait l'emporter sur la force invincible qui lui a été donnée par 
Dieu même, ct que si l'on pouvait gagner quelque chose à la combattre, r« 
ne serait que la perpétuité de ia honte d'en avoir été l'ennemi.“ A. O. 


(1) Dans les Journaux de novembre 1765 et d'avril 1766 (Note de l'original.) 
(2) Dans les Journaux de janvier, de février, d'avril, de juin et de novembre 1766. {Noteile l'orig.} 
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mot PRODUIRE et sur celle du mot rRocURER; il suflit de convenir 
que l'on obtient du profit par le commerce, par les arts et par 
les métiers, pour convenir aussi que ls commeree, les arts et les 
métiers ne sont pas stériles. Voilà où se réduit en rigueur le 
vrai point de vue sur lequel j’insiste actuellement pour réduire la 
question à son état le plus simple; ear on ne peut pas dire que 
ce qui procure du profit soit renfermé dans la signification du mot 
stérile, ni puisse être rapporté à cette siguitication par le gouverne- 
ment attentif à assurer à la nation tous les avantages que le com- 
merce, les arts et les métiers peuvent lui procurer, : 

M. N. — Mon ami, je vois avec plaisir que vous avez enfin saisi 
le point où il faut réduire notre question. Mais, dans le cas même 
dont vous parlez, le profit qui vous frappe ne peut être appliqué 
au commerce soit qu’on le considère comme le service des conimer- 
çants, soit qu’on le regarde dans son véritable point de vue, comme 
échange, Ce profit sur lequel vous insistez 2€ se rapporte qu’à l’é- 
pargne que le vendeur de la première main et l’acheteur-consom- 
mateur font snr les frais du commerce des marchands revendevrs, 
par le moym de la pleine concurrence entre les marchands, qui 
les oblige à mettre leur rétribution ou leur gain au rabais. Ainsi 
ce que vous appelez ici profit n’est, rigoureusement parlant, qu’une 
privation de perte pour le vendeur de la première main et pour 
l’acheteur-consommateur. Or, une privation de perte sur ies frais 
du commerce n’est pas un produit réel ou un accroît de rishexses 
Obtenu par le commerce considéré en lui-même simplement comme 
échange, indépendamment des frais de transport, ou envisagé con- 
jointement avec les frais de transport. Vous voyez au contraire que 
le commerce, chargé des frais de transport, est toujours un service 
plus ou moins dispendieux et que moins on a besoin de ce service, 
moins il est onéreux. Or ce qui est bon à éviter, autant qu’on 
le peut, pour un plus grand p«ofit, ne peut pas être une source 
de richesses. Comment donc pouvez-vous conclure de là que le 
commerce, qui n’est qu’un échange de valeur pour valeur égale, 
et ses frais qui ne sont qu’une dépense onéreuse, ne soient pas 
stériles ? 


M. H, — Cependant je «sais, mon ami, que vous convenez au 
môius que la libre concurrence des marchands revendeurs qui trans- 
portent les productions d’un pays dans un autre, fait augmenter 


‘incken, Œuvres de Quesnay. + 


le prix dans le pays où il est trop bas et le fait diminuer dans 
le pays où il est trop haut; d’où résulte dans l’un de ces pays un 
profit pour le vendeur de la première main et dans l’autre un 
profit pour l’acheteur-consommateur. Le commerce procure done dans 
ces pays un double profit. Comment nous feriez-vous donc entendre 
qu’il y soit stérile ? 


M. N. — Arrêtez, mon cher ami, vous confondez ici l’effet d'une 
libre communication de commerce entre différents pays avec l'effet 
du commerce même, qui est l’échange d'une production qui a une 
valeur vénale, contre une autre production de valeur égale, échange 
où il n’y a par conséquent, étant considéré en lui-même, rien à 
perdre ni à gagner pour l’un ni pour l’autre des contractants, 
quoiqu'il puisse y avoir beaucoup à perdre pour l’un ou pour l’autre 
par des causes indépendantes du commerce, qui d’un côté font 
baisser le prix et qui de l’autre côté le font augmenter. Le ven- 
deur de la première main perd lorsque le prix est trop bas, l’a- 
cheteur-consommateur perd lorsque le prix est trop haut: or, ce 
qui annule les causes de cette inégalité de prix entre ces deux 
pays évite au vendeur de la première main la perte qu'il soufri- 
rait dans le pays où le prix serait trop bas et évite aussi à l’a- 
cheteur-consommateur la perte qu'il supporterait dans le pays où le 
prix serait trop haut. Mais le rétablissement de la compensation 
de ces prix ne procure de part et d’autre qu’une privation de perte 
et non un produit réel; car ce rétahlissement de la compensation 
des prix ne suppose aucune addition de production, mais seulement 
la soustraction des causes de l’inégahté des prix. À cet égard, mon 
ami, le commerce par lui-même et strictement parlant, est donc 
stérile, (*) On ne peut douter, il est vrai, que, dans le cas que vous 


(1) Dans l'édition primitive, la fin de cet alinéa était conçue en ces termes: 

Toutes les nations, il est vrai, croient gagner les unes sur les autres dans 
le commerce qu'elles exercent entre elles; mais cela ne peut se concevoir qu'en 
supposant autant de pertes que de gains, qui ensemble se réduisent à zéro. 
Apparemment que dans cette agréable prévention on s'attribue les gains que 
l'on paye aux commerçants nationaux, et que ceux-ci se prêtent bien à l'illusion 
pour obtenir des privilèges exclusifs, qui sont des moyens sûrs pour accroître 
les profits des agents des échanges et pour susciter entre les Etats des querelles 
aussi ruineuses et aussi déraisonnables que contraires à l'ordre le plus avan- 
tageux au commerce réciproque des nations qui, toutes, ne peuvent acheter 
qu'autant qu'elles peuvent vendre. Mais dans le désordre d'idées où l'intérêt 
particulier exclusif des agents du commerce a jeté presque tous les peuples, 
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rapportez ici pour exemple, le transport des productions ne soit 
nécessaire pour éviter des pertes, comme la mer elle-même ext 
nécessaire pour transporter les productions par la navigation; mais 
conclure de là que l’un et l’autre soient productifs, ce serait con- 
fondre les conditions de la communication dont il s’agit ici, avec 
la cause proûuctive des denrées commerçables ou avec les causes 
des prix qui existent toujours avant le commerce et sur lesquels le 
commerçant règle ses opérations. 


M. H. — N'est-ce pas gagner que de ne pas perdre? N'est-ce 
pas perdre que de ne pas gagner? Convenons que ces expressions 
sont synonymes et la dispute cessera; car on pourra dire que le 
commerce, en évitant des pertes à la nation, enrichit la nation et 
que par conséquent il n’est pas stérile. 


M. N. — Mon ami, les grammairiens soutiennent que l’énoncia- 
tion exacte des idées n’admet presque point de synonymes; et, 
pour vous en convaincre, ils vous diraient que, si l’on admettait 
vos synonymes, il faudrait convenir aussi que ne pas perdre et ne 
pus gagner, signifie perdre et gagner. Que, si un joueur se retire 
du jeu sans perte ni gein, on pourrait dire indifféremment: 4 n’a perdu 
ni gagné, ou bien il a gagné et perdu. La dernière expression a-t-elle 
la même signification que la première ? ne laisserait-elle pas ignorer 
il a plus perdu que gagné, ou s’il a plus yagné que perdu? ne 
faudrait-il pas l’expliquer pour l'entendre? pour l'expliquer, ne fau- 
drait-il pas s’assujettir exactement à la véritable signification du 
mot perdre et à la véritable signification du mot gagner et recon- 
naître nécessairement que ces deux mots ne sont pas synonymes ? (°) 


on ne pense pas que les ventes et les achats des uns sont les achats et les 
ventes des autres, que l'intérêt des nations se compense avec égalité dans le 
commerce qu’elles exercent entre elles, et que leurs guerres de commerce ne 
peuvent avoir pour objet qne l'intérêt particulier de leurs commerçants, tou- 
jours préjudiciable au commerce réciproque des nations. A. 0. 

(1) Dans l'édition ultérieure, on a laissé de côté un alinéa qui se trouve 
à cette place dans l'original, et qui est conçu en ces termes: 

Dans l'ordre nature! de l'échange, il n'y a ni perte ni gain; or s'il n'ya, 
pas de gain, le dommage que cause la violation de cet ordre quand on exlut 
la concurrence, ne peut pas être conçu comme une privation de gain; ce 
dommage est done précisément une perte qui existe par un obstacle qui 
intervertit l'ordre naturel du commerce. On ne peui duuc pas conclure de là 
que le commerce produirait un gain positif s’il ne produisait pas cette 
perte.“ A, 0. 
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Selon votre langage, il faudrait dire aussi que l’on gagne toutes 
les fois que l’on n’est pas dévalisé par les voleurs. Alors les gains 
de cette espèce pourraient être fort multipliés; mais en serait-on 
plus riche De tels sophismes ne consistent donc que dans l'abus 
des mots. 


M. H.-- J'ai, mon ami, une objectior. nouvelle et peut-être plus 
forte à vous faire: si c’est par la concarrence du commerce que la 
classe productive obtient le prix de la vente de ses productions, il est 
donc vrai, comme on l’a soutenn, que cette classe ne s'étend pas jus- 
qu’à la vente des productions en première main inclusivement et qu'au 
contraire cette vente doit être comprise dans la classe qu'on appelle 
mal à propos stérile et qui ne l’est pas, puisqu'elle donne, par ses 
achats, la qualité de richesses aux productions dans la vente de 
la première main. 


M. N. — Faites attention à ce que vous dites, mon ami. Dans 
votre opinion même, ce n'est pas la vente des productions en 
première main, ce sont les achats qui se font dans cette vente que 
l'on peut rapporter à la classe stérile; car, ‘dans le sens de votre 
objection, c’est le commerçant qui achète à la classe productive: 
la vente ne se fait done pas par la classe stérile? Mais le prix 
précède toujours les achats et les ventes. Si la concurrence de ven- 
deurs et d'acheteurs n’y apporte pas de changement, il existe tel 
qu’il est par d’autres causes indépendantes du commerce. Si la 
concurrence y apporte du changement, ce ne peut être que rela- 
tivement eux bescins des consommateurs. | 

Ce changement, qui arrive alors par la concurrence du commerce, 
n’est qu’une égalisation des prix, lorsqu'ils sont inégaux en diffé- 
rents pays entre lesquels cette concurrence établit une communi- 
cation. Ainsi un prix trop bas n’augmente qu'aux dépens d’un autre 
prix trop haut, ce qui n’ajoute rien à la totalité de ces prix; de 
même que la réduction de différentes mesures de productions à une 
mesure commune n'ajoute rien à la quantité des productions. Il n°ÿ 
a donc rien dans cet arrangement qui soit fourni réellement par 
la classe stérile à la classe productive: car le fonds qui se prète 
à l'arrangement existe préalablement par d'autres causes qui ne 
doivent pas être confondues avec de simples conditions qui œu- 
courent à cet arrangement sans rien ajouter à la totalité du fonds 
préexistant. 
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Le commerce de revendeur s'exerce indifféremment suivant tous 
les états des prix, et l’objet de ses agents n’est que le salaire payé 
par la classe productive. La coneurrence générale, qui évite des 
pertes à cette classe, est contrariée par l'intérêt des commerçants 
et artisans qui veulent toujours acheter à bas prix; ainsi, loin que 
la classe stérile tende à procurer du profit à la classe produrctire 
qui la paye et la défraye de toutes ses dépenses, au contraire elle 
tend continuellement à lui faire subir sur les prix des productions 
les pertes que la concurrence peut lui éviter. 

C’est à raison de ces prix que le besoin attache aux productions, 
que la classe productive fait renaître annuellement les richesses par 
ses travaux employés à la culture de la terre; qu’elle se paye à 
elle-même ses dépenses par les richesses mêmes qu’elle fait renaître; 
qu'elle paye les revenus des propriétaires, du souverain et des dé- 
cimateurs; et qu'elle paye toutes les dépenses de la classe stérile 
qui s’anéantirait aussitôt qu'elle ne serait plus défrayée par les ri- 
chesses continuellement renouvelées par la classe productive. Celle- 
ci peut toujours subsister par elle-même du fruit de ses travaux. 
L'autre, réduite à elle-même, ne pourrait se procurer aucune sub- 
sistance par ses travaux stériles en eux-mêmes. Elle serait forcée 
de les abandonner incontinent pour se livrer au plus tôt à ceux de 
la culture de l& terre, ou aux recherches pour trouver, parmi les 
productions que la terre peut produire d'elle-même, celles qui sont 
nécessaires aux besoins physiques des hommes. Tout exercice d’in- 
dustrie se bornerait alors à quelques ouvrages nécessaires à leurs 
travaux productifs et à quelques besuins particuliers et indispen- 
sables, (1 


(1) Tel fut le germe fécond de la république romaine, composée d'abord 
de brigands et de malfaiteurs, classe plus que stérile mais qui fut bientôt 
obligée de changer d'état et de s'attacher uniquement aux travaux de l'agri- 
culture; et qui, par le produit de ces travaux toujours spécialement honorés 
et protégés chez elle pendant plus de cinq cents ans, vit sans cesse accroître 
Sa population et sa gloire, devint un Etat heureux et riche et le plus puissant 
du monde connu. Voilà ce que fit Rome tant qu'elle ne s'attacha qu'à l'agri- 
culture, tant que cette étonnante république ne forma en quelque façon qu'une 
classe productive. Mais quand les grands propriétaires s'accamulèrent dans : 
Rome et y portèrent la dépense de leurs revenus; quand les provinces furent 
abandonnées à la tyrannie des iraitants et leur culture aux bras des esclaves; 
quand il falint appeler les hlés de l'Egypte pour nourrir la capitale, qui fut 
réduite ainsi à la nécessité d'une marine commerçante; quand les arts de 
iuxe et les travaux d'une ingénieuse industrie eurent rendu le peuple des 
villes important et les capite censi des hommes précieux; quand cette mul- 
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Mais remarquez, mon ami, une chose singulière: la question de 
la stérilité du commerce de revente, ainsi que des arts et des mé- 
tiers, est réduite entre nous à l'état de pleine liberté de la concur- 
rence. C'est sous cet aspect que le commerce, les arts et les mé- 
tiers paraissent avec tous leurs avantages et qu’il semblerait qu'on 
pourrait soutenir que ces professions ne doivent pas être regardées 
commes stériles. Mais vous n'ignorez pas que c’est, dans le cas 
même de la concurrence, que les agents du commerce, des arts 
et des métiers, soutiennent le contraire, en vous assurant que les 
commerçants, les fabricants et les artisans étrangers, qui profite- 
raient chez vous de la concurrence, exerceraient avec vous un com- 
merce qui vous serait fort désavantageux. Cependant ces étrangers 
traiteraient alors avec nous au même prix que nos régnicoles: ils 
nous seraient donc aussi profitables les uns que les autres. Néan- 
moins, les commerçants eux-mêmes ne se bornent pas à convenir 
que, dans le cas de la libre concurrence des commerçants de-tous 
pays, le commerce est stérile, mais ils vont plus loin es soutiennent 
encore que cette concurrence universelle rendrait le commerce xwi- 
sible à la nation qui admettrait une pareille liberté. 

Nous voilà donc bien d'accord avec les commerçants quant à la 
stérilité du commerce, dont ils conviennent. Il ne s'agit plus que 
d'examiner si la concurrence rend en effet le commerce nuisible 
comme ils voudraient nous le faire accroire. 


M. H. — J'avoue, mon ami, que je suis forcé d'abandonner mon 
opinion sur les avantages que j'attribuais au commerce dans le cas 
de la libre concurrence. Je croyais, comme vous, que ce cas était 
le plus profitable; il me paraissait même si avantageux que je ne 
pensais pas qu’on pût alors regarder le commerce comme stérile. 
Au contraire, à présent, non seulement il me semble qu'il est stérile 
dans ce cas, mais je suis porté à croire que les commerçants ont 
raison de soutenir qu’il devient même nuisible, par cette concur- 
rence universelle, Car, à cet égard, il y a une chose qu'il est difi- 
cile de vous dissimuler. Les marchands étrangers emportent et vont 
dépenser dans leur pays la rétribution que nous payons pour les 
services qu’ils nous rendent; de sorte que nous enrichissons les 
autres nations par cette rétribution, au lieu que si elle était ré- 
titude de causes eurent par l'oubli de l'ordre naturel amené la destruction 


des mœurs, l'Etat, affaibli de toutes parts, n'attendit, ne put et ne dut at- 
tendre que la dévastation et des fers. (Note de l'original.) 
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servée à nos commerçants nationaux, elle se dépenserait chez nous; 
l'argent qu’ils en retireraient serait employé à acheter chez nous 
les productions et les marchandises de main-d'œuvre que leurs 
agents et eux-mêmes consommeraient dans le pays. 


M. N. — Au premier aspect, cela semblerait être de quelque 
considération si ce prétendu avantage pouvait entrer en compen- 
sation avec le dommage qui résulte de l’exclusion de Ia libre con- 
currence dans le commerce. Mais les achats pour les dépenses que 
l'on ferait dans le pays avec l’argent de la rétribution dont il 
s'agit, ne seraient que des échanges de valeur en argent porr des 
valeur< égales en marchandises; ce qui n'admettrait en ce point 
ni perte ni bénéfice de part ou d'autre, relativement aux valeurs 
échangées, ni par conséquent relativement à la consommation dont 
vous parlez. 


D'ailleurs, vous ne vous apercevez nas que, dans votre hypothèse 
de l'exclusion de concurrence, ceux qui excluent de leur commerce 
les étrangeis seront par représailles exclus du commerce des na- 
tions étrangères. Ainsi tous les prétendus avantages que vous 
attribuez à l’exclusion seront anéantis par l'exclusion même. Vos 
commerçants, il est vrai, solliciteront volontiers cet arrangement, 
d'autant qu’ils sauront bien se dédommager chez vous de leur ex- 
usion chez l'étranger et de l'augmentation des frais qu’exige un 
commerce maritime, qui revient à vide après avoir exporté vos 
marchandises. Car l’exportation étant partout réservée aux com- 
merçants régnicoles, l'importation devra partout se récupérer de 
tous les frais du voyage et l'étranger n’en admettra, par cette rai- 
Son, que le moins qu'il lui sera possible, ou bien il aura soin d’en 
faire retomber les frais sur les nations qui exportent. Ainsi votre 
exclusion tend, non seu!ement à surcharger de frais votre commerce, 
Mais encore à le restreindre beaucoup. Serait-ce donc cette sur- 
charge de frais de commerce qui vous paraîtrait profitable à la 
nation, parce que ces frais seraient des gains réservés à nos com- 
Merçants exclusivement aux commerçants étrangers; mais n’aper- 
cevez-vous pas aussi qu'ils ne leur seraient réservés qu’au préjudice 
de la nation même qui les payerait ? 


, M. H.— Mais oubliez-vous, comptez-vous pour rien, l'avantage 
du débit procuré par la dépense de nos commerçants ? 


M. N. — Ce débit vous occupe beaucoup. A-t-on plus besoin 
d'acheteurs que de vendeurs? Est-il plus avantageux de vendre que 
d'acheter? L'argent serait-il préférable aux biens de la vie’ Xe 
sont-ce pas ces biens mêmes qui sont le véritable objet de tout 
commerce et les vraies richesses usuelles par lesquelles on acquiert 
l'argent, qui ne circule que pour faciliter les échanges réciproques 
de ces mêmes richesses? Tout acte de commerce ne réunit-il pas 
l’acheteur et le vendeur ? 

Mon ami, les ventes et les achats se font librement; il est don- 
certain que les besoins de vendre et les besoins d'acheter sont égaux 
de part et d'autre. 

Les gains des commerçants d’une nation ne sont point des pro- 
fits pou la nation. Ils servent à augmenter leur commerce ou à 
augmenter leur dépeuse. Dans l’un et l'autre cas, ce n’est pas le 
débit qu’ils augmentent, c’est la concurrence; car, chez toutes les 
nations, la quantité des productions commerçables est limitée. ‘Or, 
plus il y aura de commerçants pour exporter et importer les pro- 
ductions commerçables des nations, plus il y aura de concurrence 
de voituriers, plus aussi ces voituriers seront forcés par leur con- 
currence même de mettre leurs gains au rabais, non seulement 
dans le pays de leur résidence, mais encore dans tous les autres 
pays où s'étend leur concurrence, soit pour y acheter, soit pour y 
vendre. Je dis pour acheter ou pour vendre, car tout achat fait 
par un commerçant dans up pays suppose une vente dans un autre 
pays; ainsi son commerce ne réside pas plus dans l’un de ces pays 
que dans l’autre et la concurrence de ce commerce est également 
profitable à l’un et à l’autre pays. Il n’y a donc en cela pas plus 
de prérogative pour le pays où les commerçants résident, que pour 
les autres pays où ils ne résident pas. 

Dans l’autre cas où les gains des commerçants procurent de la 
dépense dans le pays de leur résidence, cette dépense n’y procure 
pas un plus grand débit; car la quantité de ce qu’il y a à vendre 
dans ce pays est limitée: si elle ne suffit pas à la dépense, ce sont 
les importations des productions des autres pays qui y suppléent; 
et dans une pleine liberté de commerce, c’est toujours le prix du 
marché général qui règle partout le prix des achats des consom- 
mateurs et par conséquent le prix des ventes des productions des 
pays où ils résident. Ainsi toutes les autres nations qui commercent 
entre elles participent également à cc même prix et à ce même 
débit. La dépense des consommateurs, en quelque pays qu’elle se 
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fasse, est donc à l'avantage commun de tous les pays qui ont entre 
eux une libre communication de commerce, Ce développement doit 
calmer votre inquiétude sur l'enrichissement des rations voisines 
par le commerce que leurs négociants font chez vous, puisque l’a- 
“antage de ce commerce est réciproque. 


M. H. — Voilà qui est bon; mais les ventes et les achats ne se 
réalisent pas toujours en raison des besoins: ceux qui ont besoin 
de vendre manquent souvent d'acheteurs. Si les gains de nos 
commerçants nationaux sont diminués par la concurrence, leurs 
dépenses diminueront aussi dons le pays en raison de la diminu- 
tion de leurs profits: alors nos besoins de débiter ce que nous 


avons à vendre surpasseront les dépenses que nos commerçants 
pourront faire. 


M. N. — Cette objection ne peut avoir lieu dans un pays où la 
libre concurrence du commerce multiplie les acheteurs. 


M. H. — Cette réponse ne pent s'appliquer qu'aux denrées et 
marchandises qui peuvent être exportées ; encore les frais du trans- 
port seront-ils retranchés du prix de la vente de la première main. 


M. N. — Vous ne faites pas attention, dans cette seconde ob- 
jection, mon ami, à la perte que nous souffririons sur les frais de 
nos exportations, si nous étions privés de la concurrence dans notre 
commerce. La diminution des frais de voiturage obtenue par la 
libre concurrence des voituriers de tous pays, dont la rivalité les 
force de mettre leur rétribution au rabais, diminuerait à notre 
profit les frais du commerce, ce qui multiplierait nos ventes et 
étendrait chez nous les facultés de dépenser. Nos dépenses aug- 
menteraient notre commerce intérieur, notre agriculture et notre 
population et par conséquent aussi le débit réciproque des denrées 
et marchandises du pays pour notre propre jouissance. Tous .van- 
tages dont nous serions privés par le commerce exclusif de nos né- 
gociants; car les frais exorbitants de ce commerce, qui enrichiraient 
108 Commerçants, appauvriraient la nation. 

Ces frais feraient baisser les prix des productions à la vente de 
là première main et dininueraient les revenus du souverain et des 
propriétaires, dont la dépense se convertit en salaires qui font sub- 
sister ceux qui n’ont pas de patrimoine. Et vous prétendez que la 
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nation serait alors bien dédommagée par un petit accroît sur la 
dépense de nos commerçants, qui, comparée à celle de la nation, 
est environ comme 1 à 300! Est-ce ainsi que vous prouvez que 
notre commerce, réservé à nos commerçants, serait productif pour 
Ja nation et que par cette raison la libre concurrence le rendrait 
non seulement stérile, mais nuisible. Je crois que vous entendez 
mieux les intérêts des commerçants que ceux de la nation. 

Ce n’est jamais le débit qui manque, c’est le prix. On peut tou- 
jours débiter à vil prix, car les consommateurs excèdent toujours 
de beaucoup la consommation effective et le débit possible. Les 
consommateurs se multiplient partout où la subsistance se multiplie; 
mais il n’y a que la libre concurrence des commerçants étrangers 
qui puisse assurer le meilleur prix possible et il n’y a que le haut 
prix qui puisse procurer et maintenir l’opulence et la population 
d’un royaume, par les succès de l’agriculture. Voilà l'alpha et 
l’uméga de la science économique. | 

Nous serions donc bien dédommagés par les effets de la concur- 
rence, de la rétribution modérée que nous payerions aux commer- 
çants étrangers et aux nôtres pour les frais de l’exportation. 

Les commerçants étrangers qui participeraient à cette rétribution 
n'enrichiraient pas pour cela leurs nations, surtout s’il y avait chez 
elles exclusion de concurrence. Car ces commerçants ne traiteraient 
pas favorablement leurs nations sur les prix dans leurs ventes et 
dans leurs achats. 

Si vous supposez au contraire qu’il y ait chez ces nations une 
libre concurrence de commerce, ce serait de cette libre concurrence 
qu’elles profiteraient et elles n’en auraient obligation qu’au bon 
gouvernement de leur commerce. Cette libre concurrence qui mul- 
tiplierait chez elles les acheteurs, leur procurerait, indépendamment 
de la dépense de leurs propres commerçants, un débit assuré qui 
soutiendrait au meilleur prix leurs denrées et marchandises. Alors 
les achats que feraient ces commerçants par leurs dépenses, ne 
seraient, comme dans tout commerce régulier, que des échanges 
assurés de valeurs pour valeurs égales, sans perte ou bénéfice de 
part ou d'autre. 

Les idées que l'on s'est formées sur l'enrichissement des nations 
par leur commerce, au préjudice les unes des autres, ne sont donc 
que des illusions suggérées par l’erreur. Si les nations souffrent 
quelque préjudice dans leur commerce, relativement les une: aux 
autres. ce ne peut être que par leurs méprises dans l'exercice de 
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leur commerce avec leurs commerçants. Car le commerce propre 
des nations maintenu dans l’ordre naturel est également favorable 
aux unes et aux autres. Les intentions de s’entrenuire ne peuvent 
être avantageuses qu’à quelques commerçants qui les inspirent à 
leurs nations et que désavantageuses à ces nations mal intentionnées. 


M. H. — Cependant, c’est le commerce maritime qui enrichit 
l'Angleterre, la Hollande, Hambourg, Danzig, etc. Ces exemples 
et ceux de tant d’autres nations célèbres par leur commerce en 
différents temps et en différents pays sont bien plus imposants que 
votre nouvelle théorie, qui n’est fondée que sur des distinetions 
spécieuses des nations d’avec leurs commerçants. Peut-on concevoir 
un commerce sans nation et une nation sans commerce et n'est-il 
pas absurde de raisonner contre les faits ? 


M. NX. — Nous ne raisonnons point contre les faits; les faits 
sont des réalités: mais une dénomination générique, telle que celle 
du mot comunerce, qui confond une multitude de réalités différentes, 
n'est pas elle-même une réalité. Nous parlons ici du commerce 
maritime, qui n’est qu'une très petite partie du commerce des 
vations, que les nations n’exercent point elles-mêmes et qui n’est 
exercé que par des agents intermédiaires, dont les gains sont 
payés par les nations et qui tiennent également à toutes les nations 
par la communication de leur commerce intermédiaire. Ce commerce 
n’a point de patrie, puisqu'il est extérieur et étranger à chaque 
nation et qu’il n’est point exercé par les nations mêmes, qui n’ont 
de communication entre elles que par’ son entremise. 

Il est vrai que les ports de mer rassemblent des armateurs qui 
y établissent leurs comptoirs et que ces ports appartiennent aux 
nations. Il est sans doute assez étonnant que vous confondiez l’a- 
vantage d'avoir des ports, avec l'intérêt particulier exclusif des 
amateurs. Mais votre erreur est plus grande encore quand vous 
confondez les richesses de ces mêmes commerçants avec celles de 
la nation. 

I est vrai qu’il y a des comptoirs dont les ports sont sous la 
domination des commerçants mêmes et où ces commerçants forment 
une sorte de république où ils ne reconnaissent chez eux d'autre 
nation qu'eux-mêmes. Mais vous me paraissez encore confondre ces 
comptoirs avec les nations ou les empires qui subsistent par les 
richesses mêmes de leur propre territoire; car vous regardez du 
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même œil Hambourg et r’Angleterre, Peut-être l'Angleterre elle- 
même se met-elle aussi sur la même ligne, Cela doit être, direz- 
vous, si l’opulence de cette nation dépend plus du commerce mari- 
time que de son territoire. Au moins est-ce le gouvernement de 
4 république commerçante qui domine dans ce royaume, où la 
marine militaire est devenue redontable à la faveur du commerce 
maritime qui a beaucoup fourni aux emprunts de l'Etat.’ 

Mais faites-vous attention que ce commerce, qui est le créancier 
de Ia nation, n’est pas lui-même la nation? La nation peut regarder 
le commerce maritime comme une source de richesses, car ceux 
qui prêtent paraissent toujours fort riches à ceux qui empruntent: 
les richesses alors semblent être communes aux uns et aux autres 
jusqu’au moment où le créancier poursuit le débiteur. 

Sous ce point de vue, il vous est facile de distinguer le patri- 
moine territorial de la nation anglaise d'avec celui de sa république 
commerçante. Celle-ci a pu prêter à la nation, mais prêter n'est 
pas donner, ce n'est pas même contribuer aux besoins de l'Etat, 
et emprunter n’est pas une preuve de richesse et de puissance 
dans un Etat. Si c’est ainsi que le commerce maritime vous paraît 
enrichir la nation anglaise, vous oubliez la véritable source des 
richesses qui la rend solvable et sur laquelle elle a établi son cré- 
dit et ses emprunts et sans laquelle la marine commerçante n’au- 
rait pas fait triompher la marine militaire. Si vous dites que c’est 
au moins une ressource pour une nation que de pouvoir emprunter, 
vous devez aussi apercevoir que cette ressource ruineuse n’est que 
le crédit même de la nation qui provoque l'usure du prêteur. On 
croit alors que c'est la nation qui doit à la nation et que c’est la 
nation qui payera la nation; mais ce verbiage ne peut pas vous 
cacher qu’il y a ici deux nations, dont l’une doit payer l’autre. 
Quand la première emprunte, elle se met peu en peine si les pré- 
teurs sont du pays ou non; cela lui est bien égal aussi quand à 
faut les payer. Ainsi la nation anglaise doit bien s’apercevoir que 
le commerce maritime, qui est son créancier, n’est pas son débiteur 
à lui-même. Mais, direz-vous, ne paye-t-il pas par les contributions 
sa part de la dette publique? Non, car les contributions qu'il 
paye sont des augmentations de frais de commerce qui retombent 
sur la nation. Car il faut que les nations payent tous les frais de 
l'échange de leurs productions par les produits mêmes de la terre, 
qui est la source unique de toutes richesses et de toutes dépenses. 
Les richesses du commerce ne sont qu’un fonds de dépenses qui 
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disparaîtrait en un moment sans la reproduction annnelle des ri- 
chesses de la terre. Si dans leur distribution on perd de vue leur 
source, la politique s’embrouille et devient fancste aux nations. 

O mon ami! pour assurer l'ordre de cette distribution ce ne 
sont pas des corps particuliers de commerçants, c’est le commerce 
lui-même, qu'il fant favoriser par la liberté, par la sûreté, par la 
franchise, par toutes les facilités a ‘il est possible de lui donner: 
les prohibitions, les privilèges exciusifs, les prétendues faveurs de 
cette espèce, accordées à des négociants, soi-disant nationaux, 
quoique membres de la république commerçante universelle, peu- 
vent assurer des profits excessifs à ces commerçants; mais il n°y 
a que le commerce libre qui puisse faire fleurir l'agriculture et il 
n'y à que l’agriculture qui puisse assurer la prospérité des empires. 
Les grandes navigations commerçantes qui enrichissent les com- 
merçants n’enrichissent pas les grandes nations. Les commerçants 
participent aux richesses des nations, mais les nations ne partici- 
pent pas aux richesses des commerçants. Le négociant est étranger 
dans sa patrie; il exerce son commerce avec ses concitoyens comme 
avec des étrangers. Le patrimoine de la nation est la terre. Le 
patrimoine du commerce de revendeur consiste dans les gains qui 
lui sont payés par les nations. Ainsi les grandes navigations mar- 
chandes (qu’il ne faut pas confondre avec lu marine militaire) ne 
font point partie du patrimoine des nations agricoles; celles-ci n’ont 
rien à y prétendre, elles doivent en être indépendantes et ne rien 
«ttendre que de leur territoire. 

Si ces vérités ont besoin d’être rendues plus sensibles pour dis- 
siper les préjugés, on n’a qu’à comparer l’état de l'Espagne depuis 
qu’elle a étendu sa navigation commerçante dans toutes les parties 
du globe et depuis qu’elle a découvert et dévasté un nouveau monde 
d'une étendue et d’une richesse immensés et qu’elle s’est dévastée 
elle-même; la comparer, dis-je, avec l’état de prospérité où elle 
était auparavant, lorsque son territoire était richement et soigneuse- 
ment cultivé et que toute sa navigation marchande était réduite à 
un simple cabotage fort borné. 

«Les Maures possédaient les plus riches provinces de ce beau - 
«royaume; elles étaient alors (dans le dixième siècle et dans les 
«siècles suivants) extrêmement peuplées; on comptait dans la seule 
« ville de Cordoue, qui était la capitale, deux cents mille maisons. 
«six cents mosquées et neuf cents bains publics. L’historien arabe, 
t duquel j'ai tiré ces détails sur Cordoue, dit que de son temps 
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«il y avait dans l'Espagne quatre-vingts grandes villes et trois 
« cents villes du second et troisième ordre et les villages et les 
« hameaux étaient innombrables; selon cet historien, on en comptait 
« douze mille sur les bords du Guadalquivir. 

« Les revenus des Califes Ommiades d’Espagne montaient, dn 
« temps d’'Abdoulraham, à 12 wllions 500 snille dinards (ou pis- 
« toles) en espèces, ce qui fait plus de 130 sillions de notre mon- 
« naie; (1) outre cela il y avait une grande quantité d’impositions 
« que l’on payait en fruits de la terre et qu'il serait difficile d'é- 
« valuer; mais ce qu'il v a de certain, c’est qu’elles devaient être 
« relatives au produit des terres et par conséquent très considé- 
« rables chez un peuple cultivateur, laborieux et nombreux, qui 
« avait porté l’agriculture à un point de perfection bien supérieur 
« à toutes les autres nations.» (Hisfoire d'Afrique et d’Espague, 
sous la domination des Arabes.) 

Les Arabes, il est vrai, possédaient plus de la moitié de l’Es- 
pagne; cependant la partie qui éta: sous la domination des princes 
chrétiens, qui avaient à se défendre contre des ennemis si puis- 
sants et qui étaient perpétuellement en guerre avec eux, devait 
former une puissance à peu près égale à celle de ces voisins si 
redoutables. On peut juger par là de l’iramensité de richesses que 
produisait alors le territoire de l'Espagne et quelle devait être 
l'énorme population d’un pays si plantureux. Les guerres barbares 
de ce temps-là, dont les effets étaient principalement le dégât, le 
pillage et les incendies, détruisaient continuellement une grande 
partie des richesses de ce royaume, dont la culture réparait les 
dévastations et l’entretenait à ce haut degré de prospérité et de 
population. Ceux qui ont évalué alors la population de l'Espagne 
à cinquante millions d'habitants, ne l’ont pas exagérée relativement 
à l'état des richesses du pays, dont on voit que la reproduction 
totale annuelle devait être de 9 à 10 milliards en valeur de notre 
monnaie actuelle. 

On connaît assez l’état présent de ce royaume pour le comparer 
à celui de ces temps-là et pour reconnaître que ce n’est pas la 


(1) La valeur de l'argent, relativement à celle des denrées, était alors au 
moins le double de ce qu'elle est aujourd'hui, l'argent étant beaucoup moins 
rare depuis la découverte des mines de l'Amérique, ce qui a fait cesser le 
travail des mines d'or et d'argent en Espagne, dont le produit se serait trouvé 
inférieur aux dépenses. Ainsi ce revenu de 130 méllions en espèces égalerait 
au moins 260 millions d'aujourd'hui. (Note de l'original.) 
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navigation marchande qui enrichit les nations, quoiqu'elle puisse 
enrichir des commerçants qui tirent leurs richesses des nations et 
qui les retiennent pour eux uniquement. Les cultivateurs au con- 
traire partagent le produit de leurs travaux avec le souverain et 
les propriétaires des terres; MAIS 1L N'Y A QUE LES TRAVAUX PRO- 
DUCTIFS QUI PUISSENT SE DÉFRAYER EUX-MÊMES ET FOURNIR DE 
PLUS LE SURCROÎT DE RICHESSES QUI FORME LE REVENU DES NA- 
TIONS; C’EST PAR CES AVANTAGES QU'ILS DIFFÉRENT ES“ENTIELLE- 
MENT DES TRAVAUX STÉRILES DONT ON PAYE LES FRAIS ET QUI NE 
RAPPORTENT RIEN AU DELA DES FRAIS, 

C’est sur ces principes bien entendus que l’ambassadeur de 
Henri IV négociait avec les Hollandais. « Cet empire de la mer, 
« leur disait-il, que vous partagez sans contredit avec l'Angleterre, 
« on va vous le disputer; et vous savez que vos richesses et celles 
« de l'Angleterre ne subsistent que par le commerce de mer. A 
» l'égard de la France, riche de son propre fonds et de ce qu'elle 
« produit dans son sein, elle s’en met peu en peine. » 

Les nations occupées du commerce maritime peuvent compter 
un grand nombre de riches commerçants, mais l'Etat y est tou- 
jours pauvre. Le revenu public ne participe pas à ces richesses. 
La splendeur de la république Carthaginoise se trouva réduite à 
une ville opulente, à un comptoir de commerçants qui, uniquement 
attachés à leurs trésors, s’occupaient peu des besoins de l’Etai 
dans le temps même où ils allaient être subjugués par les Romains. 

Pour éviter la confusion dans une matière aussi importante et 
qui jusqu’à présent a été aussi peu étudiée que celle que nous 
traitons, il faut, mon ami, distinguer avec soin la communication 
par la libre concurrence du commerce et le commerce lui-même, 
qui sont deux choses fort différentes. Des privilèges exclusifs ou 
d’autres causes nuisibles peuvent empêcher la libre concurrence au 
préjudice des nations, sans empêcher le commerce. Chacune chez 
elle supporte les pertes inséparables de ces empêchements qui ne 
peuvent être imputés au commerce, et le commerce ne peut se 
soustraire par lui-même à ce malheur si ce n’est à la faveur de 
æ que le monopole appelle contrebande. 

L'effet de la communication du commerce par la libre concur- 
rente, est d'entretenir le niveau entre les prix chez les différentes 
nations qui commercent entre elles; cette compensation universelle 
des prix forme leur état naturel dans lequel les nations ne perdent 
ni par l'échange, ni par l'inégalité des prix. Je dis que c'est l’état 
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naturel des prix, parce que la libre concurrence du commerce est 
une dépendance naturelle du commerce partout où cette conenr- 
rence est facile par le voiturage et par la navigation; en sorte que 
les bons chemins, les rivières, les canaux, la mer, accroissent les 
prix trep bas et pourraient à plus juste titre que le commerce 
être réputés productifs, si par un langage peu exact on voulait 
affecter de confondre les moyens ou les conditions auxiliaires avec 
la cause efficiente de la reproduction annuelle des richesses. 

Dans la libre concurrence du commerce, une nation ne doit pas 
plus favoriser contre ses intérêts les marchands revendeurs du pays 
que les marchands revendeurs étrangers; elle ne doit aspirer qu’au 
meilleur prix possible dans ses ventes et dans ses achats pour 
obtenir la plus grande quantité possible des choses qu’elle veut se 
procurer par l'échange. C’est le plus grand avantage qu’elle puisse 
se proposer dans son commerce; car, plus elle peut multiplier les 
choses propres à la jouissance des hommes, plus ces choses peuvent 
faire subsister d'hommes. Si au contraire elle tend, au préjudice 
de la concurrence de son commerce, à grossir les fortunes de ses 
commerçants revendeurs, elle diminue ses richesses et sa population: 
car ces fortunes alors se font non seulement aux dépens, mais aussi 
en déprédation des revenus du souverain, des possesseurs des terres 
et des décimateurs, dont la dépense se fait au profit de tous les 
autres habitants. 

Ce sont ces revenus, ce sont ces richesses disponibles qui mu- 
tiplient les hommes et les travaux disponibles et profitables; plus 
on en reverse aux travaux de la culture des terres et plus on en 
gmploie à faire des chemins et des canaux et à rendre les rivières 
navigables, plus les richesses annuelles augmentent par l’accroît 
des productions et par l'épargne des frais du commerce dans tout 
l'intérieur du royaume. 


M. H. — J'ai écouté avec attention, mon cher ami, le long dis- 
cours que vous venez de faire, votre digression sur l’histoire d’Es- 
pagne et surtout le raisonnement par lequel vous avez fini Maïs, 
d’après vos principes mêmes, ne pourrait-on pas aux dépens de 
ces richesses disponibles, dont vous faites sentir la nécessité, cons- 
truire et multiplier les vaisseaux marchands et y occuper un grand 
nombre d'hommes disponibles, qui par leurs dépenses concourraient 
au débit des productions et assureraient le retour annuel de ces 
mêmes richesses ? 
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M. N. — Sans doute on le pourrait et cela augmenterait encore 
plus les fortunes des emnmerçants aux dépens de la nation qui 
sacrificrait ainsi ses revenus à la marine conmmerçante, au protit 
des commerçants régnicoles, qui ne sont pas plus ses connuerçants 
que les commerçants étrangers. 

Encore une fois, inon ami, ce n’est pas seulement le débit des 
productions qu'il faut se procurer par ia navigation connnercante, 
c'est le meilleur prix possible dans les ventes et dans les achats : 
c’est la certitude de vendre à l'étranger le plus cher possible et 
de lui acheter le moins cher possible, sans injustice. Le débit est 
toujours assez assuré par le commerce intérieur dans un royaune ; 
ca On n'y manque jamais de consommateurs qui ne consomment. 
pa: autant qu’ils voudraient consommer. 

Si vous multipliez à votre péjudice les privilèges exclusifs dans 
les professions mercenaires, ceux qui en seront pourvus ne man- 
queront pas d'augmenter leurs dépenses aux dépens des autres ci- 
tovens. Par cette raison les artisans, à la faveur des maîtrises, 
s’'entre-disputeront les salaires avec la plus grande rigueur, car tous 
veulent consommer plus qu’ils ne consomment et contribuer au dé- 
bit le plus qu'ils peuvent. Il n’est pas nécessaire de les y exciter. 
ll y a toujours partout le plus grand débit possible; car il ne 
manque jamais que parce que les consommateurs sont trop pauvres 
pour pouvoir acheter; et ils sont encore plus pauvres quand le bas 
prix des productions anéantit les richesses, La diminution des prix 
ne diminue pas les besoins de consommer ; ces besoins surpassent 
toujours les choses consommables et surtout dans les temps où elles 
tombent en non-valeur, par l'indigence des consommateurs. Le bas 
prix des choses consommables n'augmente pas leur quantité; au 
contraire, il s'oppose à leur reproduction, il ruine les cu tivateurs, 
il anéantit les revenus de la nation et les salaires des ouvriers. 
Les salaires suivent la marche des revenus; les revenus suivent la 
marche des prix; le débit suit la marche des salaires. Ces derniers 
ne peuvent manquer que quand les causes précédentes manquent ; 
ce n'est donc pas sur le débit que les revenus, les prix et les sa- 
laires sont établis. Le débit se fait au contraire à raison des prix, 
des revenus et des salaires; il se fait à tous prix; il ne manque 
que quand les prix et la faculté d'acheter disparaissent. Les hommes 
Sont réduits alors à la vie sauvage, où les recherches de la sub- 
sistance que la terre produit naturellement suppléent autant qu’il 


se peut aux achats, c’est-à-dire à ce que nous appelons débit. 


Oucken, Œuvres de Quesnay. il 


466 


Dans ec cas, tous les hommes deviennent propriétaires sans pro- 
priété limitée, sans richesse et sans culture, Mais il ne peut exister 
ainsi que quelques peuplades peu nombreuses, répandues dans de 
astes déserts et qui ne.sauraient jamais former de corps politique 
ni de nation. 

Une nation ne peut se multiplier que par les produetions que 
fait naître la culture et elle ne peut devenir opulente et assurer 
les succès de <a culture que par le bon prix dans ses ventes et 
dans ses achats. Or, elle ne peut obtenir ce bon prix que par une 
libre concurrence dans son commerce extérieur, c’est-à-dire par une 
libre concurrence de négociants revendeurs, régnicoles et étrangers, 
qui abondent dans le pays, qui y mettent leur rétribution au rabais 
et qui y assurent la communication des prix qui ont cours chez les 
autres nations. (C’est par ce double bénéfice en épargne sur les 
frais du commerce et en communication de prix avec les autres 
nations que l’on obtient le meiïlleur prix possibie dans les ventes 
ot dans les achats. Ce n'est donc pas par la dépense de ses reve- 
nus à la construction et à la multiplication des vaisseaux ma- 
chands et à l'emploi multiplié des hommes qui y seraient occupés, 
qu'une nation peut rendre son commerce le plus avantageux pos- 
sible; car il n’y à là que des travaux et un débit entretenus aux 
dépens de la nation. Or, il ne peut y avoir de bénéfice dans les 
dépenses du commerce, qu’en épargne et non en multiplication de 
frais qui retombent sur la nation et tendent à restreindre la con- 
currence de l'étranger, laquelle peut seule assurer complètement 
la communication des prix et l'épargne des frais de commerce au 
profit de toute la nation. 


M. H. — On vous a objecté cent fois qu’une grande nation 
comme la France, qui a des ports avantageux pour établir un 
grand commerce extérieur, doit être considérée non seulement comme 
agricole, mais encore comme commerçante. 


M. N. — Si vous voulez dire qu'une grande nation agricole qui 
a beaucoup de productions à vendre et qui a beaucoup d'achats 
à faire avec le produit de ses ventes est commerçante dans lin- 
térieur de son pays et au dehors, on conviendra avec vous que 
les colons mêmes sont commerçants et que tous les autres habi- 
tants d'un royaume agricole le sont aussi. Et dans le vrai ce sont 
eux qui exercent foncièrement le ecommerce. Mais ce n'est pas de 
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ce commerce-là dont vons voulez parler; c'est du commerce inter- 
médiaire qui dépend du premier et qui forme une profession par- 
ticulière destinée au service de la nation agricole-commerçante. Ce 
service s'exerce au dedans du pars par des nationaux principale- 
ment, au dehors par des nationaux et par des étrangers. Ne serait-ce 
point surtout relativement aux agents nationaux de ce service in- 
termédiaire du commerce extérieur que vus envisagez une nation 
agricole comme étant à la fois agricole et commerçunte? Sous ce 
point de vue, elle nous paraîtrait bien moins commerçante qu'elle 
ne l’est réellement et nous la verrions divisée en bien des parties 
destinées à beaucoup d’autres usages, qui tous dépendraient aussi 
des richesses qui naïissent de la culture du territoire. Non seule- 
meut vous pourriez dire qu'une nation agricole est commerçunte, 
mais encore qu’elle est plus r'enfière, finairière, mendiante, etc., que 
commerçante, Et vous verriez aussi que, comme commerçante dans 
le sens que vous l’entendez, quoique nécessaire, elle serait encore 
d'une moindre considération par ses consommateurs, dont la dé- 
pense vous paraît si avantageuse au débit de nos productions, que 
comme financière ou rentière, etc. Elle devrait donc à ces derniers 
égards attirer beaucoup plus votre attention, puisque vous croyez 
tout simplement qu’il ne s’agit que de payer des consommateurs 
pour acheter et consommer nos productions; mais aussi devriez- 
vous apercevoir qu’à cette condition vous n’en manquerez jamais 
et que c'est cette condition même qui pourrait vous manquer si 
vous ne la faisiez valoir le plus qu’il est possible à l’avantage de 
lk reproduction. O mon ami! vous n’envisagez pas ici le commerce 
maritime dans le vrai point de vue, qui serait bien plus avan- 
tageux aux nations. C’est par la communication et par l'égalité des 
prix qu’il entretient entre les différents pays, qu’il leur est pro- 
fitble à toutes et non pas par les richesses que les gains des 
Commerçants enlèvent aux nations qui les emploient, soit qu’ils 
habitent ou qu'ils n’habitent pas chez ces nations. 


MH. — Plus je vous entends, plus il me paraît difficile de 
tncilier nos idées. Car enfin les gains des négociants revendeurs 
régnicoles ne sont-ils pas eux-mêmes des richesses pour la nation? 


M. N. — Non. Les intérêts de ces commerçants et ceux de la 
tatiôn sont très opposés. La nation doit tendre à la plus grande 
épargne sur les frais de son commerce et les négociants tendent 
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à multiplier le plus qu’ils peuvent les dépenses de la nation en 
frais, pour accroître leurs gains an préjudice de la nation: et ils 
ne lui donnent rien qu’elle ne leur paye, comme à des marchands 
étrangers. Ainsi les richesses des commerçants régnicoles sont totale- 
ment séparées de celles de la nation, excepté dans les républiques 
marchandes, où les commerçants sont eux-mêmes le souverain, l'Etat 
et la nation. Quant aux autres Etats qui payent le commerce 
de revendeur, il est clair que les régnicoles et étrangers sont 
également étrangers aux nations avec lesquelles ils exercent ce 
commerce dispendieux. 


M.H. — Mais les fortunes qui se forment par les gains du 
commerce de revendeurs, ne sont-elles pas rendues à la nation 
quand les riches commerçants cessent d'exercer le commerce, ou 


lorsque leurs successions passent à des héritiers qui ont choisi 
d’autres états ? 


M. N. — Il faut examiner votre objection. 

Les possesseurs de ces richesses se livreront-ils à l’agriculture? 
Non; ils sont trop opulents pour se charger de la conduite des 
travaux champôtres et se priver du faste des sociétés et des plai- 
sirs de la ville. Achèteront-ils des terres? Cela est vraisemblable: 
mais ils n’augmenteront ni les terres, ni le nombre des proprié- 
taires; car les terres qui se vendent ne font que changer de pro- 
priétaires, sans chauger de lieu ni d’étendue. Feront-ils des acqui- 
sitions de charges ou de rentes ? Cela peut être encore; mais alors 
ils convertissent leurs richesses en faux revenus qui n’enrichissent 
pas une nation et ceux qui reçoivent leur argent contractent des 
dettes qui les appauvrissent. 

Ah mon ami! vous aurez beau contester, épiloguer, revenir à 
plusieurs reprises sur des faits démontris, vous conviendrez à la 
fin qu'il n'y a que les richesses employées à fertiliser les terres 
qui enrichissent les empires. Car les vraies richesses sont les pro- 
ductions gui renaissent annuellement de la terre. Sans cette repro- 
duction annuelle, les autres richesses, ces fortunes que vous vantez, 
les honmes opulents, ainsi que les pauvres, disparaîtraient bientôt. 
La source de richesses acquises par des travaux stériles serait 
tarie en bien peu de temps si ces richesses étaient consommées 
pour les besoins de la vie sans être renouvelées par les travaux 
de la culture. Ceux qui attribueraient l’opulence des empires à ce 
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genre de richesses seraient encore comme des enfants qui estiment 
beaucoup plus dans un jardin les fleurs du parterre que les plantes 
et les arbres du potager. Dix milliards subsistant en emploi stérile 
rendant vingt ans ne seront constamment que dix milliards dans 
le cours de vingt années; an lieu que déx milliards placés en 
établissements d'agriculture auront rapporté en vingt ans ceut dix 
milliards, dont cinq par an auront été employés en subsistance 
sans détriment du premicr capital: ainsi dix milliards employés 
pour les mêmes besoins, sans rien reproduire chaque année, seraient 
entièrement dépensés sans retour en deux ans. 

Voilà ce qu’il faut penser de toutes les richesses pécuniaires d’un 
empire qui éblouisse” le vulgaire, qui sont la perfide ressource 
des emprunteurs et qui ne peuvent être dans un grand royaume 
qu'une opulence stérile et fugitive, sans les richesses d'exploitation 


de là culture qui renouvellent annuellement toutes les dépenses 
de la nation. (?) 


M. H. — Que les richesses pécuniaires soient une opulence stérile 
et fugitive tant qu’il vous plaira; pourvu que vous reconnaissiez 
qu’elles forment une opulence, tout sera bientôt fini entre nous. 
Car vous ne pouvez disconvenir que nos commerçants amassent par 
leurs gains des richesses pécuniaires. Je sais que vous me direz 
que lenrs gains sont payés de la nation. Mais cela n’est vrai que 
d'une partie de ces gains. Nos commerçants trafiquent avec les 
autres nations comme avec la nôtre. Ils gagnent donc. aussi aux 


dépens des autres nations. J’avouerai volontiers que la partie de. 
q 


leurs profits qui est payée par nous-mêmes n’est pas un accroisse- 
ment de richesse; mais vous devez avouer vous-même que la por- 
tion qui est payée par l'étranger à nos commerçants régnicoles 
forme un véritable accroissement de richesse pour la nation et 
qu'ainsi leur commerce est productif au moins à cet égard. 


M. N. — Vous oubliez que, si nos commerçants régnicoles gagnent 
aux dépens des autres nations, les commerçants étrangers gagnent 





(1) Jusqu'ici les deux originaux concordent assez bien entre eux, sauf diffé- 
rentes additions ou suppressions dont nous avons donné plus haut quelques 
exemples. L'indication de toutes ces divergences n'aurait pas de valeur. Dès 
cet endroit, un grand changement se produit. Dans la deuxième édition, 
les six dernières pages in-12 du premier original ont été étendues à toute la 


discussion qui suit. En substance, le dialogue est, depuis ici, une addition 
ultérieure, A, O. 
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aussi à nos dépens. Les nations n’ont donc à cet égard aucun avan- 
tage les anes sur les autres. Les frais du commerce réciproque 
sont compensés et les gains des marchands des nations qui com- 
mercent entre elles le sont aussi. Les commerçants portent et rappor- 
tent et gagnent tonr à tour chez chaque nation. Ainsi, dans la 
libre concurrence du commerce extérieur, il n’y «a chez chaque 
nation aucune prérogative, ancun profit relativement aux gains ré- 
ciproques des commerçants. S'il n'y avait pas une pleine liberti 
de concurrence, les frais augmenteraient et deviendraient onéreux 
pour les nations qui proscriraient cette liberté. 

De quelque manière que vous envisagiez les gains des commer- 
çants d’une nation, vous apercevrez que ces gains ne sont que des 
frais payés par cette nation ou par différentes nations, chargées 
réciproquement de ce genre de dépenses, à raisou du commerce 
qu’elles exercent entre elles. 

Les frais du commerce sont toujours payés aux dépens des ven- 
deurs des productions, qui jouiraient de tout le prix qu’en payent 
les acheteurs s’il n’y avait point de frais intermédiaires. Nous 
payons donc les frais de nos ventes quand les autres nations nous 
achètent et les autres nations payent aussi les frais de leurs ventes 
quand nous leur achetons. Ajoutez et défalquez de part et d’autre 
les gains que ces payements réciproques de frais occasionnent aux 
différents négociants de tous pays que les nations emploient dans 
leur commerce et vous ne trouverez partout qu'une compensation 
de frais dans l'exercice intermédiaire de ce commerce. 

Ces frais peuvent, il est vrai, accroître les richesses des com- 
merçants qui en profitent, mais non pas celles des nations qui les 
payent réciproquement. Ca”, encore une fois, les commerçants ne 
font point participer les nations à leurs richesses, mais ce sont eux- 
mêmes qui participent aux richesses des nations. 


M. H. — Je sais que les commerçants, lorsqu'ils achètent nos 
productions, vendent leur argent pour ces productions à valeur pour 
valeur égale et que vous me direz qu'il n'y a point en cela d’ac- 
croissement de richesses pour les nations. Mais les commerçants ne 
font dans ce cas que ce que font aussi les autres hommes, les pr'o- 
priétaires et même les cultivateurs, qui vendent aussi leur argent 
contre les productions, ou leurs productions les unes contre les 
autres à valeur pour valeur égale. Quelle différence trouvez-vous 
donc entre ces deux opérations semblables, qui vous autorise à 
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ranger le commerce dans le rang des travaux stériles, tandis que 
vous décorez l’agriculture du titre de travail productif ? 


M. N. — La différence est assez sensible, mon ami: les commer- 
çants ne peuvent accroître leur richesse, ni satisfaire au payement 
de leurs dépenses, qu’autant qu’ils ont été payés eux-mêmes du 
salaire que mérite leur service de voituriers ct de magasineurs. 
I reçoivent leur salaire d’une main, ils le dépensent de l’autre. 
Ils ne sauraient dépenser un sol de plus que la rétribution qui leur 
a eté payée par les vendeurs des productions dans les ventes et 
dans les achats réciproques dont ces commerçants ont été les mé- 
diateurs. Leur travail n'opè: > done qu’nne transmission de richesse 
d'une main à l’autre; il est donc essentiellement ct strictement 
stérile. Les eultivateurs, au contraire, et les propriétaires qui par- 
tasent les productions, que les dépenses foncières des propriétaires, 
suivies par les dépenses primitives et annuelles et par les travaux 
des cultivateurs, font renaître annuellement, ne reçoivent rien que 
des mains mêmes de la nature, que leurs avances et leurs soins 
ont rendue productive de richesses. Ils payent avec ces richesses, 
qu'ils ont fait renaître, les achats qu'ils se font réciproquement et 
le service intermédiaire des commerçants dans ces achats réci- 
proques. Les commerçants ne payent donc rien par eux-mêmes, ils 
sont payés pour payer; leurs dépenses ne sont pas réellement leurs 
dépenses, mais seulement une partie de la totalité de cell:s des 
propriétaires et des cultivateurs, qui les défraient. Et vous me de- 
mandez quelle différence je trouve à cet égard entre les cultiva- 
teurs et les propriétaires d’une part et les commerçants de l’autre ? 
N'y at-il done point de différence, à votre avis, entre les payeurs 
universels de toutes les dépenses de la société et ceux qui ne font 
que participer à ces dépenses sans pouvoir les accroître; entre les 
sulariants et les salariés ? 


M. H. — Je vous ai dit que je convenais de ces principes, quant 
an Commerce intérieur et quant à la partie du commerce extérieur 
dont nous faisons les frais. Mais je ne puis en convenir quant à 
la partie des frais du commerce extérieur qui est payée par l’é- 
Wanger à nos commerçants et qui les met à portée d’acheter nos 
productions pour leur consommation. Car enfin nous avons besoin 
de consommateurs qui achètent nos productions et il nous est avan- 
tageux qu'ils soient ainsi payés par l'étranger, puisqu’alors vous 
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ne pouvez pas dire que nous ayons payé aux commerçants ve qu'ils 
nous paycnt dans l’achat de nos productions. 


M. N. — Vous êtes sujet à revenir sur vos pas. Rappelez-vous 
donc que nous venons de remarquer trois choses: l’une, que les sains 
que Îles autres nations peuvent payer à nos commerçants sont na- 
turellement compensés par les gains que nous payons aux com- 
merçants des autres nations: l’autre, que dans le cas de libre con- 
currence dans son commerce, une nation jouit du plus grand di- 
bit possible de ses productions au ineilleur prix possible, indépen- 
damnnent des gains des commerçants, qui sont alors, ainsi que leurs 
dépenses, les moindres qu'il est possible; la troisième, que, hors 
‘le l1 libre concurrence, le commerce, le débit et les _rix des pro- 
ductions sont restreints au désavantage extrême de la nation, qui 
ne peut être dédommagée des pertes que lui cause le défaut de 
concurrence, par les gains de ses commerçants, fussent-ils entière- 
ment payés par l'étranger; ce qui n’est ni ne peut jamais être et 
surtout dans ce cas, nù les commerçants régnicoles sont le plus 
souvent privés de toute espèce de gains chez l'étranger qui, par 
représailles, leur interdit ordinairement alors le commerce de ses 
exportations: ce qui augmente beaucoup les frais du commerce de 
part et d'autre au désavantage réciproque des nations. 


M. H. — Quoi! si nous pouvons nous procurer l'avantage de la 
balance du commerce qui augmentera notre pécule, ne pourrons- 


nous pas payer un plus grand nombre de consommateurs pour 
acheter et consommer nos productions ? 


M. N. — Vous n’attendez pas sans doute cet avantage de notre 
commerce dans les Indes orientales et cependant vous croyez, avec 
ceux qui ÿ sont intéressés, que ce commerce nous est bien profitable. 
Cet avantage de la balance en argent, auquel tendent vos vues, 
n'est certainement pas l'objet de nos commerçants aux Indes orien- 
tales. Ils vous soutiendraient inôme que cette balance en argent 
est ue chimère des spéculateurs politiques, à laquelle on ne doit 
pas songer «ans le commerce extérieur qui est toujours également 
profitable par les gains qu'il procure soit en inarchandises, soit 
en argent. À la vérité c’est ici l'intérêt particulier qui parle et 
nous devons nous défier de «es raisonnements toujours fort cap- 
ficux pour soutenir à non avantage le pour et le contre et ton- 


jours, jusqu’à présent, avec nn suecès dont nous pourrions avoir 
honte. 

Sans doute que, dans l'avantage de la halanee en argent, vous 
wy comprenez pas les gains mêmes des commerçants? Car, indé- 
pendamment de cet avantage, leurs gains sont toujours assurés et 
toujours séparés du patrimoine de la nation. D'ailleurs, ces gains 
pourraient être également ceux des commerçants régnicoles et ceux 
des commerçants étrangers; car cet avantage de la balance en 
argent ne pourrait s'obtenir que par un grand commerce où les 
ventes surpasseraient les achats: or, un grand commerce ne peut 
réussir que par une pleine et libre concurrence d’acheteurs de 
toutes nations. 

Il s’agit donc, pour avoir l’avantage de la balance en argent, 
de vendre plus que l’on achète. Mais nous n’apercevons là qu’un 
commerce commencé; Car une nation ne vend ce qu’elle a de com- 
merçable que pour acheter des choses propres à sa jouissance, 
C’est donc par ses achats qu’elle complète son commerce, ce qui 
anéantit enfin ce prétendu avantage de la balance en argent. Au- 
cune nation, prise en général, ne vend ses productions pour thésau- 
riser, elle ferait tomber, par un tel commerce, son agriculture dans 
le dépérissement; le prétendu avantage de la balance en argent 
lui serait donc alors fort désavantageux. Vous savez que le commerce 
doit ramener chaque année dans les mains du cultivateur toute la 
valeur des productions qui ont été vendues pour payer le revenu 
des propriétaires des terres et pour continuer les travaux de la 
culture. Cemment concevez-vous donc un commerce qui procure 
l'avantage de la balance en argent ? 


M. H. — Comment ne concevez-vous pas vous-même qu'avec 
l'avantage de cette balance en argent une nation complète chez elle 
sun commerce en payant des consommateurs qui achètent et con- 
somment ses productions ? 


MN, — Vous oubliez done que, dans votre hypothèse, elle les 
a vendues à l'étranger, ses productions, pour avoir de l'argent; 
que la quantité de ses productions commerçables est limitée et 
datant elles sont vendues où échangées en argent, elle complète 
son Commerce par des achats et non par des ventes? Muie, direz- 
Vous, ces achats clle les fait chez elle-même, c'est ce que j'upprlle 
Duyer des consommateurs, Selon cette marche, il faudrait donc que 


ces consommateurs allassent racheter les consommations qu’elle à 
vendues à l'étranger; serait-ce à ce que vous appelleriez l'avantage 
de la balance en argent? Mais cet argent retournerait chez l’é- 
tranger et tons les frais d’un tel commerce retomberaient alors sur 
vous. Evitez done autant que vous le pourrez ce prétendu avan- 
tage et songez qu'une nation ne pent avoir de commerce plus avan- 
tayeux que son commerce intérieur, réglé sur les prix qui ont cours 
entre les nations commerçantes et auxquels elle est assurée de 
participer pourvu qu’elle jouisse d'une pleine et entière liberté de 
toute espèce de commerce, Le commerce intérieur évite tous les 
frais du commerce extérieur. Cette épargne, il est vrai, se fait au 
préjudice des commerçants, ainsi ils ont un intérêt habituel à vous 
faire valoir l’insidieux avantage de la balance en argent, parce 
qu'ils savent que le vulgaire est fort disposé à se laisser préoc- 
cuper par l'idée d'acquérir de l'argent; mais ils raisonnent autre- 
ment quand il s’agit de leur commerce dans les Indes orientales, 
qui enlève notre argent sans retour, Il vous représentent alors 
que l'objet final du commerce est d'échanger l’argent contre des 
marchandises et que c’est par nos achats que le commerce nous 
est profitable. Ainsi, soit dans nos ventes, soit dans nos achats, 
il nous font toujours voir du profit dans le commerce maritime, 
qui est tout à leur avantage. Tout cela est difficile à démêler par 
ceux qui ne sont pas du métier; le sophisme y est toujours tri- 
omphant et toujours nous a-t-il convaincus que le commerce de 
revendeur est productif, qu'il est seul digne de l’attention du gou- 
vernement et du nom de commerce. C’est ainsi que le lien naturel 
des sociétés diverses est devenu le fatal flambeau de la discorde 
entre les nations maritimes et que le manège des traités de com- 
merce exclusif est entré dans les négociations comme un objet capi- 
tal de politique, 


M. H. — il est vrai que toutes les nations ont toujours éve fort 
attentives à l’avartage de la balance en argent dans le commerce 
extérieur. Ainsi je ne saurais me persuâder que cet avantage n'ait 
pas de réalité. 


M. N. — Une nation ne peut se procurer l'avantage de la Da- 
lance en argent qu’en augmentant ses ventes chez l’étranger et en 
diminuant chez elle la consommation. On conçoit facilement qu'un 
particulier peut ainsi, par l'épargne, thésauriser aux dépens d’au- 
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trui; je dis, aux dépens d'autrui, parce que la suppression de la 
dépense de ee particulier est une suppression de profit pour d'autres 
hommes. Or, une nation peut-elle s'enrichir par cette conduite? 
Examinez dans le Tableau économique la marche de la cireulation 
de l'argent et la distribution des richesses annuellement renais- 
santes et voyez si les trois classes de citoyens peuvent y trouver 
leur compte? La dépense du cultivateur y est bornée à celle qu'il 
est obligé de faire pour entretenir sa culture ; s’il est réduit, faute 
de débit dans le pays, à augmenter ses ventes à l'étranger et “il 
diminue sa dépense, il diminuera ses récoltes et ses ventes diminne- 
ront aussi. Cette conduite peut-elle l’enrichir? Si le propriétaire 
arrête la circulation du revenu qui lui est payé en argent par le 
cultivateur, il diminue ses achats à la classe productive et à la 
classe stérile; il supprime la subsistance de cette dernière classe, 
à proportion de son épargne. Si la classe stérile épargne aussi pour 
augmenter son numéraire et si sa recette diminue à raison de l’é- 
pargne du cultivateur et du propriétaire, ses travaux et ses gains 
diminueront dans la même proportion; cette classe tombera donc 
nécessairement dans le dépérissement. Nous avons vu que, par cette 
même conduite dans la classe productive, le dépérissement de la 
reproduction annuelle des: richesses est inévitable aussi. Or, l’ané- 
antissement du revenu des propriétaires est une suite nécessaire 
du dépérissement de la reproduction annuelle des richesses; d’où 
suivront aussi la diminution des ventes à l’étranger, celle de la 
population et celle de la masse d'argent circulante. 

En cherchant donc à se procurer ainsi l’avantage de la ba- 
lance en argent par le commerce avec l'étranger, une nation se 
ruinerait de toutes parts. 

Mais ce qu’il y a de plus mystérieux dans les opinions de ceux 
qui ont confiance à l’avantage de cette b:lance en argent, est qu'ils 
y joignent aussi chez la même nation l'avantage du luxe, ce qui 
rend au moins la dépense égale à la recette; c’est-à-dire la con- 
sommation égale à la production et les achats égaux aux ventes. 
Il est donc visible que, même dans votre opinion, vous ne devez 
attendre d’autre accroissement de richesses que celui que l’on peut 
obtenir par la culture de la terre, en diminuant le luxe, pour aug- 
menter à profit les dépenses de cette culture. 


M. H. — Cependant j'entrevois encore, malgré tous vos raisonne- 
ments, que plus nous vendrions à l’étranger et que moins nous lui 
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achèterions, plus aussi nous augmenterions notre pécule, sans qu'il 
fût nécessaire de nous livrer à l'épargne, 


M. N. — Et moi, mon ami, j'aperçois aussi une contradiction 
dans vox idées, Si vous excluez l'épargne, vous admettez au moins 
une consommation égale à votre reproduction annuelle; il s’ensuivra 
alors, où que vous consommerez vous-même vos productions et 
que vous n’en vendrez pas à l'étranger, ou que, si vous lui en 
vendez, vous lui en achèterez d’autres dont vous aurez besoin pour 
compléter votre consommation à raison de votre reproduction an- 
nuelle. Ainsi vous ne lui en vendrez pas plus que vous ne lui en 
achèterez; s’il vous arrive de vous méprendre en Ini vendant une 
partie des productions que vous devez consommer vous-même, vous 
serez obligé de les lui racheter et de payer les frais de ce com- 
merce: vous pourrez, il est vrai, augmenter alors la balance de 
l'argent à l'avantage de vos commerçants; mais ce sera à vos 
dépens. 


M. H. — Cela peut être vrai à l'égard du commerce des pro- 
ductions; mais il n’en est pas de même dans le commerce des 
iuarchandises de main-d'œuvre. 


M. N. — Pourquoi n’en serait-il pas de même? N'’apercez-vous 
pas que ceux qui fabriquent ces marchandises ne les vendent que 
pour acheter les productions dont ils ont besoin; et qu’ainsi leurs 
achats sont égaux à leurs ventes, sans aucun avantage de balance 
en argent pour la nation dans ce commerce qui n’est toujours au 
fond qu'un commerce de productions. 


M. H. — Pour avoir l’avantage de la balance en argent par le 
commerce extérieur, il suffit que nos ventes y surpassent nos achats; 
car les dépenses que la nation fait chez elle ne font pas sortir 
l'argent du royaume. C’est ainsi qu’on peut concilier l’avantage du 
luxe avec l’avantage de la balance en argent pour une nation. 


M. N. — Vous ne pouvez vendre à l'étranger les marchandises 
que vous consommez chez vous. La masse de vos richesses com- 
merçables est bornée à la reproduction annuelle de votre territoire; 
ainsi, plus vous en consommerez, moins vous pourrez avoir de son 
argent, et moins aussi vous pourrez lui acheter de marchandises 
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dont vous avez besoin et qne votre territoire ne produit pas. Votre 
conmeree extérieur deviendrait donc fort horné; il y aurait pen 
de circulation d'argent et peu d'échanges entre vons et l'étranger. 
Ce serait donc en réduisant ainsi votre commerce extérieur que 
vous prétendriez à l’avantage de la balance en argent, et à l'avan- 
tage du luxe? Cela est-il conséquent ? 

Cessez, mon cher ami, d'envisager le commerce entre les nations 
comme un état de guerre et comme un pillage sur l'ennemi; et 
persuadez-vous enfin qu’il ne vous est pas possible d'accroître vos 
richesses et vos jouissances aux dépens d'autrui par le commerce; 
et que votre unique intérêt, relativement à cet usage naturel de 
votre droit de propriété sur les productions qui vous appartiennent, 
est de le laisser entièrement libre, afin que la plus grande con- 
currence possible d'acheteurs et de vendeurs vous assure le plus 
haut prix possible dans la vente de vos productions, et le plus bas 
prix possible dans l’achat des productions étrangères; ce qui pro- 
eurera les plus grands accroissements possibles à votre agriculture, 
qui alors vous fournira les seuls moyens véritables et solides 
d'accroître votre commerce, vos richesses et vos jouissances. 


M. H. — I] suftit de multiplier beaucoup les marchandises de 
main-d'œuvre pour que vous puissiez en consommer beaucoup vous- 
même, et en vendre beaucoup à l'étranger qui, en vous les payant 
en argent, vous assurera par ce commerce l'avantage de la balance 
en argent, auquel se trouvera réuni l’avantage du luxe. 


M. N. — Plus vous multiplierez les marchandises de main-d'œuvre, 
plus aussi vous multiplierez les fabricants et les artisans qui achèteront 
chez vous, ou chez l'étranger, des productions pour subsister et pour 
les matières de leurs ouvrages. Celles qu'ils achèteront chez vous, 
vous ne les vendrez pas à l'étranger. Celles qu'ils achèteront de 
l'étranger enlèveront l’argent qu’ils reçoivent de la vente de leurs 
ouvrages; ainsi, cet argent ne contribuera pas chez vous à l’avantage 
de la balance en argent. Celles qu’ils achèteront de vous seront 
en diminution des ventes que vous feriez à l'étranger, dont vous : 
retirerez d'autant moins d'argent que les ventes que vous lui ferez 
seront diminuées par les achats que vos fabricants et artisans feront 
chez vous, Ainsi votre ohjection suppose, dans les ventes de vos 
productions, un double emploi dont vous devez facilement apercevoir 
l'absurdité. D'ailleurs, vous savez bien que pour multiplier les 


vendeurs de marchandises de main-d'œuvre, il faudrait anssi wulti- 
plier les acheteurs, et que vous ne réussirez pas dans cet arrangement 
si vous multipliez les premiers sans multiplier les autres. Il faudrait 
done préalablement enrichir les acheteurs étrangers pour étendre 
chez vous le commerce extérieur des marchandises de main-d'œuvre 
et pour vous enrichir à votre tour par le commerce aux dépens de 
l'étranger. Votre politique marchande peut-elle réunir ces deux con- 
ditions contradictoires ? 


M. H, — Ma politique n’est point contradictoire ; car je n’ai nulle 
envie d'enrichir l'étranger, puisque je veux que nous nous procurions 
sur Jui l'avantage de la balance du commerce. 


M. N. — Je m'aperçois, mon ami, que vous êtes si occupé de 
cette balance que vous ne daïignez pas me faire la grâce de 
m'écouter. Voyons si, pour nous mettre d’accord, je ne pourrais point. 
en revenant sur nos pas et reprenant les choses de plus hant, 
parvenir à vous entendre mieux moi-même. 

Quel est bien précisément l'avantage que vous voulez obtenir 
et que vous appelez balance du commerce? 


M. H. — Belle demande! Je vous ai déjà dit que je voudrais 
que nous vendissions à l'étranger plus que nous ne lui achèterions. 


M. N. — Cela me paraît difficile; car il est de fait que tout 
achat est vente, et que toute vente est achat. Et je ne vois nul 
moyen de vous satisfaire, à moins que vous ne consentiez à vendre 
à l'étranger des productions ou des marchandises qu’il ne payera 
point; auquel cas vous aurez en effet plus vendu qu’acheté, si tant 


est que cela puisse s'appeler vendre. Mais je doute qu’un tel com- 
merce soit avantageux ! 


M. H. — Ce n'est pas là ce que je veux dire: j'entends, et vous 
le savez bien, que l’étranger payera en argent le surplus des ventes 


que nous lui aurons faites et qui surpasseront la somme de nos 
achats. 


M. N. — Vous vous êtes done mal expliqué, ainsi que les auteurs 
dont vous avez emprunté vos idées et vos expressions, et c'était 
tout ce que je voulais ici vous faire remarquer. Au lieu de me 
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dire que: vous vouliez que nos ventes surpassassent nos achats, ce 
qui est physiquement impossible, il fallait me dire tout simplement 
que vous vouliez acheter de l'argent avec vos productions. Et je 
ne vois point encore où est là dedans le grand profit qui vous 
frappe; car il me semble que dans ce marché l'étranger ne vous 
donnera pas une somme d'argent plus forte que la valeur des 
productions que vous lui vendrez. 

Vous ne me direz pas sans doute que l'argent des étrangers 
vaut mieux que vos marchandises. Car, s’il valait mieux, les autres 
pations, qui ne sont pas plus dupes que vous, ne vous le donveraient 
pas en échange: puisque cet échange se fait librement des deux 
parts, c'est une preuve que les deux valeurs sont réciproquement 
et parfaitement égales. Or, si l'argent des autres nations vaut bien 
votre marchandise, et que votre marchandise vaille bien leur argent, 
l'avantage de l'échange me paraît fort égal de part et d’autre. 


M. H. — Mais ne voyez-vous pas que l'étranger consommera les 
marchandises qu’il achète, et qu’alors il ne lui en restera rien, au 
lieu que tout l’argent de son payement existera encore dans nos 
mains, et accroîtra notre richesse ? 


M. N.— Ah! je vous entends. Les productions et les marchandises 
se consomment, l’argent est durable: donc, à votre compte, l’argent 
vaut réellement toujours mieux que les marchandises, même à valeur 
égale. L’assertion est singulière; mais vous ne poussez pas assez loin 
votre raisonnement. Car, à la faveur de la propriété qu’a l’argent 
de se conserver, vous pourriez même avancer qu’il y aurait encore de 
l'avantage à donner, par exemple, cent mille écus en marchandises 
pour cinquante mille écus en argent ('); puisque l'étranger consom- 
merait vos cent mille écus de marchandises, et que les cinquante 
mille écus en argent ne s’anéantiraient pas de même. Et, ce que 
je dis là de cinquante mille écus, vous pouvez le dire de snille 
écus et même d’un écu; de sorte qu'il vous serait facile de conclure 
qu'une nation ferait bien de vendre à l'étranger, pour un écu, une 
production ou une marchandise qu’elle eût pu vendre dans l’inté- 
rieur de son pays pour cent mille écus. C'est dommage que, malgré 
vos raisonnements et ceux des partisans de votre opinion, ce com- 





d) C'est à peu près le cas où se trouvent toutes les nations qui, par des 
nee de commerce, font baisser le prix de leurs productions. (Note de 
‘original.) 


merce ne soit pas attrayant; Car, pour peu qu’une natien voulit 
s'y livrer, elle ne manquerait point de vendeurs d'argent qui 
s'empresseraicut de satisfaire son goût pour ce métal; elle jouirait, 
selon vous, de l'avantage le plus décidé dans la balance de son 
commerce: elle verrait sans cesse accroître sa richesse pécuniaire. 
Il y a cependant des gens qui pensent de bonne foi que, de cette 
manière, elle verrait accroître en même temps sa pauvreté réelle, 
et j'avouerai que je suis de ces gens-là, et qu'il me paraît évident, 
d'après cet exemple, que la solde en argent de la balance du 
commerce n’est point du tout une preuve d’augmentation de richesse 
pour la nation qui la reçoit. Peut-être conviendrez-vous quelque 
jour de cette vérité. Du moins vous crois-je à présent trop raison- 
pable pour entreprendre de soutenir que l'argent vaille mieux que 
les productions. Or, s’il ne vaut pas mieux, comme cela me semble 
de la dernière évidence, dites-moi quelle raison celui qui a échangé 
ses productions ou ses marchandises contre de l'argent, a-t-il de 
s’applaudir de son marché plus que celui qui a échangé son argent 
contre des productions ou des marchandises ? 

L'étranger, me dites-vons, consommer les marchandises qu'il vous 
achète, et il ne lui en restera rien. N'est-ce donc rien que de satis- 
faire à l'emploi final de toute richesse, que de jouir ? Quand vous aurez 
dépensé l'argent que l'étranger vous aura donné en payement, il 
ne vous en restera pas davantage, et vous serez encore au pair. 
Si vous vouliez ne pas dépenser cet argent, ce serait vous qui 
auriez perdu au marché, car l'étranger aurait joui. et vous vous 
seriez privé de jouissance. Vous mériteriez alors qu'on vous dise de 
votre argent, comme La Fontaine à l'avare de sa fable: 


Mettez une pierre à la place, 
Elle vous vaudra tout autant. 


M. H. — Mais vous, qui connaissez si bien la nécessité d’avoir 
des capitaux en avances pour l'agriculture, pour la construction 
des bâtiments, pour l'exploitation et l'amélioration des terres, pour 
l'établissement de manufactures profitables, etc., ne pensez-vous pas 
que la formation du capital de ces avances exige que l’on accumule 
beaucoup d'argent; et que par conséquent la balance du commerce, 
qui accroît la masse de notre numéraire, rend cette accumulation 
plus facile et doit accroître ainsi les avances de tous nos travaux 
utiles; d’où suivra l'accroissement des productions et de la popu- 


lation ? 


M. X.— Non, mon ami, je ne pense point que la solde en ar- 
gent de la balance du commerce puisse influer en rien sur ces 
objets importants. Les avances nécessaires pour tirer le plus grand 
prodnit possible du territoire, ne dépendent point de la quantité 
du pécule, Parcourez les fermes et les ateliers et voyez quels sont 
les fonds de ces avances si précieuses. Vous trouverez des bâti- 
ments, des bestiaux, des semences, des matières premières, des 
meubles et des instruments de toute espèce. Tout cela vaut de 
l'argent sans doute, mais rien de cela n’est de l'argent ; et l’accrois- 
sement de tout cela, bien loin de pouvoir résulter de l'accumulation 
de l'argent qui intercepterait la circulation, ferait baisser le prix 
des productions et diminuerait par conséquent les profits de la 
culture et la possibilité d'en augmenter les avances; l'accroissement 
de tout cela résulte uniquement du bon emploi des dépenses. Tant 
que les productions de la culture se consomment pour l'exécution 
des travaux nécessaires pour multiplier les récoltes; tant que la 
totalité des récoltes, ou du moins leur plus grande partie, se con- 
sacre pour ainsi dire à n’être que des avances pour préparer des 
récoltes nouvelles, les avances, les capitaux, les travaux utiles, les 
productions, les richesses, la population, croissent sans cesse avec 
rapidité. () C’est ce qu’on voit ordinairement dans les sociétés 
naissantes: c'est ce que vous voyez actuellement dans les coxwnies 
(1) Tant que les richesses suivent cet ordre de prospérité croissante, il est 
à remarquer que, nulle fortune n'étant oisive et toutes trouvant au contraire 
un emploi extrêmement profitable dans l’agriculture, très peu de personnes 
veulent consentir à prêter leurs fonds à autrui et que par conséquent l'in- 
térêt de l'argent doit se soutenir fort haut. Ce n'est qu'à mesure que les 
propriétaires se rassemblent dans les villes, que la consommation s'éloigne 
de la production, que le voiturage et les dépenses stériles s'étendent et 
que les arts de luxe s’établissent, qu'il peut se former des fortunes pécu- 
niaires qui s'accumulent principalement par les commerçants et les artisans, 
lesquels économisent sur leurs salaires, en en soustrayant une partie à la cir- 
culation, au désavantage des prix et de la reproduction. Ces fortunes, mul- 
tipliées entre les mains de gens qui, accoutumés à la vie sédentaire des villes, 
veulent sur leurs vieux ans jouir paisiblement et sans embarras, multiplient 
l'offre de prêter et font baisser par conséquent les conditions du prêt ou : 
l'intérêt de l'argent. C'est par cette raison que cet intérêt sera toujours le 
plus bas dans les lieux où le commerce de revendeur et le luxe seront le 
plus étendus. Et c'est encore par cetie raison que le baissement de l'intérêt 
de l'argent n'est point du tout, comme on l’a pensé, la preuve d'une augmen- 
tation de richesse. Cette observation, que je développerai ailleurs, est absolu- 
ment confirmée par l'histoire; ct il est étonnant combien d'erreurs politiques 
sont nées de ce qu'elle n’avait point eucore été faite. (Note de l'original.) 
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anglaises de l'Amérique septentrionale; c'est ce que lon verrait 
duns tous les pays où il y a des terres en friche, ou susceptibles 
d'amélioration, s'ils étaient gouvernés suivant les lois de l’ordre 
naturel. 1l ne faut presque point de fonds ex argent pour opérer 
cet effet salutaire et encore moins d’accumulation d’argent, car cette 
accumulation y serait absolument opposée. Quand cette distribution 
de dépenses cesse, quand on ne consacre plus à la culture que la 
portion absolument nécessaire pour l’entretenir à statu quo, que 
ce que nous appelons les reprises des cultivateurs, l’accroissement 
des avances s'arrête partout; elles peuvent passer de main en main, 
il peut s’en former d’un côté aux dépens d’autres qui se détruisent, 
mais elles n’augmentent point en totalité. Quand on ne laisse pas 
même aux cultivateurs leurs reprises indispensables, quand les pro- 
priétaires négligent le soin de leurs domaines pour se livrer en- 
tièrement ou principalement à des dépenses de luxe, quand ils fixent 
leur séjour dans les grandes villes, quand la consommation s'éloigne 
partout du lieu de la production, quand on imagine de gêner le 
commerce sous prétexte d’en rendre la balance plus avantageuse, 
comme cela est arrivé à plusieurs nations de l’Furope, les avances, 
les richesses, les entreprises utiles, les travaux nécessaires, les pro- 
ductions, les revenus, la population, diminuent par une force irré- 
sistible. Voilà la loi physique imposée par la nature et suivant la- 
quelle on peut juger du sort passé, présent et futur des empires, 


par la conduite qu'ils tiennent et qu’ils ont tenue. Il est impossible : 


qu'à l’aspect de cette loi évidente, universelle, sacrée, simple et 
sublime, vos petites combinaisons de balance ne vous paraissent 
pas aussi futiles et aussi peu dignes d'arrêter notre conversation 
qu’elles le sont en effet. 


M. H. — Mais à quoi donc, mon ami, réduisez-vous cet avan- 
tage de la solde en argent de la balance du commerce qui 4 occupé 
presque toutes les nations européennes et qui a été vanté par tant 
d'écrivains célèbres ? 


M. N. — A rien et peut-être à moins. Car je «suis fort porté à 
être là-dessus de l'avis des commerçants qui ne craignent rien tant 
que de rapporter l'argent de l'étranger quand ils Jui ont voituré 
nos productions, parce qu’ils savent qu'il n’y a rien pour eux à 
gagner sur l'argent et que ce retour est la preuve qu'ils n'ont j'as 
pu étendre leurs achats comme ils l’auraient voulu. A la fin de la 
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guerre de 1740, les Anglais trouvèrent leur péeule augmenté de 
ciug millions de livres sterling et ils en conelurent que leur nation 
était appauvrie et que, leur commerce ayant été ralenti, leur ar- 
geut avait au moins d'emploi chez l’étranger en achats de mar- 
chandises. Ils ne pensaient pas alors comme vous sur la balance 
du commerce. 

Il y a des nations qui ont des mines et d'autres qui n’en ont 
puint. Comme l'or et l'argent ne sont pas consommables et que 
leur propriété usuelle est assez bornée, les nations qui ont des 
mines trouvent évidemment un très grand avantage à payer ce que 
vous appelez la balance en argent, c'est-à-dire à vendre leur argent 
pour d’autres productions usuelles et consommables: puisque c’est 
pour ces nations le seul moyen de soutenir la valeur et de s'as- 
surer le débit de l’or et de l’argent, qui sont des productions de 
leur territoire. Pour les nations qui n’ont point de mines et dont 
les productions sont consommables et usuelles, c’est un désavantage 
que d’être obligées de se livrer au commerce extérieur; car c’est 
une preuve qu'elles manquent dans leur propre pays de consom- 
mateurs en état de payer les productions qui y croissent, ce qui 
les nécessite à les débiter au dehors et ce qui multiplie les frais 
de commerce aux dépens de ces nations pour lesquelles le com- 
merce extérieur est alors un mal nécessaire et même indispensable 
pour soutenir la valeur de leurs productions et pour éviter le plus 
grand mal qui résulterait de leur avilissement, Dans ce commerce 
extérieur qui, dans tous les cas, doit toujours être infiniment libre 
et débarrassé, ainsi que le commerce intérieur, de toutes gênes, 
de toutes contributions et de toutes vexations quelconques, dans ce 
commerce extérieur, dis-je, c’est encore un désavantage pour une 
nation de ne pouvoir pas trouver à échanger ses productions contre 
d'aucres productions à son usage et d’être obligée de prendre en 
retour un gage intermédiaire, tel que l’argent qui, considéré comme 
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monnaie, (*) ne peut servir à rien que lorsqu'il est échangé contre 





(1) L'argent, considéré comme matière de meubles, est une marchandise 
comme une autre et moins utile que beaucoup d'autres, qui s'achète comme 
une autre à valeur pour valeur égale, mais qui n'accroit point du tout la 
masse du pécule ou du numéraire circulant et qui n’a aucun des effets que 
l'on a attribués à la balance du commerce, dans laquelle les partisans de 
cette balance n'ont jamais envisagé que l'accroissement de l’argent-monnaie. 

ll serait facile de prouver évidemment aux gens riches qu'ils pourraient 
faire de leur richesse un usage beaucoup plus protitable, pour eux-mêmes et 
pour la nation, que de l'employer en bijoux et en vaisselle d'argent. Mais 





des productions, ce qui exige alors un double commerce et de 
doubles frais de transport et d'échange aux dépens des nations, 

Nous ne pouvons done nous dispenser de conclure, mon cher 
ami, que le commerce extérieur est un pis-aller pour les nations 
auxquelles le commerce intérieur ne suffit pas pour débiter avan- 
tageusement les productions de leur pays; et que la balance en 
argent est un pis-aller dans le commerce extérieur pour les nations 
qui ne peuvent pas rapporter en retour des productions à leur 
usage. Il est bien singulier que des écrivains, dignes d’ailleurs 
d’avoir plus de lumières, aient attaché tant d'importance à cette 
balance en argent, qui n’est que le pis-aller du pis-aller du commerce. 

Ce n’est pas cependant que lorsqu'elles ne peuvent mienx faire, 
les nations ne fassent bien de recevoir en argent la balance de leur 
commerce; car il est clair qu’un pis-aller vaut mieux que rien. Mais 
on doit toujours s’en rapporter à la liberté générale pour fixer lex 
cas où l'on peut avoir recours à ce pis-aller qui n’est préférable 
qu’à la nullité du commerce et qui, dans les occasions où il peut 
avoir lieu, est au moins aussi avantageux à la nation qui paye la 
balance qu’à celle qui la reçoit. 

Cessez donc, encore une fois, mon ami, cexsez de vou: égarer 
avec les spéculateurs politiques, qui cherchent à vous persuader 
que dans votre commerce vous pouvez profiter aux dépens des 
autres nations; car un Dieu juste et bon a voulu que cela fût im- 
possible et que le commerce, de quelque manière qu'il s’exécutit, 
ne fût jamais que le fruit d’un avantage évidemment réciproque. 
Et reconnaissez une fois pour toutes ce principe fondamental ei 
sans exception: que, dès que vous admettrez la pleine et entière 
liberté de la concurrence entre les vendeurs et les acheteurs de 
toute espèce, vous jouirez du commerce le plus avantageux pos- 
sible et de l’assurance de faire les meilleurs marchés possibles dans 
vos ventes et dans vos achats. Mais, dès que vous gênerez en 
quoi que ce soit cette liberté, vous vous exposerez à des pertes im- 
menses et inévitables, dont la balance en argent de votre commerce, 
laquelle n’est point un avantage, ne vous dédommagera pas. 


M. H. — Laiïssons-là, mon ami, cet article de la balance en ar- 
gent, qui nous éloigne en effet de notre question. 


me 


c'est à quoi on doit se borner sur cet article, qui n'a point de rapport à ve 
qu'on appelle la balance en argent du commerce et sur lequel, comme sur 
bien d'autres, il ne faut que lumière et liberté. (Note de l'original.) 
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Il est, sur des points plus importants, des objections qui renais- 
sent encore dans mon esprit. Je ne puis vous dissimuler, par 
exemple, qu'il me semble toujours que les marchands régnicoles 
cvntribuent par leurs dépenses au débit des productions dn pays. 
D'ailleurs, ne contribuent-ils pas aussi, comme tous les citoyens, 
aux besoins de l’Etat ? 


M. N. — Je vous ai déjà fait observer, mon ami, que ce n'est 
pas le débit des productions qui manque dans une nation, où la 
plus grande partie des citoyens ne consomment jamais autant qu'ils 
voudraient consommer, c’est le bon prix qui manque lorsqu'il n'est 
pas assuré par une libre concurrence de commerce: plus il y aurait 
dans ce cas d'acheteurs chez une nation qui ne payeraient qu'avec 
les gains qu’elle payerait elle-même, plus elle perdrait dans le dé- 
bit de ses productions, dont la concurrence générale ne soutiendrait 
pas le prix. 

Le débit ne peut s'étendre au delà de la quantité des produc- 
tions qu'il y a à vendre. En vain le débit serait-il accordé à une 
partie des habitants au préjudice des autres, il n'y aurait toujours 
que le même débit,.qui ne saurait excéder la masse des produc- 
tions que l'on peut vendre. En me réitérant votre objection, vous 
ne calculez que d’après le débit; mais l’ordre économique a d’autres 
règles sur les progrès de la prospérité et sur la destination la plus 
avantageuse des dépenses qui complètent le débit dans 1e commerce 
intérieur des productions du territoire. On ne peut pas se proposer 
d'accroître la concurrence des acheteurs dans le commerce intérieur 
pour augmenter les prix et le débit. Car, dans les dépenses de la 
nativn, il ne peut y avoir d'acheteurs qu’autant qu’ils sont payés 
eux-mêmes pour pouvoir acheter; la concurrence des acheteurs, 
les ventes, les achats, le débit, tout y est assujetti à la mesure des 
dépenses que peuvent faire les possesseurs des productions du ter- 
ritoite. Car ce sont ces possesseurs eux-mêmes qui payent les con- 
Sommateurs du pays et c’est avec l'argent que ceux-ci reçoivent 
qu’ils achètent les productions de ceux-là et leur rendent ce qu'ils 
ont payé. Le commerce intérieur d’une nation ne peut s'étendre | 
au delà de la circonférence de ce cercle dans lequel il est renfermé, 
Ce n’est que par l’entremixe de la pleine liberté du commerce ex- 
térieur que les productions d’une nation peuvent participer cons- 
lamment au prix qui a cours entre les autres nations commercantes: 
aiusi le débit que l'on dit qui est procuré dans le commerce in- 
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téricur par la dépense des commerçants qui s'enrichissent au pré- 
judice de la pleine liberté, ne peut être que fort désavantageux et 
un désordre dans la distribution des dépenses. () 

Il en serait de même des impoxitions qui ne seraient payées que 
sur des gains que la nation payerait à ceux qui seraienc imposés, 
car tout impôt ne peut être payé, sans déprédation, que par les 
revenus du territoire, 

Les marchands revendeurs savent conserver leurs gains et les 
préserver d'impôts ; leurs richesses, ainsi qu’eux-mêmes, n’ont point 
de patrie; elles sont inconnues, ambulantes et dispersées dans tous 
les pays de la sphère de leur commerce et sont tellement confun- 
dues eu dettes actives et passives, qu’on ne peut les évaluer pour 
les assujettir à des impositions proportionnelles. Si l’on impose les 
marchandises commerçables, l'imposition s'étend également «ur le 
commerce des négociants régnicoles et sur celui des étrangers, mais 
les uns et les autres s’en préservent sûrement dans leurs ventes 
et dans leurs achats en les faisant retomber, comme de droit, sur 
la nation, c’est-à-dire sur les revenus des biens-fonds. Car le ser- 
vice du commerce ne peut être chargé d'un impôt qui en enlève- 
rait la rétribution et en abolirait l'exercice, si cet impôt n’était 
pas réuni aux frais du commerce, à la décharge des commerçants 
régnicoles et étrangers qui font les avances. Ainsi les richesses 
des marchands revendeurs régnicoles, ne sont pas moins séparées 
de celles de la nation que ne le sont les richesses mêmes dex 
marchands revendeurs étrangers. La nation ne doit donc avoir 
plus de prédilection pour les uns que pour les autres, dans la con- 
currence de son commerce, qu’autant qu’elle ne préjudiciera point 
à cette concurrence générale, qui est toute à son avantage, par 
l'épargne sur les frais du commerce et par la communication des 
prix entre les nations commerçantes, 


(1) I n'en est pas du débit des productions d'un territoire comme de celui 
d'une boutique. Un marchand qui a débité les marchandises de sa boutique, 
peut en racheter d'autres, continuer et accroître son débit. Mais le déoit 
d'un laboureur est borné par la nature; quand il a vendu sa récolte, il ne 
saurait étendre ses ventes plus loin, Ce n'est done que par le bon prix de sa 
vente qu'il peut auginenter son bénéfice, 

En vain dirait-on qu'après avoir vendu sa récolte, il achèterait celles de 
ses voisins pour les revendre ; car ses voisins sont dans le même cas que 
lui et il n'auginenterait pas les productions du territoire en devenant lui-même 
murchand. (Note de l'original.) | 
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M. H. — Les impôts de Ia répubhque de Hollande ne sont-ils 
pas établis sur le commerce de cette république? La puissance des 
Hollandais n’a-t-elle pas été redoutable aux autre: nations, par ses 
armées et par sa marine militaire, soutenues par les impositions 
payées par les commerçants? Et, malgré ces grandes impositions, 
ces commerçants m’étaient-ils pas encore fort opulents? Si cette 
province eût été réunie à la France, n'aurait-elle pas beauconp 
augmenté la puissance du royaume? Pourquoi dites-vous donc que 
uotre commerce maritime ne contribue pas à accroître les revenus 
de l'Etat, par les impoxitions qu’il paye ? 


M. N. — Le commerce de la Hollande a pu payer de fortes 
contributions à la république parce que le commerce des autres 
nations était chargé aussi d’impoxitions considérables, qui augmen- 
taient partout la rétribution des commerçants aux dépens des na- 
tions mêmes qui levaient des impôts sur leur commerce. Ainsi, les 
commerçants hollandais ont pu, surtout par l'épargne dans les dé- 
penses de leur navigation, soutenir leur concurrence avec les com- 
merçants des autres nations et subvenir: aux contributions qu’ils 
payaient à la république; lesquelles n'auraient pas pu être, à beau- 
coup près, si considérables, si les conunerçants habitant dans les 
autres pays n’avaient été forcés d'augmenter leurs rétributions pour 
se dédommager des impositions qu'on avait mises sur leur eom- 
merce, De quelque manière que vous envisagiez cet objet, vous 
apercevrez toujours que le commerce fait retomber, nécessairement, 
les impositions dont on le charge sur ceux qui mettent à contri- 
bution les services que leur rendent les commerçants. Si la Hol- 
lande, dites-vous, était une province de Frunce, elle augmenterait 
betcoup la puissance de la nation, par la contribution que l'Etut 
en retirerait. Maïs ne considérons pas la Hollande comme simple- 
ent connnerçante; il faut eussi l’envisager comme propriétaire 
d'un territoire qui produit beaucoup, de colonies dont les produc- 
tions lui sont très profitables, de merx d'où elle tire, par la nche, 
un grand produit. Ainsi, comme propriétaire, elle peut fournir de 
fortes contributions qui se tirent d'un fonds productif et qu'il ne. 
faut pas confondre avec les impoxitions qu’on lèverait sur le service 
des commerçants, car ce service doit leur être paye. Si vous le 
chargez d’impositions, il faut que ces commercants augmentent 
d'autant leur rétribution aux dépens de ceux qui la payent. Le 
service des commerçants hollandais pent nous ôtre avantageux dans 
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notre commerce, s'ils nous font payer leur rétribution moins cher 
que les autres commerçants. Or, cet avantage serait détruit par 
la contribution que vous léveriez sur leur service; vous diminueriez 
les prix des productions que vous leur vendriez et vous enchéririez 
celles que vous leur achéteriez; ou bien le commerce cesserait entre 
vous et ces commerçants: alors ces commerçants eux-mêmes dis- 
paraitraient et leur contribution aussi. 


M. H. — Je comprends assez, en effet, que, si nous mettons des 
lmpositions sur nos commerçants mêmes, nous nuisons à notre 
propre commerce; et c’est pourquoi je pense qu’on n’en doit jamais 
mettre que sur les commerçants étrangers, qui nous les payeront 
aux dépens de leur rétribution. Ces impoxitions sur les commerçants 
étrangers auront deux bons effets: elles augmenteront les revenus 
de PEtat sans charger la nation, et elles donneront à nos com- 
merçants régnicoles l'avantage de la concurrence sur les commer- 
çants étrangers. 


M. N.— N'’apercevez-vous pas, mor ami, que vous établiriez, 
par cette imposition, en faveur de vos commerçants, une sorte de 
privilège exclusif qui serait très préjudicisble à votre propre com- 
merce? Faites donc, pour un moment, abstraction de vos commer- 
çants, et pensez que, pour nous procurer dans notre commerce le 
plus grand avantage possible, il faut y admettre une pleine et 
entière liberté de concurrence de commerçants de tous les pays, 
pour vendre toujours à ceux qui peuvent et qui veulent nous 
acheter le plus cher et pour acheter à ceux qui veulent et qui 
peuvent nous vendre au meilleur marché et qui le feront ainsi pour 
entretenir leur commerce avec nous, à l’exclusion les uns des autres. 
Si, au contraire, vous repoussez par vos impositions les commer- 
çants étrangers, ils n’apporteront chez vous les marchandises dont 
vous avez besoin, qu’en faisant retomber sur vous-même les im- 
positions dont vous auriez voulu les charger et ils n’y achèteront les 
vôtres qu’en supprimant, aux dépens du prix de vos ventes, cette 
même imposition. De là, vous établiriez chez vous des prix courants 
qui seraient désavantageux pour vous, dans vos ventes et dans vos 
achats et dont vos propres commerçants sauraient bien profiter à 
votre préjudice. Les commerçants étrangers vous feraient donc payer 
à vous-même l'imposition que vous auriez cru mettre sur leur 
rétribution; et, par les prix qui s’établiraient à votre désavantage 
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dans votre commerce, vous la payeriez encure à vos propres CoM- 
merçants. 


\. H. — Mais, si les autres nations mettent des impositions sur 
vos commerçants, ne ferez-vous pas bien d’user de représailles et 
d'en mettre aussi sur les leurs? Laisserez-vous le commerce des 
antres nations libre et immune, tandis que les autres nations 
géneront le vôtre et le soumettront à des contributions? L'avan- 
tage de cette liberté de commerce ne serait pas égal de part et 


d'autre. 


M.N.— N'oubliez pas, mon ami, que ces impositions, que nous 
mettrions par représailles sur les commerçants étrangers, seraient 
toujours à notre préjudice et remboursées par nous-mêmes à ces 
commerçants, au détriment du prix des marchandises que nous leur 
vendrions, détriment qui s'étendrait même, inévitablement pour nous, 
jusqu'aux prix de celles que nous vendrions à nos propres Com- 
merçants, Au reste, je dirai comme vous, mais dans un sens bien 
opposé, que l'avantage de la liberté de la franchise, que nous don- 
nerions seuls au commerce, ne serait pas égal de part el d'autre. 
Non, sans doute, il ne serait pas égal pour les nations qui banni- 
raient de chez elles la concurrence des acheteurs et des vendeurs 
par des gênes et par des impositions. Les commerçants et les voi- 
turiers de toutes les nations abonderaient chez nous où ils ne trouve- 
raient pas ces obstacles et fuiraient de chez ces nations impru- 
dentes qui mettraient des entraves à leur liberté. Mais cela même 
éclairerait bientôt ces nations; elles ne tarderaient pas à devenir 
attentives aux effets de cette concurrence d'acheteurs, de vendeurs 
et de voituriers, qui nous assurerait la jouissance du meilleur prix 
possible dans nos ventes et dans nos achats et qui hâterait rapide- 
ment les progrès de notre prospérité et de notre puissance ; et elles 
ne nous laisseraient pas longtemps profiter seuls d’une concurrence 
qui les avertirait sérieusement de rentrer, comme nous, dans l’ordre 
naturel du commerce, lequel ne suggère aucun motif de guerre, ni 
aucune réserve dans les traités de paix. On reconnaîtrait alors que 
toutes les guerres et toutes les réserves relatives au commerce n6 
peuvent avoir pour objet qu'un monopole, involontaire peut-être de 
la part des négociants régnicoles, mais toujours funeste aux nations 
qui ne distinguent pas leurs intérêts de celui de leurs commerçants 
et qui se ruinent à soutenir des guerres pour assurer, aux agents 
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nationaux de leur commerce, un privilège exclusif qui leur est pré- 
judieiable à elles-mémes. 


M. H. — Comment faites-vous, mon ami, pour accorder les con- 
tradictions que je vois dans vos idées? Vous me disiez, il n’y a 
qu'un moment, que les marchands savent se préserver sûrement 
des impositions et les faire retomber sur les nations mêmes qui 
les imposent; et vous me dites, à présent, que la franchise et 
Pinmunité attireraient chez nous les commerçants de toutes les 
nations et que les impositions qu’on mettrait sur leur commerce, 
dans les autres pays, les éloigneraient des lieux où l’on voudrait 
les y soumettre. Si les commerçants fuient les impositions, comme 
cela me paraît naturel, c’est donc une preuve que ces impositions 
leur sont à charge; et, si elles leur sont à charge, c’est donc une 
preuve qu'ils n’en sont pas complètement dédommagés par les na- 
tions avec lesquelles ils commercent et qu’ils payent réellement au 
moins une partie de ces impositions, aux dépens de leurs salaires 
et des richesses qui leur sont propres. Or, si les commerçants 
peuvent payer des impositions sur leurs salaires, le gouvernement 
peut donc lever précisément sur eux des impositions qui ne seront 
point à charge aux autres citoyens. Alors ces impositions, qui 
seraient en perte pour lss commerçants, seraient en profit pour le 
fise et toujours elles seraient prises sur le produit de leur com- 
merce qui, à cet égard, deviendrait contribuable. 


M. N. — Si les commerçants étaient exposés, comme vous le 
présumez, à payer les impositions que les nations établissent sur 
le commerce, ce serait une raison de plus pour les attirer, de 
toutes parts, chez celles où le commerce serait immune; car la ré- 
tribution due à leur service doit leur être assurée, autrement ils 
abondonneraient le métier. Mais, comme ils sont les maîtres de 
s'affranchir de cette contribution. votre objection porte à faux. Il 
y a donc d’autres inconvénients qui leur font redouter ces impo- 
sitions. Ces autres inconvénients ne sont que trop réels; car, outre 
les délais, les recherches et les autres formalités litigieuses des 
publicains, les impositions sur le commerce font baisser le prix des 
productions que l’on a besoin de vendre et renchérissent celles que 
lon voudrait acheter de l'étranger, ce qui resserre beaucoup le 
commerce. Le bas prix, d’un côté, détermine à consommer celles 
que l’on voudrait vendre, ou à en négliger la culture. Le renché- 
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rissement, de l’autre, oblige à se passer de celles que l’on voudrait 
acheter de l'étranger, parce que l’on ne peut acheter qu'autant 
que l'on vend: or, vendre à bas prix et acheter cher rompent la 
mesure entre les ventes et les achats et préjudicient Pun à lautre. 
Voilà pourquoi les exportations, les importations, les prix, le eum- 
merce, les commerçants, n’ont aucune marche assurée chez les na- 
tions qui imposent leurs marchandises et leur commerce en croyant 
imposer les marchandises et le commerce de leurs voisins. 


M. H. — Ces méprises, au moins, n’ont pas lieu à l'égard du 
commerce des colonies agricoles, quand la métropole le réserve à 
ses commerçants pour s'assurer à elle-même tout le protit de ce 
commerce, Car la métropole, en établissant ses colonies, n'a pu 
avoir pour but que son propre avantage et elle ne doit pas oublier 
ce but fondamental dans son commerce avec elles. 


M. NX. — Sans doute, la métropole doit toujous être occupée de 
son avantage et c’est aussi pour son avantage qu'elle doit s'assurer 
de tout le profit de son commerce, c’est-à-dire du commerce de 
toutes les provinces qui la composent. Ainsi elle doit tenir à cet 
égard la même conduite pour ses colonies et pour ses provinces. 
Or, elle ne peut profiter plus complètement de son commerce qu’en 
assurant chez elle la liberté entière de la concurrence des com- 
merçants de tous pays. Vous allez commercer aux Indes, à la Chine, 
etc. Croyez-vous qu'il fût avantageux aux nations de ces pays de 
vous interdire le commerce chez elles? Pourquoi penseriez-vous 
donc qu'il vous serait avantageux de l’interdire chez vous aux 
étrangers ? 


M. H. — Confondez-vous les intérêts des colonies avec ceux de 
la métropole, c'est-à-dire avec ceux des provinces qui la composent ? 


M. N. — Les colonies de la métropole sont-elles sons une autre 
domination que les autres provinces de la métropole? L'intérêt : 
général de la nation n’embrasse-t-il pas tous les intérêts particu- 
liers des provinces soumises à la même domination ? l'ouvez-vous 
détacher les intérêts particuliers de quelques-unes de ces provinces 
de l'intérêt général de la nation? Et pourriez-vous nuire à l'in- 
térêt particulier de ces mêmes provinces, sans préjudicier à l’in- 
térêt général de la nation ? 
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M. H. — Les colonies ne sont-elles pas par elles-mêmes détachées 
de la inétropole? N°y -a-t-il pas entre elles et la métrepole un eom- 
merce extérieur, semblable à celui que la métropole entretient 
avec les étrangers? Or, la métropole ne tend-elle pas à gagner 
sur les autres nations autant qu’elle le peut par son commerce‘ 
Pourquoi ne profiterait-elle pas aussi du même avantage sur ses 
colonies ? 


M.N. — Je pourrais vous répondre tout simplement que les 
colonies ne sont pas des nations étrangères à la métropole: et dès 
lors votre comparaison disparaîtrait. Mais vous devez de plus re- 
marquer que le commerce qui s’exerce entre les nations, abstrac- 
tion faite de leurs commerçants revendeurs, n’est pas différent du 
commerce que les provinces de chacune de ces nations exercent 
entre elles et de celui que deux habitants du même pays exercent 
entre eux; car chacun tend à profiter par le commerce, autant 
qu'il le peut, dans ses ventes et dans ses achats. Cette intention 
est, il est vrai, réciproque entre les contractants, ce qui réduit les 
échanges à valeur pour valeur égale. Plus vous méditerez sur le 
commerce, plus vous apercevrez qu’il est soumis partout à cet 
ordre général et que toutes les lois que les nations peuvent éta- 
blir pour l’intervertir seront toujours préjudiciables à leurs institu- 
teurs. (1) 


M. H. — Mais, si l’on admettait ainsi une liberté générale de 
concurrence, que deviendrait notre marine marchande, qui nous 
fournit des matelots ? 


M. N. — Devenez riche par la liberté de votre propre commerce; 
votre marine marchande s’étendra à raison de vos richesses et 
formera des matelots dont l’apprentissage vous coûtera Lien moins 
cher. Toute nation riche qui a des ports, a toujours une grande 
marine marchande. Les commerçants, les marchands, les armateurs, 
les voituriers, ne manquent jamais de s’accumuler autour des riches. 
Quand vous admettrez la liberté générale de la concurrence, votre 
marine marchande sera donc comme les marines marchandes des 
autres nations maritimes riches et puissantes. 


(1) Voyez le Mémoire qui commence le Journal de l’agriculture, du com- 
merce et des finances du mois d'avril 1766. (Note de l'original.) 
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M. H. — Muis, si une nation ne protège pas ses commerçants 
préférablement aux marchands étrangers, elle n'aura pas chez elle 
assez de commerçants pour étendre la concurrence de son com- 
merce et la préserver du monopole des commerçants étrangers. 


M. N. — Sans doute, il faut qu’une nation’ protège ses commer- 
çants; mais il est encore plus intéressant pour elle de protéger 
son commerce, Aussi tous vos raisonnements vous ont-ils conduit 
enfin à revenir à la nécessité de la libre concurrence, dans laquelle 
le commerce vous avait paru, comme aux négociants, non seulement 
stérile, mais nuisible. 

Ne nous reprochez donc plus de regarder le commerce simple- 
ment comme stérile, vous qui, conjointement avec les négociants, 
aviez entrepris de nous prouver que, même dans le cas le plus 
avantageux et le plus conforme à l’ordre naturel, il est nuisible. 
Avouez plutôt, mon cher ami, que l'espèce de protection qu’une 
nation doit à ses commerçants ne peut pas consister dans des 
privilèges exclusifs; que ce ne peut être que l’immunité, jointe à la 
sûreté de leur navigation contre les attaques des pirates et des 
commerçants étrangers, soutenus par les forces maritimes de leurs 
nations. En effet, avec ces conditions, toute nation riche et puissante 
qui a des ports, ne manquera jamais d’armateurs, ni de commer- 
çants; les gains du commerce les attirent et les rassemblent par- 
tout où il y a des richesses qui assurent les succès d’une profession 
aussi estimable et aussi lucrative. 

Vous commencez à convenir que la nation doit étendre autant 
qu'elle le peut la concurrence de son commerce, vous songez à la 
préserver du monopole des commerçants étrangers, et pour y par- 
venir vous la livreriez au monopole des commerçants régnicoles ? 
Ce n’est pas sérieusement, mon ami, que vous faites cette propo- 
sition. Vous comprenez trop bien à présent qu'il n’y a que la 
franchise et la liberté absolues du commerce qui puissent multiplier 
les commerçants régnicoles et étrangers, faire disparaître le mono- 
pole, restreindre les frais onéreux, assurer aux nations le plus haut 
prix possible dans leurs ventes et le plus bas prix possible dans 
leurs achats, et leur procurer ainsi le commerce le plus étendu et 
le plus avantageux auquel elles puissent prétendre. 





XIL. 


AoùûùT 1766. 


(PREMIER) 


PROBLÈME ÉCONOMIQUE ( 


Avertissement, Ce problème est purement hypothétique. On ne le 
propose que comme un exemple de la marche que l’on à suivre pour 
résoudre des questions économiques fort compliquées, et fort importantes 
à examiner et à développer, dans la recherche des vérités immuables 
de l'ordre physique le plus avantageux aux hommes réunis en société. (?) 


QUESTION. 


On demande si le profit qu'une nation retire de l’augmentation 
du prix des productions de son territoire surpasse le désavantage 


(1) Dans le compte-rendu que la Notice abrégée de Dupont donne sur le 
contenu du numéro d'août 1766 du Journal de l'agriculture, on lit: 

+11 y a dans le volume de ce mois plusieurs mémoires intéressants sur di- 
verses branches d’agriculture pratique et sur les maladies des bestiaux; mais 
nous ne nous arrêterons qu'au Problème économique qui est proposé et résolu 
par M. Quesnay. L'auteur présente ce Problème comme un exemple Ge l'appli- 
cation du Tableau économique et de la merche qu'on peut faire pour ré- 
soudre des questions économiques très compliquées. Il s'agit de savoir si le 
profit qu'une nation qui a été privée de la liberté du commerce, retire de 
. l'augmentation du prix des productions de son territoire lorsque cette liberté 
lui est rendue, surpasse le désavantage de l'augmentation de ses dépenses, 
causée par le renchérissement des productions. Le résultat du Problème cons- 
tate l’affinnative et en évalue le degré; mais le mal est qu'il s’y est glissé 
plusicurs fautes d'impression qui, jointes à la difficulté de la matière, très 


(2) Cet Avertissement de l’auteur ne se trouve que dans la plus ancienne 
édition. A. O. 
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de l'augmentation des dépenses causées par le renchérissement des 
productions * car il semble qu'une augmentation de prix qui nous 





abstraite et très épineuse, en rendent la lecture plus pénible qu'elle ne devrait 
l'être. Nous conseillons done à ceux de nos lecteurs qui voudront en prendre 
une idée, de lire ce Problème dans la Physiocratie, où il a été réimprimé 
avec plus de soin et de correction, plutôt que dans le Journal du commerce.“ 

Nous suivons le conseil de Dupont et, ainsi que nous le faisons pour toutes 


les autres pièces lorsque nous en avons le choix, nous reproduisons le Pro- . 


bème économique dans la rédaction complétée où il a paru dans la PAysio- 
cratie. L'Avis de l'éditeur placé en tête de la deuxième partie de cet ouvrage, 
s'exprime comme suit en ce qui concerne le Problème : 

Plus on approfondit cette étude immense qui embrasse tout ce qui peut 
multiplier ou détruire les richesses, étendre ou diminuer le bonheur du genre 
humain, et plus on y rencontre de cas problématiques à résoudre par le cal- 
cul. 11 ne suffit pas alors de savoir calculer en général et de posséder même 
ha formule du Tableau économique; il faut encore être fort altentif à la 
manière de poser son problème et d'en rassembler les données. Car sans 
l'attention la plus scrupuleuse aux données qu'on adopte et sans la recherche 
sévère de toutes les autres données qui sont ou peuvent être inséparablement 
liées aux premières, on ne parviendra jamais, avec tous les calculs possibles, 
qu'à de faux résultats qui pourraient être des guides très dangereux dans la 
pratique. Cela vient de ce que les formules arithmétiques ne sont que des 
moyens de soulager l'esprit en enregistrant à mesure une série de consé- 
quences trop multipliées pour que la seule réflexion puisse en suivre la 
marche jusqu'à la dernière, sans le secours de l'enregistrement. Ces formules 
sont d'excellents instruments pour déduire avec exactitude et facilité les ré- 
sultats de conditions données; mais, semblables à l'alambic, elles ne rendent 
rien qu'en raison de ce qu'on leur confie; et c'est l'art de découvrir les 
données, d’en saisir les rapports, de les rassembler dans l'ordre régulier que 
nous indique la nature, qui constituera toujours la véritable science de l'a- 
rithmétique politique, science sublime dont les principes ne dépendent que 
de leur propre évidence, qui assure celle de leurs conséquences par la fidé- 
lité de la déduction. 

Afin d'offrir un exemple de la marche qu'on doit suivre dans la solution 
de questions économiques d’autant plus embarrassantes qu'elles sont entre- 
lacées, si l’on peut ainsi dire, les unes dans les autres, mais qui n'en sont 
que plus importantes à examiner et à développer pour qui veut connaitre 
avec évidence les vérités immuables de l'ordre physique le plus avantageux 
aux hommes réunis en société, l'auteur du Tableau économique a choisi pour 
objet le prix des productions, parce que c'est autant par le prix des produc- 


tions que par leur quantité, qu'on peut juger de la masse des richesses an- 


nuelles que fait naître l'agriculture; car l'abondance des productions ne suffit 
Pas pour constituer la prospérité des nations; et de là vient le proverbe: le 
Prix fait tout. L'examen des effets de l'augmentation du prix des productions 
présente une question déjà très compliquée par elle-même et il semble que 
l’auteur a cherché à la compliquer encore davantage par le concours des 
“irconstances dans lesquelles il l’a supposée, afin de rendre l'exemple d'une 
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procurerait dans nos ventes un gain que nous perdrions daus nos 
achats, ne nous laisserait aucun bénéfice, 


RÉPONSE. 


Cette question peut se rapporter à plusieurs cas différents et 
difficiles à déméler. La diversité des données y. doit produire la 
différence des résultats; il faut donc commencer par établir ces 
données et par fixer un cas. 

Nous en allons prendre un très compliqué, qui pourra rendre 
plus sensible l'application du calcul et des règles du Tableau éco- 
nomique, et jeter du jour sur plusieurs questions relatives à la 
question proposée. 


EXEMPLE. 


Si 1950 millions d’avances annuelles de la classe productive 
d’une nation ne rapportaient que 400 millions de revenu, parce 
qu'il y aurait des charges indirectes qui retomberaient pour 
450 millions sur la classe productive et parce que l’agriculture 
serait fort dégradée faute d’avances primitives suffisantes pour 
l'exploitation d’une bonne culture, la reproduction totale annuelle 
considérée dans son état actuel, sans égards aux progrès successifs 
du dépérissement, ne serait alors que de 3 milliards 100 millions. 

Les 450 millions de charges indirectes seraient une imposition 
sur la dépense annuelle du travail de la culture, qui ferait monter 
cette dépense à 1950 millions. Ainsi pour savoir au vrai quelle 
serait réellement la dépense annuelle du travail de la culture, il 
faudrait soustraire de la somme de 1950 millions celle de 450 
millions de charges indirectes. Alors les 1950 mallions se trouve- 
raient réduits à 1500, qui seraient le fonds réel des avances an- 
nuelles de la classe productive. 

Les intérêts des avances primitives et annuelles de cette classe 
étant égaux à la moitié des avances annuelles, seraient de 750 
millions (*). 


utilité plus étendue. Peut-être encore, après avoir détaillé dans l’analyse du 
Tubleuu économique l'hypothèse d'un royaume dans l'état de prospérité, l'au- 
teur aura-t-il cru qu'il n’était pas inutile de peindre dans son problème le 
mème royaume dans un état plus approchant de la réalité actuelle et tel que 
sont aujourd'hni plusieurs empires de l'Europe.* A. 0. 
(1) Les avances annuelles augmentent au préjudice du produit à proportion 
que les avances primitives diminuent, parce qu’on y supylée autant qu'on le 
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Si arrivait alors que par une pleine liberté et immunité de 
commerce extérieur admises dans la vente des productions du ter- 
ritoire, les prix de ces productions augmentassent d’un sixième en 
sus, quel serait l'effet de cette angmention de prix ? 


OPÉRATION, 
Il y a, pour évaluer cet effet, beancoup de choses à considérer. 


PREMIER OBJET A CONSIDÉRER. 


Le renchérissement dont on parle ne produirait son effet que 
sur les productions qui entrent dans le commerce, il faut donc 
soustraire du calcul de l’augmentation des prix la partie de la 
reproduction totale qui n'entre pas dans le commerce. Telle est 
en effet une partie des avances annuelles de ia culture, 

Des 1500 millions à quoi se réduisent dans l'hypothèse donnée 
les avances annuelles de la classe productive, abstraction faite des 
450 millions de charges indirectes qu’elles ont à supporter, il y en 
a environ la moitié ou 750 millions qui se consomme immédiate- 
ment et en nature chez les cultivateurs. On ne peut donc imputer 
à cette moitié, qui n’est pas commerçable, ni l'augmentation des 
prix, ni l'augmentation des dépenses causée par le renchérissement. 
Aiusi elle ne doit pas entrer dans le calcul du changement de prix 
dont il s’agit ici, puisqu’elle n’entre pas dans le commerce et que 
la consommation qui en est faite constamment chez les cultivateurs 
augmente ni ne diminue, dans les changements du prix, les frais 
d'exploitation de la culture. 





peut par des travaux fort dispendieux aux dépens de la reproduction annuelle 
qui en fait les frais faute d'avances primitives suffisantes par lesquelles on 
peut exécuter annuellement avec le moins de frais possible la culture la plus 
fructueuse, Les intérêts de ces avances primitives diminuent à proportion 
que ces avances elles-mêmes dépérissent. Ordinairement même ce dépérisse- 
ment arrive parce que les fermiers n'en retirent pas les intérêts nécessaires 
pour les entretenir. Ainsi en pareil cas on ne devrait pas faire entrer cum- 
plètement les intérêts en compte dans le calcul de la reproduction totale an- 
nuelle. On ne s'est point arrêté à cette observation parce que cela n’a pas 
paru nécessaire à la solution du problème qui revient toujours à l’état de la 
base d'une reproduction quelconque; et parce que cela aurait augmenté la 
complication du calcul, et varié beaucoup l'ordre du Tableau qui n'est pus 
encore connu assez familièrement pour que l'esprit des lecteurs puisse se 
prêter avec connaissance aux grandes variations qu'il présenterait, Mais on a 
dû au moins avertir de se tenir en garde sur la totalité réelle de la repro- 
duction, qui n’a pas été discutée relativement à l'observation dont il s’agit 
dans cette note. (Note de l'original.) 
Oucken, Œuvres de Quesuay. ‘4 
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Il faut donc diminuer sur la reproduction totale de 3 snilliurds 
100 mallions, les 780 millions formant la valeur des consommations 
directes de la classe productive. Il restera 2 milliards 350 millions 
pour la valeur des productions qui entrent dans le commerce, et 
dont le prix sera par l'hypothèse accru d’un sixième en sus ou de 
470 millions. La reproduction totale qui ne valait auparavant que trois 
milliurds 100 millions vaudra donc 3 milliards 570 millions par 
le premier effet du renchérissement. 

Pour connaître quel est, dans cette augmentation de valeur de 
la reproduction totale, celle du revenu à partager entre le souve- 
rain, les propriétaires des terres et les décimateurs, il faut sous- 
traire de la reproduction totale les reprises des cultivateurs. 

Comme nous l'avons remarqué plus haut, il y a une partie de 
ces reprises qui participe au renchérissement des prix et des dé- 
penses, et l’autre qui n’y participe pas. 

La portion de ces reprises qui participe au renchérissement con- 
tient: 1° La moitié des avances annuelles de la classe productive; les 
fermiers étant obligés de vendre les productions “1 forment cette 
moitié de leurs avances pour fournir au payement des salaires 
qu’ils donnent à leurs domestiques et aüx autres ouvriers de la 
culture; 2° Les intérêts des avances de leur établissement que les 
entrepreneurs de culture dépensent annuellement, comme on l’a 
vu dans l’analyse du Tableau économique. 

La portion des reprises à laquelle le renchérissement n'apporte 
aucun changement renferme: 1° La moitié des avances annuelles de 
la classe productive, qui est consominée immédiatement et en nature 
par les cultivateurs, comme nous l’avons remarqué; 2° Les charges 
indirectes montant à 450 millions qui restent pareillement #… 
statu quo parce qu'elle ne consistent pas en productions et qu'il 
s’agit d'une augmentation du prix des productions procurée par le 
rétablissement de la liberté du commerce, 

Les reprises des cultivateurs seront donc composées: 


1° De leurs avances annuelles, 
Une moitié consommée en neture, et qui 


n'a pas renchéri, ci ..,....,.... 750 

SAVOIR Une moitié qui se commerce et qui a 1650 millions 
renchéri d'un sixième en sus, ce qui la 
porte à ..,..,,.,,,,.... + + + 900 


2% De leurs intérêts qui participent au renchérissement pour 
un sixième en de cesus qu'ils étaient, ce qui les fait monter à 900 » 





Report 9650 millions 
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‘Report 2550 millions 
3 Des 450 millions de charges indirectes qui ne participent 
point à l'augmentation des prix, comme les productions com- 
merçibles. et qui restent par conséquent dans le compte des 
reprises du cultivafeur pour . . . . . . . . . . . . .450 , 


TOTAL général des reprises des cultivateurs . . . . . . 3 milliards 





L 


Ces reprises ôtées de :: reproduction totale de 3 milliards 
570 millions, il reste 570 snillions pour le revenu à partager 
entre les propriétaires des terres, le souverain et les décimateurs, 
qui n'avaient avant le renchérissement qu’un revenu de 400 wil- 
lions, 

L’accroissement de leur revenu est donc déjà et à ne considérer 
que cet objet, de 170 snillions. 


SECOND OBJET A CONSIDÉRER, 


Il est prouvé que la liberté du commerce extérieur, en même 
temps qu’elle renchérit les productions du pays, leur assure un 
prix beaucoup moins variable qu’il ue serait sans cette liberté de 
connerce. 

On a calculé que l'établissement de cette plus grande égalité 
entre le prix de la vente de la première main et celui du dernier 
achat, c’est-à-dire de l’achat fait par le consommateur, cause aux 
vendeurs de la première main un profit de plus d’un dixième sans 
porter aucun préjudice à l’acheteur-consommateur. (!) 

Ce dixième d’accroissement de profit pour les vendeurs de la 
première main, ne portera, par les raisons que nous avons alléguées 
ci-dessus, que sur les productions qui entrent dans le commerce 
et dont la valeur vénale se montait avant le renchérissement à 
2 milliards 350 millions; mais le dixième en sus de ces 2 mil- 
linrds 850 millions forme à la vente de la première main un 
accroissement de 235 millions, qui, joint à celui de 170 millions, 
produit, comme on l’a vu ci-devant, par un sixième d'augmentation 
du prix des 2 milliards 350 millions de productions commerçables, 
forment ensemble un accroissement total de 405 wilions en ad- 
dition des revenus; car on a défalqué ci-devant tout l'accroissement 
qui doit entrer en compte dans les reprises des cultivateurs. 


———. 





(1) Voyez l'Encyclopédie au mot Grains; le Traité de l’amélioration des 
lérres, par M. Patullo; celui de l'exportation et de l'importation des grains, 
par M Du Pont, et les Ephémérides -du citoyen, année 1766, tomo VI, 
Pages 33 et suivantes, (Note de l'original.) 
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Cette addition de revenu ‘ajoutée aux 400 millions de revenu 
qu'il y avait avant l'augmentation des prix procurée par le réta- 
blissement de la liberté et de l’immunité du commerce; cette al- 
dition, dis-je, ferait monter le revenu de 400 à 805 millions. 


DISTRIBUTION DE L’ACCROISSEMENT DU REVENU. 


On va représenter dans un tableau l’ordre de la distribution 
entre la classe productive et la classe stérile, et les résultats de 
cette distribution. On négligera 5 millions de revenu dans ce 
tableau, tant pour ne pas embarrasser le lecteur par des fractions 
que pour rester plutôt au-dessous qu’au-dessus de la vérité. 


TABLEAU DE LA DISTRIBUTION. 








AVANCES AVANCES 
annuelles de la de la classe 
classe stérile. 
productive, 
REVENU 
2,100 millions au 660 millions au 
lieu de 1950, 800 millions au lieu de 475, 
lieu de 490. 
L La L 
[2 L . 
: , . ‘400 millions au 
re Ar . . . lieu de 200, 
Sommes qui servent à : s 
payer le revenu et les in. : 
térêts des avances pri- 660 millions au 4 
mitives. lieu de 476, ‘ k 
660 millions an, ° © 900 millions au 
lieu de 476, * leu de 750, 
Total 1,300 millions au 
leu de 960, 
. Le moitié est 
: reprise pour les 
Dépense des avances { 2,100 millicns au avances; l'accroit 
annuelles, 


lieu de 1950. est, pour la suh- 
- - gistance de cotte 
classe, da 1765 

millions, 


Total 8,800 millions au 
lieu de 3100, 


La distribution qu’on vient de peindre (!) n’est encore que celle 
des sommes augmentées par l'accroissement des prix, et ne suffit 


(1) On n'a pas marqué dans ce Tableau l'ordre de Ja distribution de lu dé- 
pense des 450 melliuns de charges indirectes: cette partie de distrihntion 
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pas pour faire connaître les effets @u renchcrissement des dépenses 
des acheteurs-consommateurs, inséparables de l'augmentation des 
prix des productions. Elle indique seulement les voies oui conduisent 
à cette connaissance, 


DERNIÈRE QUESTION A RÉSOUDRE. 

Il reste donc à déterminer quelle serait dans le cas donné l'aug- 
mentation du bénéfice que l'on trouverait dans la dépense d'un 
acéroît de 400 millions de revenu, procuré par l'augmentation des 
prix des productions du territoire, laquelle serait due au rétablis- 


sement de l’ordre régulier du commerce, de sa liberté et de son 
inmmunité. 


SOLUTION PRÉCISE 
ou calcul des effets réels du renchérissement duns le cas donné. 


Avant l'augmentation des prix, la valeur vénale de ia totalité 
de la reproduction annuelle était de 3 milliards 100 millions de 


aurait exigé des détails et des développements particuliers sur le: quels on n'a 
pas jugé à propos de s'étendre pour ne pas fatiguer l'attention des lecteurs 
peu au fait de ces matières, par la multiplicité des objets. On s'est fixé au 
réultat qui est que la somme des 450 millions revienne à la classe pro- 
ductive à laquelle elle doit rester annexée, au préjudice du revenu: aussi la 
dépense de cette somme se fait-elle à peu près dans le même ordre que celle 
du revenu. 

Ainsi on peut facilement se former une iée de la circulation de cette dé- 
pense entre la classe stérile et la classe productive en la joignant au revenu 
au lieu de la tenir attachée aux avances annuelles de la classe productive. 
Dans cette supposition elle ferait monter la somme du revenu à 1250 millions 
dont la distribution de la dépense se ferait comme elle est représentée dans 
le Tableau; c'est-à-dire moitié à la classe productive et moitié à la classe 
stérile qui la redépenserait en achats de productions à la classe productive, 
te qui compléterait la somme que celle-ci aurait à payer au revenu, à raison 
de ce qu'elle paie en charges indirectes qui augmentent ses dépenses et ses 
reprises de 450 méllions. 

Toute la différence qui se trouverait alors entre les deux classes serait 
üne dépense de 225 méllions de plus à la classe stérile, qui n'apportcrait 
&ucun changement dans la totalité de la reproduction annuelle et successive. 
Il est donc aisé de se former une idée complète de toute la circulation des 
dépenses dans le cas dont il s'agit, et de conserver aussi l'idée de l’arrange- 
Ment actuel, où les 450 millions de charges indirectes doivent rester dans la 
réalité anncxés aux avances annuelles do {a classe productive, qui fait clic- 


mel les avances de ces charges indirectes. (Note de l'original, addition ul. 
érieure.) | 
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livres; ainsi la masse de cette reproduction pouvait être alors 
supposée de 3 milliards 100 millions de mesures valant une livre 
chacune. 

Ces 3 milliards 100 inillions de mesures se partagaient entre 
les différentes classes de consommateurs à raison de la part que 
chacun avait dans les 3 milliards 100 millions de livres. Il s’agit 
de savoir à présent combien chaque classe pourra se procurer de 
. mesures depuis le sixième d'augmentation de prix qui a porté à 
1 livre 4 sols la valeur de toutes celles qui entrent dans le com- 
merce. 

Dans l'examen de cette distribution de mesures relativement 
aux livres qui duivent les payer, nous réunirons les ventes que 
fait la classe productive, et celles que fait la classe stérile; parce 
que les achats que l’on fait à la classe stérile sont des productions 
converties en ouvrages ou en dépenses par cette classe même: de 
sorte que tout ce qui est acheté à la classe stérile doit être regardé 
comme un achat de productions fait à la classe productive, ou si 
l’on veut comme une revente de ces mêmes productions faite par 
la classe stérile qui se fait rembourser de ses matières premières 
et payer les dépenses qu’elle fait en achats de productions pour 
sa subsistance à la classe productive. 

La classe productive achète donc, ou est censée acheter pour 
ses reprises, chez elle-même et chez la classe stérile, 2,250 smillions 
de niesurés, | 

SAVOIR À la classe productive . . . 1,500 millions. 2,250 millions 

A la classe stérile . . ..... 750 millions. de mesures 


qui ne coûtent que 92,550 millions de livres: attendu qu'il n’y en a que 
1,500 millions de mesures qui participent au renchérissement, et valent 
1 lèvre 4 sols pièce, ou 1,800 millions au total, et qu'il y en a 750 müllions . 
de mesures qui n'entrent point dans le commerce, et que la classe productive 
consomme sur elle-même: de sorte qu'on ne peut leur supposer aucun ac- 
croissement de prix et qu'elles sont censées rester comme auparavant à 
1 livre la mesure, et valoir seulement 750 millions de livres. (1) 

Millions Millions 


de de 
mesures livres 


La classe productive achète donc, comme nous venons de Île 
dire, pour ses reprises, chez elle-même et chez la classe stérile 
2,950 millions de mesures pour 2,550 millions de livres, ci . . 2,250 2,550 


(1} On estime toujours la dépense de la clawe productive à Ja classe stérile à un tiers. de 
ses reprises; au lieu que l'on porte la moitié du revenn en dépense à la classe stérile, parce 
que les propriétaires se livrent beaucoup plus au faste de décoration que les cultivateurs (Nate 
de l'original.) 
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Millions MilHonn 
de de 
mesures livres 
Le fisc achète pour les 450 millions de charges indirectes 


qu'il dépense, 375 millions de mesures : (1) 


SAVOIR : 


A la classe productive . . ........... 188 millions. | 

A la classe stérile. ....,.......... 187 millions. 

On peut évaluer que le commerce étranger est d’environ #n 
dixième du produit total, ou de 300 millions de mesures que 
l'étranger payaït avant le renchérissement, moyennant 300 millions 
de mesures de ses productions, et 


375 450 


TOTAL ..... 2,625 3,000 





De Vautre part .......................... 268% 8,000 
que depuis le renchérissement il ne pourra plus payer qu'avec 
360 millions de ses mesures (*) parce que, dans l'hypothèse, les 
productions étrangères ne sont pas renchéries par l'augmentation 
du prix des productions nationales, lesquelles n'ont renchéri 
d'un sixième que parce qu'elles étaient précédemment privées 
par les prohibitions, les gènes et les surcharges du commerce 
du prix naturel que leur assure la liberté et l'immunité dans 
cette partie. 

L'étranger continue donc d'acheter 300 millions de mesures 
de productions du pays, 


SAVOIR : 
À la classe productive. .........,..,.,,.... 150 | 300 
A la classe stérile .........,...,..,.....,.. 150 
et il les paie au prix courant par 360 millions de mesures de 
productions étrangères. 


TOTAL des achats ...,.. 9,995 
TOTAL de la dépense ..,..... 3,000 





(1) M faut compter dans la dépense du fisc le payement des intérêts des emprunts ‘qu'il a 
faits et qui reste, comme les charges indirectes, dans le même état, parce que tout cela, n'é- 
tant point productions, ne participe point au changement du prix des productions, Ainsi, le 
fisc ne perd rien de ses jouissances de ce côté et il gagne beancoup de l’autre par le double. 
ment de son revenu direct, comme on l'a vu plus haut, (Note de l'original.) ‘ 

(2) 11 s'agit ici de la mesure de productions que Îa nation pouvait obtenir pour 20 80/8 chez 
l'étranger ou chez elle-même avant le renchérissement de ses productions. . 

Ce n’est pas que la même mesure des mêmes productions ne valût 24 sols chez l'étranger 
dans le temps qu'elle ne valait que 20 sols cheg la nation, privée de liberté dans son com. 
merce ; de sorte que si lon eût échangé l'une contre l'autre des productions de la même 
espèce, l'étranger eût alors fourni des mesures d'un sixième plus petites que celles de la 
nation. Mais le commerce ne se fait point ainsi Ce sont des productions d'espèce différente 
que l’on échange et alors ce n'est pas de l'égalité de mesure, mais de l'égalité de valeur, 
que l'on s'occupe. On a dcno cru devoir se fixer ici à cette égalité de valeur, qui suppose les 
Mesures de productions semblables, d’un sixième plus petites chez l’étrauger que chez la nation. 
(Note de l'original.) 
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Il ne reste done à vendre, pour compléter le débit de la re- 
productien totale, que 175 sillions de mesures du pays, qui valent 
1 livre 4 sols, ou en total 210 millions de livres, Maïs il reste à 
employer S00 millions de revenu qui est entre les mains du sou- 
verain, des propriétaires des terres et des décimateurs. 

Ces propriétaires du revenu achètent les 175 sillions de mesures 
de productions du pays, aux deux autres classes, savoir: 


; sr 175 millions qui coûtent 
A la classe productive .............. 88 | 0 añlione 2 Br 


sur le pied de 1 Liv. 45, 
la mesure, 


À la classe stérile ................. 87 | 
et les propriétaires ont encore 590 millions de revenu à employer 
chez l'étranger, avec lesquels ils achèteront moitié en productions 
et moitié en ouvrages, 590 allions de mesures : attendu que, 
comme on l’a vu, les mesures de productions étrangères n'ont pas 
participé au renchérissement des productions du pays, et sont 
restées au même prix où elles étaient auparavant; d’où suit que ce 
renchérissement évite de la perte, ou procure du gain, dans le 
commerce extérieur. 

Les propriétaires du revenu auront done en mesures de pro- 
ductions du pays . . - . . . . . . . . . 175millions 

En mesures de productions étrangères . . . . 590 » 


TorAL . . . 765millions 


de mesures pour 800 millions de revenu. 

Avant le renchérissement ils n'avaient que 400 snillions de re- 
venu, avec lesquels ils ne pouvaient se procurer que 400 willions 
de mesures. 

Leurs jouissances sont donc accrues depuis le renchérissement 
de 365 millions de mesures, et il ne s’en faut que de 35 millions, 
ou d’un peu moins du onzième, que les 400 millions d’accroît du 
revenu ne soient entièrement un bénéfice pour le souverain, les 
propriétaires et les décimateurs. (') 


(4) Si on restreignait ces calculs à l'augmentation de ‘/ sur le prix des 
grains seulement, dont la valeur ne forme qu'environ les deux cinquièmes 
de la valeur totale de la reproduction annuelle du territoire, les résultats se 
réduiraient en proportion : le revenu ne se trouverait augmenté que de 160 
millions au lieu de 400 dont il augmente dans lé cas où l'augmentation d'u 
sixième des prix s’étend sur la totalité des productions. De ces 160 milliuns 
de bénéfice sur les prix des grains, il n'y en aurait que 68 qui résulteraient 
de l'exportation, ce qui la supposerait de 3 ou 4 millions de septiers de grains 
de toutes espèces. Le surplus résulterait du rétablissement de l'égalité cons- 
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De la somme de 590 snillions à emplover chez l'étranger: l’étran- 
ger lui-même en fournit 360 qu’il a donnés pour le paiement des 
300 nullions de mesures de productions du pays qu'il a achetées; 
le bénéfice sur l'égalité des prix donne les 230 autres. (!) 

Les 230 ou 235 millions de bénéfice sur l'égalité constante des 
prix, sont uu véritable accroissement de richessses pour la nation; 
parce que ce bénéfice ne lui fait supporter aucun renchérissement 
dans ses dépenses. Elle l’emploie en achats chez l'étranger, sans 
diminuer son pécule, attendu que c'est pour elle un accroissement 
annuel de richesse qui paye les achats qu’elle fait chez l’étran- 
ser ; (*) et lorsque les achats chez l'étranger augmentent d’un côté, 
le commerce réciproque s'étend presqu'aussitôt de part et d’autre; 
car les commerçants savent aussi bien que les autres hommes que 
l'argent ne doit pas séjourner dans leurs mains. 

L'accroît de la jouissance de 365 millions de mesures pour les 
propriétaires du revenu, est fourni: 

Par les 230 millions de bénéfice sur l'égalité des prix qui ne 
font supporter aucun renchérissement dans la dépense aux ache- 
teurs-consommateurs du pays; 

Par le bénéfice de 75 millions sur la vente que l’on fait des 
productions, pour payer les 450 millions de charges indirectes; 

Par le bénéfice de 60 swüllions sur les retours des 300 #illions 
de mesures que l’on vend à l'étranger, et pour lesquels il en 
donne 360. 

On rapporte au revenu tous les profits qui arrivent de différents 


tante des prix remis au niveau de ceux qui ont cours entre les nations com- 
merçantes, et qui varient peu, surtout à l'égard des grains, dans le cas d'une 
pleine liberté de commerce et de concurrence. (Note de l'original.) 

(1) 1 en donne dans le vrai 285, mais on continue de négliger ici les 
d millions qu'on a déjà négligés dans le Tableau de la distribution, qu'on 
n'a calculée que sur 800 millions de revenu au lieu de 805 que donnait le 
compte exact. (Note de l'original.) 

(2) Cet accroissement de richesse n'est, il est vrai, qu’une soustraction de la 
perte qui, dans le cas du défaut de liberté et d'immunité du commerce, est 
vausée par l'inégalité successive des prix à la vente de la première main, . 
dont les prix étant réduits en année commune se trouvent de plus d'un dixième 
plus faibles que la dépense des acheteurs-consommateurs. La liberté et l'im- 
munité du commerce dissipent cette inégalité des prix de la vente de la 
première main et la remettent presque au niveau des achats des acheteurs- 
consommateurs. C’est en ce sens que cette soustraction de perte du côté du 
vendeur de la première main est pour lui un accroissement de richesses. 
(Note de l'original.) 
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côtés, par l'augmentation des prix des productions du territoire: 
parce que de quelque manière que les effets de cette augmentation 
se partagent par le commerce entre les différentes classes, tout 
le bénéfice, soustraction faite des profits des commerçants, et des 
dédomn:agements du renchérissement satisfait de toutes parts, 
vient se réunir au revenu; d’autant que la concurrence entre les 
fermiers des biens-fonds et entre les agents de la classe stérile 
les assujettit tous à soustraire de leurs gains le profit qui doit 
appartenir au revenu. 

Peut-être dira-t-on qu’un accroiscement de richesses qui est seu- 
lement pour les propriétaires, ne doit pus être regardé comme un 
accroissement de richesses pour la nation en général. 

Nous répondons: 1° Que l’on ne connaît de richesses dans les 
Etats, que les richesses disponibles; (*) ce sont elles qui fondent 


(1) Toutes les autres richesses annuelles s'appellent frais ; et quoique ces der- 
nières nourrissent des hommes, on les regarde en quelque manière comme 
onéreuses, et en général on ne les conserverait pas si elles n'étaient sous la 
protection de la nature qui retranche les richesses disponibles à ceux qui 
ont l'imprudence de retrancher les richesses d'exploitation: et malgré cette 
punition infaillible et rigoureuse, il y a peu de pays ‘assez éclairés pour que 
la propriété des richesses d'exploitation y soit bien assurée. En Angleterre 
même où l'on a senti leur importance, où l'on a eu intention qu'elles fussent 
immunes et où elles ne répondent point de l'impôt territorial, elles sont sans 
cesse attaquées par une multitude de nouvelles impositions indirectes toujours 
renaissantes, et par une foule de prohibitions de commerce perpétuellement 
variées, qui changent à chaque instant au détriment des fermiers les données 
du calcul que ceux-ci ont fait pour se déterminer sur le prix du loyer des 
terres. Ces désordres exposent les cultivateurs à diminuer fréquemment leurs 
avances productives et à sacrifier une partie de leurs richesses d'exploitation 
pour subvenir aux payements de baux qu'ils avaient contractés avant l'exis- 
tence de charges indirectes et imprévues qui accroissent infructueusement 
leur dépense ou diminuent leur recette. Dans tout pays les fermiers des terres 
ne sauraient s'engager par un bail qu'après avoir calculé les dépenses de la 
culture, les charges de la terre et la valeur commune des récoltes, au moyen 
de quoi une simple soustraction les met à portée de savoir quelle somme ils 
peuvent payer annuellement au propriétaire; leurs conventions faites d’après 
ces principes et en connaissance de cause, sont revêtues de formalités authen- 
tiques et confiées à la garde de l'autorité tutélaire du gouvernement qui s'en 
rend le garant, et qui se charge d'obliger les parties contractantes de remplir 
leurs engagements. Il est inconcevable après cela qu'en faisant des opérations 
qui détruisent les éléments du calcul d'après lesquels sont passés des contrats 
aussi importants et qui décident du revenu du territoire, qu'en faisant des 
opérations qui augmentent la dépense et les charges ou qui diminuent la 
recette des fermiers, les gouvernements de presque tous les pays aient cru 
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Ja chose publique, qui soutiennent l’autorité tutélaire et qui turment 
sa puissance; ce sont elles qni font subsister les propriétaires du 
sol qui ne sont pas cultivateurs, et qui varient leurs jouissances 
à l'infini; ce sont elles seules dont s'occupent en général les pro- 
priétaires des terres, ainsi que les souverains et les décimateurs, 
leurs co-propriétaires. : 

2° Que malgré que la classe des propriétaires protite en entier de 
l'accroissement de richesses dû à l'augmentation des prix qui ré- 
sulte de la liberté et de l’immunité du commerce, il n’en est pas 
moins vrai que cet accroissement est aussi fort avantageux pour 
les deux autres classes. 

D'abord les fermiers des biens-fonds profitent jusqu'au renou- 
vellement de leurs baux, de l'augmentation constante des prix des 
productions qui arrive pendant le cours de ces baux. Et ce 
gain est le plus fructueux, le plus profitable, le plns nécessaire 





néanmoins devoir contraindre ces mêmes fermiers à l'exécution de ce même 
contrat dont on anéantissait par rapport à eux les conditions fondamentales 
et sine quabus non. Cette violation du droit naturel et de la loi 
contrats à laquelle s’est luissée entrainer involontairement l'autorité pro- 
trectrice des contrats, cette triste et trop générale inconséquence qui deviendra 
quelque jour funeste à l’Angleterre, ne doit en aucun lieu être attribuée 
qu'à l'ignorance profonde des effets de ce dérèglement ; car il n'y a personne 
qui ait plus d'intérêt que les souverains à le prévenir puisqu'ils sont partout 
les co-propriétaires du produit net du territoire de la nation qu'ils gouvernent 
ét qu'on ne saurait par conséquent faire tort aux fermiers des terres et dé- 
truire les richesses d'exploitation sans couper la racine unique de l'impôt on 
du revenu des souverains. C'est encore à l'ignorance que l'on doit attribuer 
la conduite imprudente des propriétaires qui abusent de l'ascendant que leur 
donnent , sur leurs fermiers, les difficultés et les grandes dépenses des dé- 
placements pour louer leurs terres au-dessus de leur valeur. Mais en ruinant 
leurs fermiers ils ruinent , effruitent et dépaillent leurs terres, De quelque 
manière que les maîtres du territoire s'y prennent pour augmenter momenta- 
nément leur part, en s'appropriant une portion de richesses d'exploitation 
qui font naître leurs richesses et qui sont l'aliment de la partie la plus la- 
borieuse de la population, leur rapacité retombe désastreusement sur eux- 
mêmes par la diminution de la valeur ‘de leurs propriétés et par l'extinction 
quelquefois irrémédiable de leurs revenus et de leurs jouissances, 

I n'en est pas ainsi de l'augmentation du revenu des propriétaires qui 
résulte de l'accroissement des prix, c'est effectivement un accroît de richesses 
disponibles, mais bien loin d'être à charge à la classe productive, il est tout 
à son avantage dans le cours des baux actuels, et ensuite elle en tient compte 
en entier à la classe des propriétaires. Toute augmentation prétendue de 
richesses disponibles qui ne renfermerait pas ces conditions, disparaîtrait 
tomme un éclair et serait une perte au lieu d'être un profit. (Note de l'original.) 


sacrée des 


à une nation dont l’agriculture à besoin d'être étendue et amé- 
liorée, Car les fermiers, s'ils ne sont pas opprimés, ne quittent 
point leur état; les profits qu'ils font accroissent leurs richesses 
d'exploitation, au grand avantage de l’agriculture. Et ces profits 
qui multiplient les riches fermiers, mettent, lors du renouvellement 
des baux, une plus grande concurrence entre eux, ce qui assure 
alors aux propriétaires et au sonverain la rentrée entière du produit 
net, et non seulement de celui qui résulte directement de l'aug- 
mentation des prix, mais encore de celui que fait naître en outre 
la plus grande aisance des fermiers; (*) car on sait que les ri- 
chesses sont le grand et le principal outil de la culture, et qu'un 
fermier riche peut souvent louer les terres avec profit à un tiers 
ou moitié en sus du prix, qu’un fermier pauvre ne pourrait donner 
que difficilement et au risque de se ruiner. (?) 


(1) Par la raison inverse, une diminution de prix est désastreuse. Les 
fermiers engagés pendant la durée de leurs baux à payer constamment les 
mêmes sommes pour le fermage, pour l'impôt, pour les autres charges fixes, 
ne peuvent plus y satisfaire par la recette de leurs ventes ; ils sont forcés d’y 
suppléer par des retranchements successifs sur le fonds des richesses d'ex- 
ploitation de la culture, d'où résulte nécessairement une diminution pro- 
gressive de reproduction annuelle, ruineuse pour le souverain et pour la nation. 
L'augmentation ou la diminution des prix des productions sont donc des 
causes principales de la prospérité ou du dépérissement des empires. Les 
effets de ces causes ne se bornent pas à ceux qui se présentent ici, elles en 
ont beaucoup d’autres qui ne méritent pas moins d'attention. Ainsi l’aug- 
mentation et la diminution des prix des productions du territoire, sont 
des objets d'une grande importance qui exigent un examen très profond et 
très rigoureux dans les décisions du gouvernement économique : mais toujours 
trouvera-t-on, selon les différents cas, hors celui de disette, un avantage plus 
ou moins grand dans les augmentations des prix, et un dommage plus ou 
‘moins grand dans les diminutions. (Note de l'original.) 

(2) Il ne s'ensuit pas de là que l’on ne trouve point de pauvres fermiers 
qui offrent des terres plus que les riches; l'ignorance et l'extrême envie de 
faire quelque chose ne rendent malheureusement cela que trop commun. 
Mais offrir et payer sont deux; ces pauvres fermiers qui, faute d’avoir bien 
compté, ont entrepris au-dessus de ieurs forces, achèvent de se ruiner, man- 
quent quelquefois à moitié bail, ou s'ils vont à la fin, rendent la terre épuisée, 
sans pailles, sans fumiers, hors d'état d'être remise en bonne culture sans 
des dépenses extravrdinaires. En toute espèce de contrat, pour qu'il soit s0- 
lide et heureux, il faut que les deux parties y trouvent mutuellement leur 
avantage. 

T serait infiniment à souhaiter que les propriétaires des terres fussent assez 
instruits pour pouvoir, la plume à la main, calculer avec leurs fermiers les 
dépenses de l'exploitation‘de leurs terres, statuer avec lumière, avec équité et 
à l'amiable les reprises que doivent retirer annuellement ces utiles et hon- 


Quant à la classe stérile, on a vu sur le tableau que par j'ac- 
croissement d’un sivième du prix des productions, sa recette était 
montée de 950 sæillions de livres à 1,300 millions. On sait qu’elle 
emploie la moitié de cette recette en achats de matières premières 
pour les ouvrages qu’elle fabrique, et l’autre moitié en achats de 
productions pour sa subsistance. 

Avant le renchérissement elle avait donc à dépenser pour sa 
subsistance 475 onillions de livres qui lui servaient à acheter 
475 millions de mesures de productions, lesquelles pouvaient faire 
vivre 3 millions 167 inille personnes, en supposant à 150 e- 
sures la consommation de chaque tête l’une dans l’autre, et du 
fort au faible. . 

Depuis le renchérissement elle à pour sa subsistance 650 #illions 
de livres à dépenser, avec lesquels elle pourra acheter 542 snillions de 
mesures de productions du pays. Le renchérissement d’un sèirième 
du prix des productions causé par la liberté et l’immunité du com- 
merce, procure done à la classe stérile un profit de 67 #illions 
de mesures au moyen desquelles elle pourra s’accroître environ 
d'un septième, ou de 446 mille personnes. (1) 


nêtes entrepreneurs de culture, et juger en conséquence du produit net 
qu'ils peuvent exiger: c'est un avantage que l'on doit attendre des inventaires 
de culture très multipliés et publiés par les citoyens qui ont les talents et le 
zèle nécessaire pour ce genre de travail. Il est encore plus essentiel que les 
fermiers soient assurés de n'essuyer pendant tout le cours de leurs baux, 
aucun accroissement dans leurs charges directes ou indirectes. Il est visible 
que le gouvernement s'occupe fortement de ces arrangements. Quant à nous, 
jusqu’à ce que notre agriculture jouisse avec sûreté de ces deux conditions 
indispensablement nécessaires à son existence, nous ne cesserons de répéter qu'on 
ne saurait trop craindre de twer la poule aux œufs d’or, et que les gens 
prudemment intéressés, doivent lui donner au contraire une forle ration de 
grain afin qu'elle ponde davantage. (Note de l'original.) 

(1) Encore est-il à remarquer que nous avons supposé ici que la classe 
stérile achèterait dans le pays toutes se: matières premières et sa subsistance; 
cependant cette classe participe beaucoup au commerce étranger et à la con- 
sommation des productions étrangères qui ne sont point renchéries. Ainsi il 
paraît que par l'accroït de sa recette, elle aurait un plus grand nombre de 
mesures et pourrait faire subsister une plus grande population que nous ne 
l'évaluons ici. Cependant on doit se rappeler que pour simplifier le Tableau 
et ne pas surcharger par la multiplicité des objets l'attention des lecteurs 
encore peu accoutumés à sa formule, on a jugé à propos de n'y pas exprimer 
le passage de la dépense de la muitié de la recette des charges indirectes à 
la classe stérile, et de ne les compter que dans leur retour sur les avances 
de la classe productive; ce qui semble rapporter à cette classe une partie 
de population qui subsiste néanmoins à la classe stérile, avant comme après 
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Cela est bien opposé à l'opinion qu'on à eue dans le siècle 
dernier où l’on croyait ‘qu'il était bon de gêner le commerce des 
productions afin de les tenir à bas prix pour l'avantage et l’ac- 
croissement de la classe manufacturièr. On voit au contraire que 
cette classe est fort intéressée au renchérissement, et qu’elle y 
gagne un accroissement de travaux, d’aisance et de population, 
parce qu’elle participe à l’augmentation des richesses et de la dé- 
pense des propriétaires du revenu. 

Voici donc le résumé de la solution de ce problème, Les pro- 
priétaires gagneraient annuellement 365 snillions de wnesures de 
productions, et la classe stérile 67 millions, et la population 
générale de la nation pourrait être augmentée environ d’un dixième. 
Ge calcul s’étendrait bien plus loin si l'on parlait des accroisse- 
ments successifs qui résulteraient du profit que feraient les fermiers 
des biens-fonds pendant le cours de leurs baux. 

Au reste, nous devons prévenir le lecteur que si nous nous 
servions dans une seconde augmentation de prix, des résultats de 
la solution actuelle, qui a des données ou des faits particuliers 
à une première augmentation des prix, l'application de ces résultats 
nous éloignerait beaucoup de la vérité. Ainsi une seconde augmer- 
tation des prix ajoutée à la première, présenterait un autre pro- 
blème qui aurait ses données particulières qu’il faudrait saisir et 
assujettir rigoureusement à un nouveau calcul, par lequel on trou- 
verait qu’une seconde augmentation des prix ne procurerait pas à 
beaucoup près, un aussi grand accroissement de revenu que celui 
qui survient à la première augmentation; à moins qu’il ne se 
trouvât dans la seconde augmentation de prix des causes qui 
pussent de nouveau contribuer à cet accroissement: telles que se- 
raient, par exemple, la construction de canaux, l'invention de 
machines qui rendraient les transports plus faciles ou qui épargne- 
raient le travail de la main-d'œuvre, ete., etc.(1} : 
le renchérissement, sur la dépense de la moitié des charges indirectes. Or le 
calcul de cette partie de population dans l’un et dans l'autre cas diminuerait 
un peu la proportion de l'accroissement de la classe stérile. Ainsi l'on peut 
s'en tenir au total que nous présentons ici, en faisant abstraction du profit 
que fait cette classe sur ses achats à l'étranger, et qui compense au moins 
l'omission volontaire du détail de cette pertie de population qui, calculée en 
rigueur, ne donnerait à notre calcul qu’une différence de 25 mêle per- 
sonnes, ou environ 6 mille familles. (Note de l'original.) 

(1) 11 y a des gens qui croient que les sciences où le calcul est applicable 
ne sont pas dans la recherche de la vérité de même nature que les autres 
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Le principal objet que l’on s’est proposé dans la solution de ce 
problème a été de faire voir par le développement même de la 
question, qu'il est de Ia plus grande importance à une nation de 
parvenir par une pleine liberté de commerce, au plus haut prix 
possible dans les ventes des productions de son territoire. 

L'hypothèse n'a pas été bornée à la seule liberté de l'exportation 
des grains, elle embrasse la totalité des productions commerçables 
du territoire, parce que le commerce intérieur et extérieur des 
productions de tous genres peut être gêné de plusieurs manières, 
directes où indirectes, qui font baisser les prix. C’est nne partie 
du gouvernement qui exige beaucoup d’attention et de discernement, 
et fort peu d'action ou de procédés. 

Les charges indirectes n'ont point été admises au partage de 
l'augmentation des prix parce qu’elles ne tiennent pas à l’ordre des 
productions commerçables et parce que l'on a rapporté cette part 
du bénéfice de l'augmentation des prix en accroissement de revenu 
pour 75 millions, sans quoi le revenu de 400 millions qui a monté 
à 800 willions n'aurait monté qu’à 725 millions; et ce serait en 
effet à ce point de 725 millivns, toutes choses d’ailleurs restantes 
égales, que se réduirait l’accroissement du revenu, s’il n'y avait 
pas ces charges indirectes. 

Mais alors les 450 millions de ce genre que l’on a supposés, 
seraient rentrés dans le revenn qui, au lieu de 850 millions, se 
serait trouvé d'environ 1,200 millions, dont le souverain aurait eu 
dès lors, indépendamment des accroissements successifs de la cul- 
ture, environ un tiers ou 400 s#illions pour sa part, sans causer 
aucun dépérissement dans l’ordre successif de la reproduction an- 





sciences. Cependant les calculs ne sont ni causes ni effets: ainsi ils ne sont 
jamais dans les sciences les objets de nos recherches. Or, dans toutes les 
sciences, la certitude consiste dans l'évidence des objets. Si nous ne parvenons 
pas à cette évidence qui présente au calcul les faits ou les données suscep- 
tibles de compte et de mesure, le calcul ne rectifiera pas nos erreurs. Les 
sciences qui admettent le calcul ont donc la même base de certitude que Îles 
autres, Cette certitude, il est vrai, peut s'étendre par le calcul sur les quan- 
liés qui ne peuvent être supputées que pur le calcul, et dans ce cas il est 
toujours en lui-même essentiellement infaillible, c'est-à-dire qu'il présente 
toujours infailliblement et conséquemment ou des erreurs ou des réalités, selon 
qu'on l'applique à des réalités on à des erreurs, D'où suit que dans la re- 
cherche de la vérité par le calcul, toute la certitude est dans l'évidence des 
données. (Note de l'original.) 
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nuelle; et dans ce cas, le revenu des propriétaires des biens-fonds 
se trouverait plus que triplé, (!) la partie de la dîme se trouverait 
d’ailleurs augmentée d’un sixième sur la totalité de la reproduction, 
où l’on ne suppose pas encore de nouveaux accroissements rela- 
tivement à la masse totale des reproductions. 





(1) Si l'on veut se convaincre que ces estimations ne sont point arbitraires 
et que les charges indirectes ont en effet diminué au moins dans cette pro- 
portion le revenu des terres cultivées, sans parler de celles dont elles ont 
totalement anéanti la culture, il faut comparer le prix du loyer des terres 
avant l'établissement de ces charges, avec le prix actuel de ce même loyer, 
Nous en «lions donner un exemple tiré d'une source notoire et décisive, 
ETAT du luyer des terres à la fin du quinzième siècle, selon les prisées de 
la COUTUME DE BOURGOGNE. (!) 

Rentes en blé, suit de gagnes (fermages), moulins, dimes, tierces, comme 
süutres quelcunques: l’on doit évaluer à la mesure de Dijon, laquelle est telle 
que l’émine contient la charge de deux chevaux (480 livres pesant) (°) et 
nsera prisée l'émine de froment vingt-cinq sols forts qui valent quarante sols 
ntournois. 

Le journal de terre (deux tiers de l’arpent royal de 100 perches, la perche 
nde 22 pieds)(?) que l'on fait à moitié, sera prisé dix sols tournois. 

Il est aisé de savoir par là quel était le produit de l'arpent de terre, 
Dix sols du journal pour le propriétaire et autant pour le fermier font 
20 sols qu'il faut doubler pour avoir la valeur du produit en blé, parce que 
la récolte du blé paye pour deux ans, savoir l'année même de la récolte, et 
celle de jachères qui a précédé, pendant laquelle on a labouré le champ. 
Ce qui donne, dime et semence prélevées, 40 sols pour le produit total du 
journal, ou 60 sos pour celui de l’arpent plus grand d'un tiers que le 
journal. 

Le numéraire du marc d'argent était alors à 12 livres. Ainsi l'on payait 
avec un marc d'argent 12 septiers de-blé, lesquels, sur le pied de 18 livres 
le septier, vaudraient aujourd'hui 216 livres, au lieu de 12. Le sol d'alors était 
donc à celui d'aujourd'hui comme un est à dix-huit, Les 60 sols que pro- 
duisait l'arpent dans ce temps-là valaient donc 18 fois 60 sols, ou 1080 sols, 
ou bien B4 livres d'aujourd'hui. Ces 54 livres partagées par moitié entre le 
fermier et le propriétaire, donnent 27 livres pour les reprises du premier, et 
27 livres pour le revenu du second; lesquelles 27 Zivres réparties sur deux 
années formaient au propriétaire un revenu de 13 lévres 10 sols chaque 
année par arpent, et 13 livres 10 sols pour le fermier. 

‘Selon ce compte, la récolte en blé était de trois sepiiers par arpent, dime 
et semence prélevées; ce qui prouve que les terres dont il s'agit ici étaient 
d'un faible produit, qui n'était qu'environ le tiers de celui des bonnes terres 
qui rapportent 9 à 10 septiers par arpent royal. Un arpent de terre dont le 
produit n'est que de trois septiers, dime et semence prélevées, s’afferme 

{1} Voyes les Recherches sur la valeur des monnaies, à Paris, chez Nyon, 1762, page b0. 


(2) Deux septiers de Paris ou de Troies. Vayes ébéd, page 63, 
(5) Voyez tbid., pago 49. (Nutes de l'original.) 





FI! faut remarquer cependant qu’un tel changement aurait d'abord 
des effets à peu près semblables à ceux d'un grand changement dans 
la valeur numéraire des monnaies, dans lequel la valeur des pro- 
ductions, celle des marchandises de main-d'œuvre, et le prix des 
salaires, seraient quelque temps à reprendre dans le commerce 


aujourd’hui environ le quart (1) de ce qu'il s'affermait alors, que l'impôt variait 
peu, qu'il y avait moins d'arbitre dans l'imposition, et qu'il n'y avait pas de 
taxes sur les consommations, excepté 12 deniers par minot de sel. 

,»Un journal que l'on fait au tiers sera prisé 6 so/s tournois.* 

Dans ce cas 6 sols par an pour le propriétaire font 19 sols pour deux ans, 
qui, joints aux 24 sols des reprises du fermier, forment 36 sols pour la ré- 
colte en blé d'un journal, ou 54 sols pour celle d'un arpent. Ces 54 so/s 
multipliés par 18 donnent 972 sols ou 48 livres 12 sols par arpent, semence 
et dime prélevées. C'est 16 livres 4 sols pour le propriétaire en deux ans 
ou 8 lirres 2 sols par an, et 16 livres 4 sols pour le fermier, y compris le 
dédommagement sur la quantité de la semence qui produit moins. 

La récolte en hlé était de deux septiers 8 boisseaux et */ par arpent, 
semence et dime prélevées. Un arpent de terre d'un si faible produit s'afferme 
au plus aujourd'hui 40 so!s pour le propriétaire, et 20 so!s pour l'impôt 
territorial, 

«Un journal que l'on fait au quart, 4 sols tournois.“ 

Ici 4 sols par an font pour deux années 8 sos de revenu, qui, joints aux 
24 sols des reprises du fermier, font ensemble 32 sols pour le journal oa 
#8 suls pour l’arpent. Ces 48 sols multipliés par 18 donnent 864 soîs ou 
48 livres 4 sols pour l'arpent dont il y avait 10 livres 16 sols pour le pro- 
priélaire en deux années ou 5 livres 8 sols par an, et 16 livres 4 sols pour 
le fermier. 

La totalité de la récolte de l'arpent en blé était de deux septiers 4 bois- 
seaux 5, semence et dîme prélevées, ce qui ne s'afferme guère aujourd’hui 
plus de 20 50/8 pour le propriétaire et 10 sols pour l'impôt territorial. 

On doit remarquer ici qu'à proportion que le produit des terres est faible, 
le produit net diminue; que les frais ne diminuent pas, et qu'ainsi un projet 
d'impôt levé en nature au dixième sur le produit total de la récolte est 
impraticable. Car dans ce dernier cas où il n'y a aujourd'hui que 30 sois de 
produit net, l'impôt en forme de dîime prélèverait 4 livres 6 sols: ce qui 
supprimerait au propriétaire son revenu de 20 sos et retrancherait au 
fermier 3 livres 6 sols sur les frais d'exploitation. Ce retranchement successif 
anéantirait en peu d'années les avances du: fermier et la culture de la terre, 
Mais le fermier, pour prévenir sa ruine, ne se chargerait pas de cette culture 
à de telles conditions. Ainsi ces terres resteraient en friche; ce qui priverait 
d'un produit qui doit contribuer à la subsistance de la nation et au revenu 
des propriétaires et du souverain. 

(1) En Beauce, l'arpent qui rapporte 4 septfers de Paris est affermé aujourd'hui, pour la 
part du propriétaire, 4 dfe, at pluie: ancara ert-ce parce que la dîme n'y est qu'au tiers du 
taux ordinaire; car sf elle se levnit comme à l'ordinaire à la 13e gerbe , {1 n'y aurait qne 
& liv, pour le propriétaire an lieu de 4 Liv., et 2 Liv. pour l'impôt au leu de 3 lév, Voyeg 
le jouruat d'agriculture, ete., nuv. 1746, page 140. (Note de V'ortglual.) 

Oncken, Œuvres de Quesnay. 33 
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le niveau relatif à ce changement, Le peuple n’est pas en état de 
porter alors un caleul exact dans le détail de ses ventes et de sex 
achâts, conformément à de tels changements. Les fermiers, dans 


L'emploi d'une charrue était de 80 arpents. Une si petite exploitation pour 
une charrue Jaisse assez apercevoir qu'elle s'exécutait avec deux chevaux 
seulement, et que les terres étaient fort légères dans le canton assujetti alors 
aux prisées dont il s'agit ici; car les charrues à quatre chevaux sont pour 
les terres plus difficiles ct l'emploi en est d'un tiers plus étendu. 

Les terres rapportent plus ou moins, selon qu'elles sont plus ou moins 
fertiles. Muis les dépenses complètes d'exploitation sont à peu près les mêmes 
pour la culture des terres, soit qu'elles rapportent beaucoup, soit qu'elles rap- 
partent peu: et ce n'est qu'après avoir prélevé ces dépenses que le surplus 
forme le produit net. On estime généralement aujourd'hui dans la grande 
culture les reprises du fermier sur le pied de 27 livres par arpent chaque 
aunée, non Compris la semence, la dime et iimpôt territorial. Voyez le Jf+- 
moire sur lPimpôt arbitraire renfermé aux rôles des tailles, Journal de l'agri- 
culture, etc., novembre 1766, page 139. 

Le prix moyen des prisées de la coutume de Bourgogne, que nous venons 
de citer, était de 48 /érrex pour la récolte de l’arpent de blé , semence et 
dime prélevées, La récolte de l'arpent en grains de mars est la moitié de la 
valeur de celle en blé, c'est 24 Jirres, qui, joints à 48 Zivres, font 72 livres: 
ce qui suppose par an l'emploi de trois arpents, un en blé, l'autre en grains 
de mars, et le troisième en jachères ou labours, qui ensemble payaient 
24 livres de flermages; et il restait 48 livres pour les reprises du fermier. 
Aujourd'hui le fermage pour trois arpents de terre de cette faible qualité, 
pris ensemble, n’est, abstraction faite du dépérissement progressif de la culture, 
que de 6 livres au plus pour les propriélaires, et les reprises du fermier 
montent à 66 livres à cause des charges indirectes qui augmentent d'un 
tiers en sus les frais de la culture et réduisent le revenu à un quart. C'est 
ainsi que par les entraves du commerce et les charges indirectes, 1,600 snil- 
lions de revenu se trouvent réduits à 400 millions, et que la perte sur le 
revenu est de 1,200 #27/iunx, dans lesquels les propriétaires perdent les deux 
tiers ou 800 millions, et le souverain perdrait un tiers ou 400 miflions sans 
les impositions indirectes; mais il n'est pas dédommagé à plus de 200 mil- 
liuns près par ces ünpositions indirectes et arbitraires, attendu qu'elles re 
tombent par repompement sur la dépense du revenu du souverain, ainsi que 
«ur les dépenses de la nation. 

On s'arrête «ur ce sujet à l'état de la simple réduction du produit net du 
territoire actuellement cultivé, comparé, à récolte égale, avec le produit net 
que l'on retirait des terres lors de l'époque qu'on vient d'examiner. Il y aurait 
d'autres recherches à faire sur les progrès successifs du dépérissement de lu 
culture, dépendants de la même cuuxe, et dont les déprédations se manifestent 
par la diminution de la population et pur l'état des terres tombées en friche 
où devenües pre-que inuliles à cause de lu ruine des cultivaieurs. Fuyez sÿ 
la diminution de lt population le Traité de la Philosophie rurale, chap. N, 
page 182, édit, iu-4°, (Note de l'original, addition ultérieure.) 


les baux par lesquels il s'engagent à payer la somme du revenu, 
ne pourraient donc pas connaître exactement et en détail la mul- 
titude immense des parcelles de charges indirectes qui aurait re- 
tombé sur eux, dont ils seraient déchargés, et dont ils devraient 
tenir compte en accroît du revenu qu'ils auraient à payer au profit 
du souverain et des propriétaires. Il n’y a que le temps et lex- 
périence qui puisse les en instruire, d’après le recouvrement des 
produits et le montant des dépenses. Ce ne serait qu'après qu'ils 
l'auraient reconnu que la concurrence entre eux lex obligerait à 
porter le fermage à son véritable prix. Alors il arriverait qu'in- 
sensiblement le revenu s’établirait dans sa juste mesure, confor- 
mément aux produits et aux dépenses d'exploitation de la culture : 
et la règle s'établirait aussi de même entre l'impôt et la partie 
du revenu qui appartient aux propriétaires des biens-fonds. Il ext 
done facile d’apercevoir qu'avant une telle réforme (qui doit se 
faire naturellement, en conséquence du rétablissement de l’ordre) 
on ne pourrait pas y suppléer par la confection d’un cadastre, 
tant que les revenus du territoire seraient dénaturés et dispersés 
hors de leur assiette naturelle, parce que un cadastre ne pourrait 
être fondé alors sur aucune base régulière et fixe. Cependant il 
serait indispensable d'éviter que les revenus du souverain fussent 
exposés à une diminution, dans uno réforme qui exigerait du temps 
pour parvenir à sa perfection et pour mettre l’agriculture dans la 
voie qui conduirait sûrement aux accroissements dont elle serait sus- 
ceptible, Il serait donc alors important d'établir cette réforme sur 
un plan bien régulier et bien sûr. C'est un travail qui demande 
du temps, du génie et des lumières peu communes et difficiles à 
acquérir. (*) 


(4) Dans le plus ancien original se trouve encore la phrase finale ci-après, 
supprimée dans la Physiocratie: , Aussi le ministre qui y réussirait serait-il 
regardé à jamuis comme le bienfaiteur de sa nation et comme le plus digne 
serviteur de son souverain.“ A, O. 
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OBSERVATIONS SUR LE COMMERCE 


par M. Moxraupounx de l'Académie de la Rochelle 
insérées dans le MERCURE du mois de septembre 1765 


copiées et accompagnées de notes 
par M. H. 


Il est des préjugés utiles que l’on doit respecter; il en est de 
nuisibles que tous les bons esprits doivent s’efforcer de détruire; il 
n’en est point de plus capables d'affecter la puissance réelle et relative 
d’une nation que l'indifférence pour une profession aussi nécessaire 
que celle du commerce. En vain la législation s'est efforcée de répandre 
sur les négociants la considération qui est due à tant de titres à leurs 
travaux; en vain nos meilleurs écrivains ont concourn au même but 
en faisant connaître leur utilité. Par quelle fatalité la raison humaine, 
qui a fait tant de progrès depuis quelque temps et qui commence 
à préférer l'utile au frivole, et. le travail honorable à la honteuse 
oisiveté, n’a-t-elle pas encore pu déraciner les profondes préventions 
qui s'efforcent depuis si longtemps d’avilir le commerce ? 


On verra par la suite de ces observations qu'il ne s’agit pas ici 
du commerce en général intérieur et extérieur, pas même du com- 


(1) En septembre éclatait sur la tête de Dupont un second et plus fort 
orage, qui devait chasser de son poste de rédacteur l'ardent partisan de la 
doctrine de Quesnay. Les adversaires de cette doctrine n'ayant pu arriver à 
se faire entendre suftisamment dans le Journal de l’agriculture, ils étaient 
depuis longtemps déjà revenus à la Gazette et, bien que les discussions 
théoriques sortissent du programme de celle-ci, ils y avaient néanmoins publié 
des critiques des articles du Journal. Un plus grand coup devait encore être 
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merce extérieur qui s'exerce avec les voitures étrangères, mais seule- 
ment de celui de notre navigation commerçante, qui, dans le cas 


irappé. Probablement à l'instigation du ministre d'Etat Choiseul, hostiie à 
Quesnay, un article violent dirigé contre le Journal de Pagriculiure, du 
commerce et des finances parut au commencement du mois de septembre 
dans l'organe officiel le Mercure de France. Ce qui rendait cette attaque 
doublement sensible, c'était la circonstance qu'elle sortait d'une plume que 
l'on avait jusqu'alors envisagée comme sympathique. 

L'auteur, M. Montaudouin, avait été un ami intime et un disciple du célèbre 
intendant du commerce, de Gournay (décédé en 1759), avec lequel il avait 
fondé en 1757, en Bretagne, la Société d'agriculture, du commerce et des arts. 
{Voir Corps d'observations de la Société d'agriculture, du commerce et des 
«ris établie par les Etats de Bretagne, Rennes, 1760, page 2.) Quesnay et ses 
disciples en avaient toujours appelé à de Gournay et à ses amis comme à 
leurs principaux partisans. L'opposition inattendue de ce côté leur fut parti- 
culièrement douloureuse. 

La Gazette s'emparait incontinent de l'affaire en ouvrant ses colonnes à 
une correspondance dans laquelle non seulement elle approuvait vivement 
les opinions émises dans l'article du Mercure, mais encore dirigeait de vio- 
lentes attaques contre la rédaction du Journal de l’agriculture. La réponse 
ne devait pas se faire attendre. Tandis que Quesnay écrivait une réplique au 
mémoire de Montaudouin, dans laquelle il suit mot à mot les développements 
de ce dernier, Dupont de son côté répondait, dans le même numéro du 
mois d'octobre, aux attaques de la Gazette appartenant aux mêmes propriétaires 
que le Journal. Comme cette querelle est un évènement important dans 
l'histoire du système physiocratique, bien qu'elle soit jusqu'ici demeurée com- 
plètement dans l'oubli, nous ne voulons pas manquer de faire suivre la 
réponse que nous donnons ci-dessus, de la riposte de Dupont. Cette dernière 
revêt la forme de lettre d'un collaborateur aux éditeurs du Journaï de l'agri- 
culture, mais elle est signée de l’initiale C que Dupont a reconnue plus tard 
comme son propre chiftre. Elle est copzue en ces termes: 


LETTRE AUX AUTEURS, etc., 
par M. C. 


MEssiEuRs, 

J'ai lu avec surprise dans votre gazette du 13 septembre, n° 73, page 642, 
une lettre dans laquelle l'écrivain, qui se charge d'annoncer le mémoire de 
M. de Montaudouin inséré dans le Mercure du même mois, accuse les auteurs 
qui ont cherché depuis quelque temps quelle est la véritable source des ri- : 
chesses, d’être des novateurs, d'avoir le pus mauvais des esprits, d'avoir 
formé le plan de renverser toute la constitution économique de l'Etat, d'avoir 
conçu le projet d'élever l'agriculture aux dépens du commerce et de faire 
regarder celui-ci comme une chose presque inutile, etc, etc. 

Je vous avoue, Messieurs, qu'il me parait bien étonnant que des imputa- 
tions aussi graves et dont le ton imposant et décisif peut malgré les contra- 
dictions qu'elles renferment, faire impression sur les personnes qui n'exami- 
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d'une libre concurrente, ne peut guère avoir de rapport avec le 
commerce général du royaume qu'environ comme 1 à 30. On ait 


nent que superficiellement les objets; je vous avoue, qu'il me semble plus 
qu'étonnant que de telles imputations soient publiées dans votre gazette, 
sans aucune annotation de votre part qui prévienne sur ce qu’elles ont d'in 
juste et par conséquent d'offensint pour un grand nombre d'auteurs laborieux 
et bien intentionnés, de citoyens respectables, de vrais patriotes auxquels votre 
ouvrage périodique a des obligations. 

Que serait-ce, Messieurs, si, comme on me l’a dit, cette lettre était de Pun 
de vous! J'écarte cette idée, parce que si elle n'est pas fausse, elle doit l'être. 
Il me suffit de me servir de la voie même de votre gazette, ou de votre 
journal, pour rappeler l'auteur, quel qu'il soit, de la lettre en question, aux 
principes qui me paraissent devoir guider la plume de tous ceux qui traitent 
des objets relatifs au bien publie et surtout qui les traitent ex public. (u) 

Si cet auteur m'avait fait l'honneur de me consulter avant de donner sa 
lettre à l'impression, je lui aurais dit: Songez, Monsieur, combien la modéra- 
tion est nécessaire duns les discussions; combien les expressions dures et 
désobligeantes font soupçonner la bonté de la cause de ceux qui sont réduits 
à les employer ; combien les imputations qui ne sont ni prouvées, ni prouvu- 
bles, font de tort à ceux qui s’y livrent, au lieu d’expuser les raisons de 
leur opinion. Vous trouvez que ceux que vous voulez attaquer font des 
raisonnements captieux, confondez-les par d’autres raisonnements plus métho- 
diques et plus solides. Mais ne dites point qu’ils ont le plus mauvais des 
esprits, ef qu’ils font des distinctions ridicules ; car ces allégations peu ci- 
viles ne seraint pas prises pour des preuves et elles préviendraient vos 
lecteurs contre vous. N’avancez pas non plus qu’ils sont des novateurs; 
1° parce que l'expression n’est pas honnête; 2° parce qu'elle est contradictoire 
avec ce que vous dites, qu’ils ont un esprit qui a été de tous les siècles et 
de toutes les nations; 3° parce que la doctrine qu’ils professent, en soutenant 

(@) Il west peut-être pas inutile de rapporter ici la partie de cette lettre qui sert de 
préambule à l'extrait du mémoire de M. de Montaudouin. 

nl’esprit de système est de tous les siècles, de toutes les nations, etc., c’est Le plus mau- 
nvais des esprits. On veut être original et donner du neuf: projet louable, sans doute, lors- 
nau’il est dirigé par des connaissances sûres et lumineuses ; alors on a tout lieu d’en attendre 
ndes avantages réels. Mais former le plan de renverser touts la constitution économique 
nd’un Etat, sans examiner les différents ressorts qui le funt mouvoir et sans réfléchir si cet 
nEtat est susceptible du changement qu’on propose, c’est imaginer des chimères qui ne mé- 
nritent pas d'être réfutées sérisusement, On voit qu'il s’agit ici de ces opinions modernes, de 
nCes distinctions rédicules de classes productives et stériles, dé ce projet d'élever l’agricul- 
nture aux dépens du commerce, de faire regarder le commerce comme une chose présque 
ninutile et de rendre la nation française une nation purement agricole. 

.Tels sont los systèmes que quelques novateurs cherchent à faire adopter et sur lesquels 
nils ont publié une infinité d’écrits où ils ne font que répéter ce qu'ils ont déjà dit de cent 
nfaçons différentes, C’est on vain qu’on leur fait voir que Tyr, Carthage, l'Egypte, Corinthe, 
nête., ne durent leur splendeur et leurs forces qu’à l'étendue ds leur commerce maritime. 
nC'est en vain qu'on leur met suus les yeux létut brillant de la Hollande et de l'Angieterre 
net surtout du dernier pays où le commerce et l'agriculture marchent du même pas; ils ne 
srépondent que par des raisonnements captieuæ ou par des ironies déplacées. 

nM. de Montaudouin (auquel on donne un éloge mérité), a cru devoir prendre les intérêts 
rdu commerce contre ces novateurs,“ ete. (Note de Poriginal.) 


que le mot de commerce est employé bien vaguement ici, et l'on 
est surpris que le langage de l’auteur soit encore si équivoque dans 


que west l'agriculture qui est la source unique de toutes les richesses et que 
e sont ses produits qui payent tous les autres travaux humains, est la doc- 
trine de Socrate (a) et était bien avant Sacrate, celle de Fo-Hi, celle de 
Yuo, celle de Xun et celle de Confucius; de sorte qu’on croiruit que rous 
ae lisez ni Platon, ni Xénophon, ni Confucius; 4 parce que ni ceux que 
rous combattez, ni ceux qui ont eu le mème fond de doctrine, n'ont Jamais 
pu être des novateurs, puisqu'ils n’ont fuit qu'exprimer un fuit physique qui 
est d'institution divine. (b) Dites encure moins qu’ils ont formé le plan de 
renverser la constitution de l'Etat, car l’accusation serait capitale et bien 
gruve; vous ne pourriez lu justifier en quoi que ce soit, vis-à-vis de gens 
connus pour être de très bons citoyens et qui les premiers ont dit, écrit rt 
prouvé, à plusieurs reprises, que la constitution de notre Etat est la anil- 
leure de l'Eurape et de beuucoup préférable à la constitution tant vantée 
de l'Angleterre; de sorte que l’imprudence de votre imputation qui se trouve- 
rat évidemment injuste et sur un pareil sujet, vous ferait passer pour un 
fort méchant homme, tandis que sûrement c’est tout le contraire. Gardes- 
vous aussi de dire qu’ils ont conçu le projet d'élever l’agriculture aux dépens 
du commerce et de faire regarder celui-ci comme une chose presque inutile; 
car ils se mettraient à rère et le public qui lit leurs ouvrages, qui y voit 
perpituellement répété que le principal moyen de rétablir l'agriculture est 
de donner la plus grande liberté, la plus grande facilité au commerce et de 
détruire les monopoles, les gènes, les privilèges exclusifs qui sont les ennemis 
du commerce, le public s'imaginerait que vous n'avez pus lu les écrits que 
vous voulez combattre, ce qui diminueruit de beaucoup le poids de votre 
critique; ou bien il penserait aue vous voulez défendre le monopole, en le 
cachant sous le nom de conimerce, ce qui vous nuirait dans l'esprit de ceux 
qui ne sont pus monopoleurs. 

Tels sont, Messieurs, les conseils que j'aurais cru devoir donner à cet au- 
teur, Je suis persuadé qu’il en aurait senti la justesse et que peut-être il se 
serait déterminé à supprimer sa lettre, ou du moins à en retoucher le style; 
mais ce n’est pas ma faute s'ils lui parviennent un peu trop tard et si je 
me vois obligé de les faire passer par la voie de l'impression. Je me pro- 
posais en commencant à vous écrire, Messieurs, de ne pas me borner à vous 
parler de la lettre insérée dans vatre gazette: je comptais prendre aussi la 
liberté de discuter le mémoire même de M. de Montaudouin, citoyen. respec- 
table à tous les égards et également recommandable par ses vertus, par ses 
lumières et par ses talents, mais qui peut-être dans la circonstance actuelle 
s'est un peu trop pressé de prendre la défense du commerce ue personne 


(a) Voyez entre mille exemples ces belles paroles de Socrate dans le livre de Padminis- 
tration domestique de Xénophon: Lorsque l’agriculture prospère, tous les autres arts fleuris- 
sent avec elle: mais quand on abandonne la culture par quelque cause que ce soit, tous les 
aatres travaux, tant sur texre que sur mer, s'enéantiasent en mème temps. (Note de l'original.) 

(b) Si la terre et les travaux par lesquels on se procure ses productions n’étaient pas la 
source unique des richesses, il s’ensuivrait que les hommes pourraient vivre avec autre chose 
qu'avec des productions de la terre ou des eaux; et d’où viendraient ces autres choses qui ne 
seraient pas des productions et qui feraient subsister des hommes? (Note de loriginal.) 
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un temps où l'on est fort attentif à parler avec précision; et prin- 
cipalement sur la matière des observations qu’il développe dans 
son discours académique avec toutes les grâces et toute l’éloqnence 
digne de la noblesse et de l'importance du sujet. 


n'attaquait. Il aurait été doux pour moi de faire revenir ce négociant di-- 
tingué de l'espère de prévention qu'il semble avoir prise contre des auteurs 
dont il x toute l'estime, et qui sont aussi convaincus que lui de l'utilité et 
des avantages du commerce dont ils sollicitent perpétuellement lPextension, et 
de la considération que méritent les commerçants qu'ils regardent comme 
destinés à devenir un jour les ministres sacrés de l’union et de la paix uni- 
erselle et pour lesquels ils demandent sans cesse facilité, sûreté, honneur, 
protection et surtout liberté et franchise. Mais ce n'est point à moi qu'est 
réservé l'honneur de suivre les détails du mémoire de M. de Montaudouin; un 
homme de génie, et dont les lumières sont infiniment supérieures aux miennes, 
m'adresse dans l'instant ce mémoire, auquel il a joint des notes et qu'il me 
prie de faire parvenir à votre journal. Trouvez bon, Messieurs, que je lui 
cède la place qu'il occupera mieux que moi. 
J'ai l’honneur d'être, etc.“ 


Dans sa Notice abrégée, Dupont a, reu d'années plus tard (Ephémérides 
du citoyen, mai 1769), parlé de ces évènements dans les termes suivants: 


«Mois d'octobre 1766. Lorsque ce volume fut rédigé, les ennemis de la 
liberté du commerce et de celle des opinions étaient entin parvenus à pré- 
venir entièrement les protecteurs et les propriétaires du Journal de l'agri- 
culture, du commerce et des finances, contre le zèle patriotique de son au- 
teur. (a) Celui-ci, obligé de perdre le temps à défendre la liberté de sa plume, 
n'avait presque plus le loisir d'en faire usage: il luttait sans espoir contre 
les ordres qu'un intérêt mal entendu dictait aux propriétaires. Son volume 
de ce mois serait très faible si l’auteur du Tableau économique ne l'avait 
enrichi de la réfutation de quelques erreurs échappées à un homme fort res- 
pectable dans un discours académique,“ ete. | 

Ni E. Daire, ni un autre écrivain quelconque en matière physiocratique ne 
mentionne quoi que ce soit de ces évènements. De même, aucun des Eloges 
contemporains ne renferme à ce sujet une indication quelconque. A. 0. 


(a) Nous faisons réflexion que dans tout le cours de cet avertissement, les étrangers au- 
ront peine à comprendre comment les propriétaires d’un journal peuvent être en contestation 
avec son auteur. Il faut donc leur apprendre qu’en France, où il n’y a pas fort longtemps 
que les notions du droit naturel sont invoqnées et consultées comme base des principes de 
conduite, il est encore très fréquent d'accorder le privilège exclusif de composer un tel livre, 
ou même une telle espèce de livre, à des personnes qui n’en ont souvent pas le temps, ni 
même capacité. Ces gens qui ne peuvent par eux-mêmes faire usage de leur privilège, sou- 
doient ordinairement un commis à leur choix, par lequel ils le font exercer, Le composition 
d'un journal ou de tout autre ouvrage d’esprit, devient alore une pure affaire de commerce. 
Les propriétaires se réservent le produit et le droit courir sug aux concurrents. L'auteur 
gagé met plus ou moins de travail selon qu’il a plus ou moins de zèle. It n'en est ni pis ni 
mieux. Il fait des livres comme il ferait des souliers, À tant la journéo ct sous lPinspection 
directe de ses comemttants, qui n’en peuvent ni n’en savent faire; et de là vient qu’au milieu 
d’une si énorme quantité d'ouvrages composés pour de l'argent, il s’en rencontre si peu qui 
en vaillent. (Note de l'original) 


521 

Déjà l'agriculture si honorée par les sages, et si dédaignée par 
la multitude, commence à recouvrer ses anciens honneurs : déjà l’on 
reconnaît que cette laboriense classe d'hommes qui s'occupe sans cesse 
de la subsistance des autres et qui la prépare par les travaux les 
plus pénibles, a des droits sur l'estime, comme sur la reconnaissance 
publique. Mais il semble que les éloges que l'on ne peut s'empêcher 
de faire d'un art qui a pour objet le premier des hexoins, seraient 
incomplets si on ne les accompagnait d'une satire amère, souvent 
indécente, du commerce; et l'on peut dire en général que les plus 
grands panégyristes de l'agriculture sont en même les plus grands 
détracteurs du commerce. 


On ne pourra pas reconnaître ceux à qui l’auteur adresse ce 
reproche, dans un temps où les écrivains politiques réclament avec 
tant de zèle la concurrence générale du commerce pour assurer à 
la nation un commerce le plus grand, le plus actif et le plus avan- 
tageux possible. Ce n'est pas apparemment d'un romunerce vu si en 
grand dont il s’agit ici. Il est plus vraisemblable que l’on entend 
seulement le commerce réservé par des privilèges exclusifs à notre 
navigation commerçunte ; en ce sens, ceux qui écrivent en faveur 
de la pleine liberté da commerce, peuvent bien être regardés par 
quelques commerçants régnicoles comme des détracteurs du com- 

merce. 


Il ne s’agit plus d'examiner si cette dernière profession peut être 
exercée par la noblesse, on lui fait des reproches bien plus graves; 
c’est, dit-on, ne classe stérile et même nuisible. 


La première épithète n'a rien de choquant ; il y a beaucoup 
d'états plus relevés que le commerce qui l’adoptent sans répugnance. 
Les ministres des autels, les magistrats, les militaires exercent des 
emplois stériles et sont de la classe stérile quant à leurs fonctions, 
quoiqu’ils soient ou puissent être de la classe des propriétaires quant 
à leurs professions, La seconde qualification n'a été appliquée au 
tormerce que par les commerçants et jamais par les écrivains mo- 
dernes qui, aù contraire, en ont toujours fait sentir l’utilité, les 
avantages, la nécessité indispensable, et qui démontrent sans cesse 
combien il est important de lui donner la plus grande liberté, la 
plus grande facilité, la plus grande immunité et la plus grande 
extension possible ; il est vrai qu’ils ont soutenu constamment que 
le monopole est. nuisible ; ils sont fort loin de s'en repentir, et peut- 
être aussi penseront-ils que la défense de l'honneur du s#on0pole 
ne serait pas un objet bien digne d’un discours académique. Mais 
toujours fallait-il faire attention que dans une science physique la 
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dénomination de classe stérile n'est pas employée pour marquer 
les rangs que les diflérents ordres de citoyens doivent tenir dans 
la constitution politique ; car il y en a beaucoup, à commencer par 
le souverain, qui ne voudraient pas être renfermés dans la classe 
productive, Les distinctions physiques ne font rien à la dignité, elles 
doivent intéresser peu l’amour-propre des hommes. 


Cependant le commerce est à l'agriculture et aux arts ce que le 
mouvement est à toute la nature. Arrêtez le mouvement, la vie cesse 
et la terre, réduite à l'état d'inertie, ne présentera plus que le palais 
vaste et lamentable de la mort et de la désolation qui l'accompagne. 


On pent, selon l’auteur de ce mémoire, où il ne s'agit que du 
commerce extérieur exercé seulement par des négociants régnicoles, 
conclure que le territoire de l'empire de la Chine, qui n'a que 
trois cent millions d'habitants, n’est qu’un désert qui ne p'ésente 
que le palais vaste et lamentable de la mort et de ln désolation. 


L'essence du commerce est la circulation entre les hommes des 
différentes productions de la terre, de l’eau et de l'industrie. En 
vain une nation aura nn grand nombre de cultivateurs, si elle n'a 
pas des négociants occupés sans cewse à calculer les besoins de l'univers 
et à ouvrir des débouchés aux fruits de cette culture. | 


C'est le gouvernement des nations qui ouvre les débouchés en 
les facilitant par des ports, des rivières, des chemins, en procurant 
une pleine liberté, sûreté et immunité de commerce, en attirant 
par tous ces avantages les commerçants de toutes les nations. La 
plupart des débouchés, au contraire, seraient fermés si le commerce 
était réservé exclusivement aux négociants régnicoles. Une telle 
politique livrerait une nation à l'intérêt de ses commerçants et à 
la haine des peuples voisins. 


Au sein de l’abundance elle se trouvera dans la misère elle man- 
quere de tout, excepté de ce qui est nécessaire pour satisfaire le 
premier des besoins; elle sera sans finances, par conséquent sans 
puissance et sans considération au dehors; ses cultivateurs seront 
découragés par la richesse même de leurs moissons, et la récompense 
de leurs travaux sera d’eutant plus bornée qu'ils sont nlus fructueux 
en apparence. Considérez, au contraire, une nation sans sol propre à 
la culture, mais adonnés à la navigation et au commerce; elle saura 
se faire de vastes campagnes de la mer même; elle fera plus, elle 
aura sans cesse d’amples provisions de grains, et elle pourvoira aux 
besoins même des peuples qui les ont cultivés. Tel est l'empire du 
commerce qu'il pent réparer tout jusqu'à l’oubli de la nature et 
que sans lui tout languit, et l'abondance est une ruine. 
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Cette nation sans territoire propre & la rultire, livrée au com- 
merce, et qui saura se faire de vastes campagnes de la mer même, 
ne pourra pourtant dans ce cas suppléer à rien en parcourant ces 
vastes plaines par sa navigation. La Hollande, ee comptoir de com- 
merçants que l’on sous-entend ici, serait privée de ses récoltes 
d'épiceries si la nature n’en renouvelait pas la production; que 
deviendrait-elle dans le cas où cet oubli de la nature s'étendrait 
chez les autres nations? Aurait-elle un commerce productif ? Il y 
a une autre réflexion à faire, c’est qu’en supposant l’abondance 
même des productions des autres pays, ses vastes plaines de la 
mer ne Jui produiraient rien si le gouvernement de chaque nation 
réservait exclusivement le commerce à ses négociants régnicoles. 


C'est donc une grande erreur de croire qne l’agriculture seule est 
la base de la puissance. Il n'y a que l’agriculture secundée par l’industrie 
et par le commerce, qui puisse revêtir un corps politique de toute la force 
dont il est capable. La méprise des écrivains qui ont traité cette im- 
portante matière, vient de ce qu'ils ont considéré une nation comme isolée 
et n'ayant aucune relation avec les autres. 


Soutenir qu’une nation doit admettre tous Jes commerçants de 
l'univers, ce n’est pas la regarder comme ?solée. 


Mais les peuples de l’Europe ne sont pas dans ce cas, ils sont dans 
une rivalité continuelle, et leurs besoins mutuels les mettent dans une 
sorte de dépendance réciproque. Il est évident que le peuple qui fera 
le commerce le plus étendu prendra l’ascendant sur les autres et de- 


viendra avec le temps le peuple dominateur. 


Ces avantages sont dus surtout au commerce intérieur des nations 
agricoles; quant au commerce extérieur, moins on en a besoin, plus 
il y a do profit pour la nation; car alors elle dépense moins en 
frais, et il lui reste plus de revenu. 


L'averice des nations, dit le sublime Montesquieu, se dispute les 
meubles de tout l'univers. 


Le célèbre auteur que l’on cite ici à en effet bien aperçu que 
les nations qui ont des effets à vendre ne manqueront jamais de 
commerçants, tant qu’elles leur accorderont chez elles une pleine 
liberté de commerce. 


Le peuple qui possède le plus d'effets mobiliers est le plus riche. 
Il résulte de çes vérités incontestables que la puissauce des nations 
se meswre sur le nombre de leurs négociants, de leurs matelots, de 
leurs navires, etc. 
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On va voir par l’exemple que l’auteur nous fournit ici, si cette 
manière de calculer les richesses et la puissance des nations est 
bien entendue et bien concluante. 


En 1600 l'Angleterre avait en argent monnayé 6 millions 500 mille 
livres sterling, 


Quand on compare la masse d'argent monnayé d’une nation sui- 
vant les différents temps, il faut au moins compter par marcs et 
par les valeurs relatives des denrées, et non par livres de compte, 
Si nous faisions par livres de compte les calculs de comparaison 
de l’argent en France en différents siècles, la comparaison pourrait 
induire à de grandes erreurs. 


en autres effets mobiliers. dans lesquels on comprend les navires et les 
maisons, 130 millions; en fonds de terre 80 millions 166 mille 666 livres. 
Total: 2163/s millions sterlings. En 1660, elle avait plus du double. 
En 1688, elle avait près du triple. En 1749, l'argent monnayé 
montait à 30 millions ; les autres effets mobiliers à 600 millions; 
les fonds de terre, à 370 millions. 


Ces calculs sont contrariés par d'autres calculs; mais dans un 
discours académique on ne doit pas être scrupuleux sur les am- 
plifications, et l'on n’y doit pas apparemment placer l’énumération 
des dettes. Il n’entrait pas non plus dans le plan de l’auteur de 
calculer les revenus du royaume, de démêler ceux de son territoire 
d'avec ceux de sa navigation commerçante, et de défalquer des uns 
ce qu'ils enlevaient aux autres. Il n’est pas de l'intérêt des com- 
merçants de débrouiller ce chaos. 


Total 1000 millions sterlings. 


Cette supposition des richesses totales de l’Angleterre, y compris 
le montant du capital de la valeur même du territoire, ne donne 
pas une haute idée de ce royaume. Mais on a omis dans ce calcul 
les richesses d'exploitation de la culture et le produit annuel du 
territoire. L'auteur, plus instruit sur les richesses d'exploitation du 
commerce que sur celles de l'exploitation et des produits de l'agri- 
culture, en aura calculé sans doute la valeur et les frais avec pré- 
cision; mais toujours résulte-t-il, suivant sa supputation, que la navi- 
gation commerçante de l'Angleterre a quintuplé les richesses de ce 
royaume, et qu'il doit cette grande augmentation de puissance à 
son commerce maritime. Pour douuer plus de poids à son opinion, 
il aurait bien fait d'entrer dans les mêmes détails sur les richesses 
de la France, pour comparer l'état des deux royaumes; il nous 
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aurait appris combien langmentation de notre navigation conmmer- 
çante a augmenté nos richesses depuis Henri IV. L’accroissement 
de notre navigation n'est pas donteux, autrement il fandrait brûler 
nos livres qui depuis un siècle ont tant célébré la splendeur de 
notre commerce maritime et de nos manufactures qui, dit-on, lui 
servent d’aliment. 


Ainsi, dans moins d'un siècle et demi, la richesse de l'Angleterre 
s'est accrne à peu près dans la progression de 1 à 5. Ce fait seul 
suffit pour prouver les grands avantages que le commerce procure. 
Il se trouve lié à un autre fait qui donne à cette preuve l'évidence 
le plus complète, On évaluait en 1660 la marine marchande anglaise 
à 500 mille tonneaux; en 1688, à 800 mille; et en 1749, à 1600 
mille. Ainsi la navigation anglaise a doublé en soixante et un ans. 
On peut juger de là si les négociants sont une classe stérile et 
nuisible, et si le commerce est peu important. Maïs pourquoi com- 
battre sérieusement des erreurs aussi visibles ? Pourquoi s’amuser à 
démontrer des vérités qui sont des axiomes? Quand on est obligé 
(dit un grand homme) de prouver des vérités aussi claires, on court 
risque de perdre sa peine, terminons ces observations avec un poète : 


Aversus mercaturis delirus, et amens. 


On a vu que l’auteur reproche de grandes méprises aux auteurs 
politiques modernes; il croit les avoir démontrées par des preuves 
évidentes : c'est au lecteur à juger de quel côté sont les méprises. 
Nous voudrions bien avoir aussi pour juge ce grand homme qui a 
dit si sagement qu'on ne prouve pas l'évidence, 


XIV. 
NovEMBRE 1766. (') 
SUR LES 
TRAVAUX DES ARTISANS 
SECOND DIALOGUE (‘) 


M. H. — Dans notre dernière conversation, nous nous sommes 
bornés aux raisons qui vous ont engagé à renfermer le commerce 





(1) Dans la Notice abrégée, Dupont fait précéder ses communications sur 
le contenu du numéro de novembre 1766 du Journal de l’agriculture, de 
l'introduction suivante : 

»Si le volume du mois précédent fut faible, celui-ci fut un des meilleurs 
de la collection. L'auteur était assuré de son sort, il était congédié; il n'avait 
obtenu qu'avec peine la permission d'achever ce volume commencé, Il voulut 
au moins donner une dernière marque de sa bonne volonté en y apportant 
tous ses soins. Ses respectables amis daignèrent concourir à ses efforts.“ 

Il existe plusieurs versions sur les motifs particuliers du renvoi de Dupont 
par les propriétaires du Journal. Ainsi, un témoin certainement bienveillant 
pour le congédié, le marquis de Mirabeau, dit, plusieurs années après, dans 
une lettre à son ami italien Longo: ,En novembre 1766, les propriétaires 
du Journal de l’agriculture, ennuyés des lenteurs et inexactitudes de Dupont, 
lui donnèrent congé* (Loménie, t. II, p. 251). Dans son ouvrage sur Dupont 
de Nemours, Schelle indique encore la cause directe suivante, en se rappor- 
tant à- une lettre inédite de Dupont au marquis de Pezay, du 12 mars 1776: 
Les propriétaires du Journal voulurent l'obliger, après le procès de La Cha- 
lotais, à se prononcer contre le purlement de Bretagne, et sur un refus po- 
sitif, ils le congédièrent“. Tout cela peut avoir concouru à sa chute, mais 
son zèle fanatique pour la doctrine de Quesnay, qui n'était goûtée ni par le 
gouvernement, ni par les propriétaires du Journal, en fut la eause principale, 
Par le départ de Dupont, le Journal perdit son importance. ,Il ne fut plus 

(2) Voir page 597. 
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dans la elasse que vous appelez stérile: mais cette classe à laquelle 
vous donnez le nom de stérile, par opposition à celle que vous 
appelez productire, en bornant, comme vous le faites, l'idée de la 
production aux richesses qui naissent de la terre, doit donc com- 
prendre tous les autres travaux, tous les autres services qni ne 
sont pas employés immédiatement à faire renaître ces richesses et 
à en faire le débit à la vente de la première main. J'avoue qu'il 
serait difticile, selon votre division, de les renfermer tous sous une 
même dénomination générale, autre que celle que vous avez choisie : 
car le commerce, les sciences, les arts, la magistrature, l'état mili- 
taire, les domestiques, les rentiers oisifs, les mendiants même, 
présentent tant d'objets, de services, de travaux et d'usages diffé- 
rents, relativement à la production, prise dans le sens physique le 
plus rigoureux, que je ne vois pas de dénomination générale qui 
leur soit exactement commune à tous. C'est par cette raison même 
que j'ai de la peine à admettre votre division et les dénominations 
que vons y avez attachées pour la rendre sensible: elle me paraît 
d'autant moins exacte, que vous avez distingué les propriétaires 
des terres, des classes que vous nommez classe productire et, classe 
stérile, 





qu'une annexe à la Gazette du commerce, dirigée par de Grâce. L'abbé Yvon 
en était le rédacteur. Roubaud prit plus tard la direction de la Gazette et la 
'amena aux idées libérales. Le même abbé reconstitua avec d'Ameilhon, en 
1779, le Journal d'agriculture, sous le titre de Journal de l’agriculture, du 
Commerce, des arts et des finances. Cette nouvelle feuille vécut jusqu'en 1783“, 
(Schelle,) À. O. 


(2) La rédaction ici reproduite est aussi celle de la Physiocratie. Elle est 
développée d'une manière analogue à celle du premier dialogue. Dans le 
Journal de l’agriculture, elle porte le titre: 

Second dialogue entre M. H. et M. N. Pour servir de suite à celui qui a 
été inséré dans le Journal de juin, sur les véritables propriétés du commerce 
et de l’industrie.“ 

L'Avis de l'éditeur qui, dans la Physincratie, précède le premier dialogue 
(voir page 445) se rapporte aussi au second dialogue, et la Notice abrégée parle 
de ce dernier en ces termes: ,Puis le Second dialogue entre M. H. et M. N. 
sur les véritables propriétés du coramerce et de l'industrie, et particulièrement 
sur la nature des travaux des artisans qui sont toujours saluriéx pur les 
richesses que l'agriculture seule produit. Le dialogue vif et serré, qui est 
encore de l'auteur du l'ableau économique, a été depuis réimprimé dans la 
Phyxiocratie* Ensuite, Dupont ajoute encore mélancoliquement: ,Le jour- 
naliste termine son volume et sa carrière par une Lettre sur les rapnorts 
de la subsistance et de la population“, À. O,. 
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M. N. — Vous devez remarquer, mon ami, que tent ext entre- 
mêlé dans la nature, que tout y parcourt des cercles entrelacés 
les uns dans les autres. Dans la communication nécexsaire de ces 
mouvements divers, on ne peut suivre, distinguer et considérer les 
objets que par des idées abstraites, qui n’arrangent ni ne dérangent 
rien dans le physique et qui n’embrassent rien que spéculativement 
et par parties dans cette complication. Chaque relation n'y peut 
être distinguée que par les causes et les etfets qui la caractérisent : 
plus on se propose de parvenir à des distinctions précises, plus 
aussi l’on se réduit seulement à quelques causes et à quelques 
effets au moyen desquels, sans perdre de vue l’enchaînement total, 
on s’en représente distinctement les principales parties, par leurs 
différents emplois dans l’ordre général de la nature. Ici, où l’on se 
borne à l’ordre physique le plus avantageux aux hommes réunis en 
société et où l’on considère en gros les emplois des hommes qui 
concourent au bien public, on les distingue par leurs causes et [par 
leurs effets les plus remarquables et les plus distincts, pour les 
rapporter à de premières classes générales. Ce n'est que par de 
telles abstractions qu’on peut examiner et apprécier les rapports 
réciproques de ces différentes classes d’hommies et de travaux dans 
l'ordre de la société et leur donner les dénominations les plus con- 
formes à leur emploi, pour s’énoncer avec précision dans les d tails 
de la science économique. 

L'idée de production, où de régénération, qui forme ici la base 
de la distinction des classes générales des citoyens, est resserrie 
dans des bornes physiques, réduites si rigoureusement à la réalité 
qu'elles ne sont plus conformes aux expressions vagues usitées dans 
le langage ordinaire. Mais ce n’est pas à l’ordre naturel à se con- 
former à un langage qui n'exprime que des idées confuses et équi- 
voques; c'est aux expressions à se conformer à la connaissance 
exacte de l’ordre naturel, dans les distinctions rigoureusement assu- 
jetties à la réalité. 

J’aperçois que les distinctions de classe productive et de classe 
stérile, ainsi entendues, vous paraissent ne pas permettre que l’on 
place entre elles aucune autre classe; car il semble qu'il n’y a pas 
de milieu entre l’affirmatif et ie négatif, entre une classe productive 
et une classe non productive. Cela est vrai dans les cas qui ex- 
cluent toutes autres relations; mais il vous est facile d’apercevoir': 
1° que les propriétaires, qui ne font point les avances et les tra- 
vaux de la culture, ce qui ne permet pas de les ranger dans la 
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classe productive, ont commencé néanmoins par faire de premières 
avances pour mettre leurs terres en état d’être cultivées et restent 
encore chargés de l’entretien de leur patrimoine, ce qui ne permet 
pas non plus de les confondre avec la classe stérile: 9 qu'ily a 
une communication continuellement entretenue, entre les deux classes 
extrèmes, par la recette et la dépense d’une classe intermédiaire. 
L'ordre de la société suppose donc essentiellement cette troisième 
classe de citoyens, premiers préparateurs et conservateurs de la 
culture et propriétaires dispensateurs du produit net. 

C'est sous ce dernier aspect qu'il faut considérer en particulier 
cette classe mixte, par rapport aux deux autres: leur communication 
entre elles est une suite de la communication qu'elle a elle-même 
avec ces classes. La distinction de la classe des propriétaires est 
donc tout d’abord inévitable pour suivre clairement et sans inter- 
ruption la marche des communications entre les différentes parties 
de l'ordre de la société. Ainsi, loin que cette distinction puisse 
porter de la confusion dans vos idées, elle doit au contraire y 
mettre de la liaison et de l'ordre. 


M. H. — Cela pourrait être, si je bornais, comme vous, la pro- 
duction aux seules richesses qui naissent de la terre; mais je ne 
puis vous dissimuler que je vois toujours une véritable production 
dans les ouvrages des artisans, malgré toutes les dissertations 
publiées, depuis quelque temps, pour faire disparaître cette pro- 
duction. 


M. N. — On n’a point entrepris de faire disparaître la produc- 
tion des ouvrages formés par le travail des artisans; Car, sans 
doute, c’est la production de ces ouvrages mêmes que vous voyez. 
Mais vous avez dû apercevoir, dans les dissertations dont vous 
parlez, qu’il ne s’agit pas d’une telle production, c'est-à-dire d’une 
sinple production de formes que les axtisans donnent à la matière 
de leurs ouvrages, mais d’une production réelle de richesses : je dis 
réelle, car je ne veux pas nier qu'il n'y ait addition de richesses 
à 11 matière première des ouvrages formés par les artisans, pnisque 
leur travail augmente en effet la valeur de la matière première de 
de leurs ouvrages. 


M. H, — Vous me faites ici, mon cher ami, un aveu qui me semble 
décisif pour mon opinion et je crois qne la discussion ne devrait 


Oncken, Œuvres de Quesney, “ 
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pas s'étendre plus loin entre nous: mais cet aveu m'inspire en 
luvme temps une sorte de défiance qui m’empèche de me livrer 
pleinement à la prévention qui m’a séduit d’abord en faveur de 
la cause; car je ne vous vois pas disposé à vous arrêter à ce 
premier développement par lequel vous vous proposez, sans doute, 
d'éloigner bien des propos vulgaires qui embrouillent inutilement 
la question. Je vous avoue cependant que je n’aperçois pas où ce 
développement peut vous conduire. 


M. N. — Vous vous trompez, mon cher ami, si vous croyez que 
j'ai dessein d’éloigner les propos vulgaires dont voux venez de parler: 
ce ne serait pas la voie la plus courte pour terminer la question 
entre vous et moi; et je vous prie de m'excuser, si je vous déclare 
sincèrement que je crois que ce sont ces mêmes propos qui vous 
en imposent à vous-même et que vous m'opposeriez sans cesse si 
je ne commençais par les mettre en opposition avec eux-mêmes, 
pour vous préparer à vous tenir en garde contre l'illusion dominante 
dans laquelle ils vous ont jeté. Avouez-le franchement, ne me diriez- 
vous pas qu’un cordonnier, qui a fait une paire de souliers, à pro- 
duié une augmentation de richesses, puisque la valeur vénale de 
cette paire de souliers surpasse de beaucoup celle du cuir que le 
cordonnier a employé. Or, c’est la valeur vénale qui donne aux 
productions la qualité de richesses; et vous croyez pouvoir tirer de 
là un argument inexpugnable en faveur de la production du travail 
du cordonnier, en faveur, dis-je, de la réalité d’une véritable pro- 
duction de richesse ? 


M. H. — Selon vos principes mêmes, un tel argument ne serait-il 
pas décisif ? Si ce sont là les propos vulgaires contre lesquels vous 
voulez me mettre en garde, j’aperçois au contraire que je dois me 
tenir en garde contre quelques subtilités séduisantes qui pourraient 
m'embarrasser, quoique je ne sois pas disposé à abandonner une 
vérité qui me paraît de la dernière évidence. 


M. N. — Je n'ai donc pas eu tort de croire qu’il faudrait passer 
inévitablement par les propos vulgaires, dont vous pensiez que je 
voulais débarrasser notre discussion. En effet, je n’en connais point 
d’autres qu’on puisse faire valoir en faveur de la production des 
richesses par les travaux des artisans; c’est la thèse que vous 
entreprenez de soutenir: ce sont donc aussi ces mêmes propos que 
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vous auriez allégués si mon premier soin n'était pas de vous les 
exposer et de développer les équivoques renfermées dans le langage 
dont on se sert ordinairement pour les énoncer. Mais ne craignez 
pas, mon cher ami, que j'aie frauduleusement dessein de recourir 
à quelques subtilités pour vous embarrasser. Je me propose de 
marcher bien à découvert avec vous. Je crois que plus nous avan- 
cerons en plein jour, plus vous vous trouverez en pays de connais- 
sance et plus encore vous serez étonné du chemin qui nous y aura 
conduit; car ce chemin vous est très familier et vous l’avez par- 
couru plusieurs fois, jusqu’à l'endroit où nous allons arriver; mais 
vous n’avez pas prêté assez d’attention aux différents objets qui se 
sont présentés à vos regards. 

Il faut distinguer une addition de richesses réunies, d’avec une 
production de richesses; c'est-à-dire une augmentation par réunion 
de matières premières et de dépenses en consommation de choses 
qui existaient avant cette sorte d'augmentation, d'avec une généra- 
tion, ou création de richesses, qui forment un renouvellement et un 
accroissement réel de richesses renaissantes. 

Ceux qui ne distinguent pas cette vraie et cette fausse augmen- 
tation de richesses, tombent, sans s’en apercevoir, dans des contra- 
dictions continuelles, lorsqu'ils raisonnent sur la prétendue produc- 
tion de richesses qui résulte des travaux des artisans. 

Ils conviennent que plus on peut, sans préjudice, épargner de 
frais ou de travaux dispendieux dans la fabrication des ouvrages 
des artisans, plus cette épargne est profitable par la diminution du 
prix de ces ouvrages. Cependant ils croient que la production de 
richesse, qui résulte des travaux des artisans, consiste dans l'aug- 
mentation de la valeur vénale de leurs ouvrages: ces idées contr2- 
dictoires existent dans la même tête et s'y entre-choquent continuel- 
lement, sans qu’elle s’aperçoive de cette dissension. 

Le travail dispendieux de l’ouvrier en dentelle ajoute une aug- 
mentation de valeur vénale au fil, qui est la matière première de 
la dentelle, Donc, conclut-on, le travail de la dentelle a produit 
une augmentation de richesse. On pense de même du travail des 
peintres qui font des tableaux de grand prix; car, plus le travail 
des artistes et des artisans se paie chèrement, plus il paraît pro- 
ductif. | 

Ce verre à boire ne coûte qu'un sol, la matière première qu'on 
3 emploie vaut wn liard: le travail du verrier quadruple la valeur 
de cette matière, Voilà done une production de richesse qui a pro- 
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curé une augmentation du triple: il serait donc fort avantageux, 
selon vous, de trouver une manière de faire un pareil verre par 
un travail qui emploierait deux ouvriers pendant un an; et encore 
mieux, s’il en employait quatre pendant deux ans: par conséquent 
vous noux diriez aussi qu'il serait fort désavantageux que l'on in- 
ventât une machine qui fit sans frais, ou à peu de frais, de belles 
dentelles et d'excellents tableaux. En effet, l'invention de lim- 
primerie donna lieu à des raisonnements fort sérieux sur la dimi- 
aution du travail des écrivains; cependant, tout bien examiné, l'im- 
primerie fut pleinement adoptée. Ainsi, mon cher ami, accordez, si 
vous le pouvez, vos idées avec toutes ces contrariétés; sinon, l’objet 
de la prétendue production de richesse, par le travail des artisans, 
ne paraît plus d’aucune considération. 


M. H. — Vous ne pensez pas, mon ami, que vous vous jetez 
dans le même embarras à l'égard des travaux de la classe pro- 
ductive. Ne cherche-t-on pas aussi à épargner, autant qu’on le 
peut, sur ces travaux? Conclurait-on de là qu’ils ne sont pas pro- 
ductifs ? 


M. N. — Les détours et les écarts sont fréquents dans les con- 
versations, 

Il semblerait, mon cher ami, que vous chercheriez à éluder la 
difficulté par une autre difficulté, qui, entre nous, sera bientôt 
aplanie; mais avant de nous en occuper, terminons décisivement 
la question de la prétendue production de richesses par les travaux 
de l’industrie. Je crois que vous ne persisterez pas davantage à 
confondre cette production avec celle des formes des ouvrages des 
artisans, des artistes, des constructeurs, des fabricants, des manu- 
facturiers, etc. Vous reste-t-il donc encore quelques autres raisons à 
alléguer en faveur de votre opinion ? 


M. H. — Je comprends bien qu’on ne doit pas confondre la pro- 
duction de richesses, qui peut résulter du travail des artisans, avec 
la production de leurs ouvrages, ni avec l’augmentation du prix 
qu'y ajoutent les frais du travail, lequel, en effet, est toujours in- 
séparable de la dépense nécessaire pour la subsistance des ouvriers; 
luais c’est de cette dépense même que résulte la production de 
richesses qu’opère l’industrie des artisans, car c’est cette dépense 
qui procure la vente des productions de la terre et qui en soutient 
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les prix. Or, c'est, selon vous-même, la valeur vénale des prodnc- 
tions à la vente de la première main, qui leur donne la qualité 
de richesse et qui est même la mesure des richesses produites an- 
nuellement par le territoire. Cette dépense dont je parle augmente 
la consommation, étend la concurrence des acheteurs, augmente 
ainsi le prix des productions et conséquemment les richesses an- 
nuelles de la nation, la population et la consommation ; c’est donc 
dans ce cercle même que consiste la production réelle de richesses 
que l’on doit aux travaux de l’industrie. 


M.N.— Par rapport au cercle que vous représentez ici, vous 
ncoligez un article bien essentiel, qui est de nous faire connaître: 
son origine et ses dimensions. Croyez-vous qu'il puisse s’étendre 
plus loin que la reproduction annuelle, qui est elle-même la mesure 
de la dépense annuelle de la nation ? Ne voyez-vous pas au con- 
traire que cette mesure limite la dépense qui paye les travaux des 
ætisans et règle par conséquent la consommation que ces artisans 
peuvent payer à la classe productive ? 

I est évident qu’il n’y a là qu’une circulation sans augmentation 
de richesse, une circulation réglée sur la mesure des dépenses an- 
nuelles de la nation, mesure qui est égale à celle des richesses 
qui naissent annnellement du territoire. Les travaux des artistes 
et des artisans ne peuvent donc s'étendre au delà de la portion de 
dépense que la nation peut y employer à raison de la mesure 
totale de la dépense qu'elle peut faire annuellement. 

Ces travaux ne peuvent donc accroître les richesses que la na- 
tion dépense annuellement ; puisqu'ils sont eux-mêmes limités par 
la mesure de ces richesses, qui ne peuvent s’'accroître que par les 
travaux de l’agriculture et non par les dépenses des travaux des 
artisans, Ainsi l’origine, le principe de toute dépense et de toute 
richesse, est la fertilité de la terre, dont on ne peut multiplier les 
produits que par ses produits mêmes C’est elle qui fournit les 
avances au cultivateur qui le fertilise pour la faire produire davan- 
tage. L’artisan n’y peut contribuer que par la formation de quelques 
instruments nécessaires pour remuer la terre et qu’au défaut d’ar- 
tisan, le cultivateur formerait lui-même. Qu'importe qui en soit 
l'ouvrier, il faut que la terre ait produit d’avance ce qu'il a con- 
Souué pour sa subsistance: ce n’est donc pas sou travail qui a 
produit cette subsistance, La consommation de la subsistance n’a 
rien produit non plus, puisque cette consommation n'est qu'un 
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anéautissement de richesses produites d'avance par la terre. En 
vain l'ouvrier voudrait-il augmenter son travail pour accroître son 
salaire ou sa consommation, car il ne peut les étendre au delà des 
productions qui existent actuellement pour :sa consommation, pour 
celle du cultivateur et pour celle de tous les autres hommes qui 
composent la nation. 

Vous devez done remarquer que ce ne sont pas les demandes 
des artisans, qui ne sauraient payer qu'avec le salaire qu’ils ont 
reçu, qui règlent le prix des productions; mais que ce sont les 
besoins et la quantité même des productions qui décident des va- 
leurs vénales. 


M. H. — Vous n’ignorez pas, mon ami, qu'il y a des ouvrages 
dont les prix surpassent de beaucoup la valeur des frais: tels sont 
les tableaux des grands peintres et tous les autres ouvrages des 
artistes qui excellent dans leur profession. 


M. N. — Vous pourriez y ajonter anssi les ouvrages des arti- 
sans à qui le gouvernement accorde des privilèges exclusifs; car 
ces artistes excellents, dont vous me parlez, jouissent de la même 
prérogative, parce qu'ils sont en si petit nombre que leur coneur- 
rence ne les force pas à mettre leur travail au rabais au profit 
de ceux qui achètent leurs ouvrages. Mais ne confondez pas ici le 
travail de ceux dont les professions exigent des études fort longues 
et fort dispendieuses; car vous oublieriez de faire entrer en compte 
ces grandes dépenses dans le prix de leurs ouvrages. 


M. — Les ouvrages des artisans, qui durent pendant un 
nombre d'années, tels que sont les bâtiments, les ameublements, 
les tableaux, etc., ne font-ils pas aussi partie de la masse des ri- 
chesses d’une nation? Ces ouvrages ne sont-ils donc pas une pro- 
dvction réelle de richesses, qui ont une valeur vénale pour ceux 
qui les possèdent? Ils les ont payés, il est vrai, mais ils peuvent 
les revendre; or, les ventes et les achats supposent toujours une 
double richesse, puisqu'il y a échange de richesse d’une valeur 
pour une autre richesse de valeur égale. La dépense des hommes 
oisifs produit-elle de telles richesses? 


M. N. — Ce que vous appelez ici, mon cher ami, production de 
richesses, n’est que conservation de richesses. La dépense de ceux 
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qui achètent ces ouvrages n’est pas de consommation subite, c’est 
une dépense de jouissance durable. Mais ces deux sortes de dé- 
penses ne sont pas plus avantageuses l’une que l’autre, relative- 
ment à ceux qui font ces dépenses; et même celles que vous croi- 
riez les moins avantageuses, à cause de la consommation subite, 
telles que les dépenses des subsistances journalières, sont plus in- 
dispensables et par conséquent préférables aux autres. Comment 
donc prétendriez-vous nous prouver que le travail d’un peintre pro- 
duit plus que le travail d’un boulanger? Un tableau de grand prix 
est, je l'avoue, une grande richesse, parce que le peintre à fait 
payer fort chèrement son travail à celui qui a acheté le tableau. 
Ainsi sans la cherté du travail, le tableau, quoiqu’admirable, serait 
une médiocre richesse. Les beaux dessins seraient aussi d’un grand 
prix si on n'avait pas trouvé le moyen de les multiplier à peu de 
frais par la gravu:e et l'impression. Or, pensez-vous que la dimi- 
nution du prix de ces ouvrages soit une diminution de richesses 
dans une nation? Cette diminution de prix ne procure-t-elle pas 
au contraire l’avantage de pouvoir, avec la même dépense, varier 
à son gré et multiplier ses jouissance, ce qui est le véritable objet 
de la dépense, lequel s'étend même jusqu'aux dépenses de con- 
sommation et de subsistance? Vous conviendrez, je crois, que d’ob- 
tenir la plus grande augmentation possible de jouissances, par la 
plus grande diminution possible de dépenses, c'est la perfection de 
la conduite économique. Mais que devient alors votre prétendue pro- 
duction réelle de richesses par les travaux des artisans ? 


M. H. — Ah, mon ami! plus vous vous expliquez, plus j’aperçois 
de contradictions dans votre science économique. N’enseigne-t-elle 
pas que les richesses s’obtiennent par les dépenses, que les dé- 
penses de chaque homme se font au profit des autres hommes ? 
Et d’un autre côté, elle nous dit que la plus grande diminution 
de dépense est lu perfection de la conduite économique. Cette per- 
fection me paraît, conséquemment à vos principes mêmes, l’extinc- 
tion de la prospérité et de la population des royaumes. Je sais 
que, si je consulte mon intérêt particulier, je voudrais jouir beau- 
coup avec peu de dépense et que chacun en particulier pense de 
même: mais l'intérêt particulier est en contradiction avec l'intérêt 
général et si inconséquent qu'il se détruirait lui-même si l’ordre 
naturel n'y avait pas mis des empêchements; c’est-à-dire si ces in- 
téréts particuliers eux-mêmes ne s’opposaient pas réciproquement 
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les uus par les autres à leur propre destruction. Les vues des 
hommes sont si courtes et leur cupidité si vive, qu’ils s'égareraient 
continuellement s'ils ne s'entre-redressaient pas par la nécessité où 
is se trouvent de tendre tous avenglement vers le bien général. 
Ne serait-ce douce pas aussi votre intérêt particulier qui vous ins- 
pire cette belle maxime, d'obtenir la plus grande augmentation 


possible de jouissance par la plus grande diminution possible dt. 
dépense ? 


M. N. — Je devrais dire plus encore, mon ami: car non seule- 
ment je voudrais {« plus grande diminution possible de dépens, 
mais encore Za plus grande diminution possille de travail pénibl. 
nec lt plus grande jouissance possible. T1 me semble que ce désir 
est général chez les hommes; ceux qui peuvent obtenir légitime- 
ment cet avantage en profitent le plus qu’ils peuvent et même il 
en profitent sans préjudicier au bien général. La mesure des dé- 
penses qui payent les artisans, indispensablement obligés de tra- 
vailler pour obtenir leur subsistance, est toujours plus bornée que 
les besoins qui les assujettixsent impériensement au travail. Les 
riches sont pour leurs jouissances les dispensateurs des dépenses 
avec lesquelles ils salarient les ouvriers; ils leur feraient beaucoup 
de tort s'ils travaillaient pour gagner cette dépense (') et ils s’en 
feraient à eux-mêmes en se livrant à un travail pénible qui serait 
pour eux une diminution de jouissance; car ce qui est nénible 
est une privation de jouissance satisfaisante, Ainsi, ils n'obtien- 
draient pas la plus grande agmentation possible de jo.assance par 


(1) 11 faut cependant distinguer encore entre les ouvriers simplement arti- 
sans et les ouvriers colons. Si les propriétaires se livraient à des entreprises 
d'agriculture et y consacraient leurs richesses, ils accroîtraient la masse totale 
des productions; ce qui augmenterait la somme totale des dépenses, d'abord 
au profit des propriétaires eux-mêmes, dont la richesse serait augmentée, et 
ensuite au profit des autres classes de citoyens, sans en excepter les artisans. 
qui participeraient tous à la dépense de cet accroissement de productions el 
de richesses ; d'où suivrait dès les premiers moments une plus grande aisance 
pour la population et bientôt une plus grande population. Aussi, dans tout 
pays où l’agriculture et la quantité des productions du territoire ne sont pas 
à leur plus haut degré possible, les propriétaires sont religieusement obligés, 
pour leur intérêt et pour celui de tous leurs concitoyens, d'épargner le plus 
qu'il leur est possible sur leurs dépenses de simple consommation, pour con- 
sacrer le fruit de cette épargne à des dépenses productives, à des dépenses 
qui améliorent leurs domaines, qui multiplient les productions de leurs terres 
et qui en accroissent la valeur. (Note de l'original.) 


le plus grande diminution possible de dépense. Il n'en est pas 
moins vrai cependant que pour réunir ces deux choses on protite 
de la concurrence de ceux qui s'entre-disputent le travail; qu’on en 
profite, dis-je, pour épargner autant qu’il est possible la dépense 
et étendre la jouissance autant qu’il est possible. Mais aussi cette 
épargne à ses bornes: tout travail est inséparable de dépense et 
on ne s'y livre que pour satisfaire aux besoins; la concurrence, il 
est vrai, met le prix du travail au rabais, mais le gain qu'il fant 
se procurer par le travail, pour satisfaire à ses besoins, arrête im- 
périeusement la dégradation désordonnée du prix du travail solli- 
citée par la concurrence: ainsi, la maxime d'obtenir la plus grande 
augmentation possible de jouissance par la plus grande diminution 
possible de dépense, est réglée par les lois souveraines et irréfraga- 
bles de l’ordre physique le plus avantageux aux hommes réunis en 
société. Suivez donc dans les détails la liaison et l'application des 
principes de la science économique et alors vous n’y apercevrez 
plus de contradictions. 


M. H. — Quand je conviendrais avec vous de ces principes, re- 
lativement au commerce intérieur, ne serait-il pas toujours vrai que 
les marchandises de main-d'œuvre forment une branche de com- 
merce entre les nations ? 


M. N. — Une branche, soit; on pourrait dire un rameau. Mais 
commerer n’est pas produire. 


M. H. — Vos réponses ne sont point satisfaisantes; des généra- 
lités, des maximes spécieuses, des abstractions métaphysico-géomé- 
triques sont vos subterfuges ordinaires avec ceux qui ne sont pas 
aussi exercés que vous dans ces sortes de discussions ; si vous par- 
liez franchement, vous avoueriez comme tout le monde qu'il y a ici 
le débit et la production de la marchandise de l’ouvrier et que 
c’est le travail de l'ouvrier qui a produit la valeur vénale de ceite 
marchandise. 


M. N. — Mes réponses, mon ami, ne vous paraissent abstraites 
que parce que vous n’avez pas encore vu bien clairement que la 
valeur vénale de ces marchandises n’est que la valeur même de la 
matière première et de la subsistance que l’ouvrier a consommée 
pendant son travail, et que le débit de cette valeur vénale, répété 
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par l'ouvrier, n’est au fond qu'un commerce de revendeur. Avez- 
vous donc dessein de: me faire croire que resendre est produire! 
Je pourrais vous rétorquer à mon tour que votre intention serait 
fort captieuse, 


M, H. — Mon intention n’est point captieuse, car je pense bien 
sincèrement que REVENDRE AVEC PROFIT EST PRODUIRE. 


M. N. — Vous uraccuserez encore de ne répondre que par des 
maximes générales, si je vous répète que le commerce n’est qu'un 
échange de valeur pour valeur égale et que relativement à ces va- 
leurs il n'y a ni perte ni gain entre les contractants. 


M. H. — Cette définition du. commerce, réduite en maxime gé- 
nérale, n’est qu’une abstraction dégagée d’une multitude de circons- 
tances qui, dans le commerce, procurent un porfit réel à l’un ou 
à l’autre des contractants et souvent à tous deux. Et, sans sortir 
du point de la question dont il s’agit entre nous, vous envisagez 
le fabricant comme un marchand revendeur; mais je soutiens qu'il 
est pour son débit même un acheteur de nos productions, puisque, 
dans son commerce de revendeur, il vend à l'étranger la valeur 
des productions du pays qu’il a consommées pendant son travail. 


M. N. — Que prétendez-vous conclure de là? Pour moi, je ne 
vois toujours dans ce commerce qu’échange de valeur pour valeur 
égale sans production, quand même cet échange serait profitable, 
par les circonstances, à l’un ou à l’autre des contractants et même 
à tous deux. En effet, il est toujours à présumer qu’il est profi- 
table à tous deux; car de part et d’autre ils se procurent la jouis- 
sance de richesses qu'ils ne peuvent obtenir que par l'échange. 
Mais toujours n’y a-t-il qu'échange de richesses d’une valeur pour 
d’autres richesses de valeur égale et par conséquent point d’aug- 
mentation réelle de richesses. 


M. H. — Puisque vous convenez que sans l'échange on ne se 
procurerait pas les richesses qu’on ne peut obtenir que par l’échange, 
faisons l’application de cet aveu au commerce extérieur de mar- 
chandises de main-d'œuvre. L'ouvrier obtient, par la vente de ses 
ouvrages à l'étranger, de l’argent pour acheter vos productions 
pour sa subsistance; et certainement c’est ün grand profit pour 
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jui que de se procurer sa subsistance par ce commerce; et l'argent 
qu'il obtient de l'étranger pour acheter vos productions que vous 
avez besoin de vendre, est aussi un grand profit pour vou:. 


M.N. — Les productions que j'ai besoin de vendre et que l’ar- 
tisan a besoin d'acheter, existent avant que je les vende et avant 
que l'artisan les achète; ainsi notre commerce de la vente et de 
l'achat de cette production ne la fait point naître. Il n'est done 
point productif de la chose que j'ai besoin de vendre et que l’artisan 
a besoin d'acheter. 


M. H. — Je ne m'attendais pas à cette réponse. Il n’est pas 
question entre nous de la production dont vous parlez. Il s’agit 
d’un autre genre de production, ‘’une production de richesse. Une 
denrée commerçable est richesse à raison de sa valeur vénale. Or, . 
l'acheteur contribue autant que le vendeur à la valeur vénale des 
denrées. L’artisan est done producteur de richesses, si le gain qu'il 
obtient par la vente de son ouvrage à l’étranger contribue, à pro- 
portion qu’il est considérable, à augmenter le prix de la production 
que vous lui vendez. 


M, N, — Vous rappelez une question qui a été complètement 
discutée dans notre entretien précédent, où il a été démontré que 
le prix des productions commerçables ne dépend ni de l'acheteur 
ni du vendeur. S'il dépendait de l’acheteur, celui-ci ne contribue- 
rait pas à l’augmentation; car il a intérêt d'acheter au plus bas 
prix possible. S’il dépendait du vendeur, lui seul serait le produc- 
teur de la valeur vénale de la production qu’il vend, car lui seul 
a intérêt de vendre au plus haut prix possible. Cependant l’un est 
forcé d'acheter plus cher qu'il n’a intérêt d’acheter et l’autre est 
forcé de vendre à plus bas prix qu'il ne voudrait. Il y a donc 
d’autres conditions décisives des prix qui les forcent à sacrifier 
leurs intérêts dans leurs ventes et dans leurs achats: leur com- 
merce n’est donc point producteur de la richesse ou de la valeur 
vénale des productions qu'ils échangent entre eux, puisque la mar- 
chandise et l'argent qui la paie avaient l’un et l'autre leur prix 
établi avant l'échange. 


M. H, — Je reconnais comme vous cette vérité; mais ne con- 
viendrez-vous pas aussi avec moi que, plus nos artisans gagnent 
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dans la vente qu'ils font de leurs -ouvrages à l'étranger, plus is 
peuvent acheter de nos productions. Or, une plus grande concur- 
rence d'acheteurs, est une de ces conditions qui font augmenter la 
raleur vénale des productions; le commerce profitable de nos ar- 
tisans avec l’étranger devient done alors producteur d'une augmen- 
tation de richesse on de valeur vénale de nos productions. 


M. N. — Il n’est pas douteux que, plus nos artisans gagnerutent 
dans la vente qu'ils feraicut de leurs ouvrages à Pétranger, plus 
ils pourraient acheter de nos productions; et cela pourrait être de 
quelque considération, dans un pays où le commerce des produc- 
tions manquerait de débouchés. Mais, partout où le commerce ex- 
térieur des productions est facile, cet avantage y détruit heureuxe- 
ment la faible rexsource dont vous parlez; car elle est incapable 
d'apporter du changement dans le prix général qui a cours entre 
les nations commerçantes. Alors, votre objection réunirait deux allé- 
gations contradictoires. La concurrence des artisans ne pourrait faire 
augmenter le prix des productions par des achats un peu plus mul- 
tipliés, car ce petit effet se trouverait toujours contrebalancé par 
une autre concurrence; c’est-à-dire par les importations du com- 
merce extérieur, attirées par l'augmentation de débit, qui arriverait 
par l'augmentation des achats de nos artisans: ainsi, l’augmentation 
des prix serait arrêtée par la concurrence des vendeurs, qui se 
trouverait toujours en raison de la concurrence des acheteurs. D'un 
autre côté, si la dépense de l'artisan devenait plus chère, le prix 
de ses ouvrages augmenterait; l'étranger ne trouverait plus de 
profit à les acheter, nos artisans ne pourraient plus jouir de la 
concurrence dans leur commerce extérieur. Vous ne réclamerez pas, 
sans doute l’expédient absurde de fermer nos ports pour interdire 
le commerce des productions du territoire, afin de faire vivre à 
bas prix vos fabricants; vous êtes trop occupé du débit de nos pro- 
ductions pour ne pas apercevoir toux les désavantages d’une mé- 
prise si grossière: ainsi votre objection ne présente qu’un tissu de 
conditions incompatibles. : 


M. H. — Je connais les avantages généraux de la liberté du 
commerce des productions: mais vous ne pensez pas, sans doute, 
que la pleine liberté de la concurrence doive s'étendre jusqu’au 
commerce extérieur des marchandises de main-d'œuvre; car on n€ 
peut douter qu'il ne soit profitable pour nous que nos artisans vel- 
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dent leurs ouvrages aux autres nations et qu'il serait désavantageux 
d'en acheter des artisans étrangers. 


M. NX. — Je ne comprends pas la finesse de cet arrangement; 
vous voulez être commerçant de marchandises de main-d'œuvre qui, 
selon vous, ne sont pas bounes à acheter. Vous avez donc bien 
changé d'avis, depuis un moment, sur la valeur vénale des ouvrages 
des artisans et sur les avantages de cette branche de commerce 
avec l'étranger, puisque vous croyez qu’il est désavantageux d'a- 
cheter les ouvrages des artisans des autres nations. Si ce désavan- 
tage est réel, l'étranger achètera-t-il ceux de vos artisans? Votre 
branche de commerce me paraît bien douteuse, car il faut au moins 
être deux pour commercer. 


M. H. — La supériorité d'intelligence et d’habileté de nos arti- 
sans engage les étrangers à acheter leurs ouvrages. 


M.N.— Vous avez là un beau privilège exclusif; mais est-il 
bien étendu et bien durable? Ne penseriez-vous pas plutôt que, 
par goût pour les différentes modes des ouvrages des nations, il 
se fait entre elles un commerce réciproque de leurs ouvrages et 
que par conséquent cette branche de commerce ne peut s'étendre 
que par une libre concurrence? On vous laissera penser sur l’ar- 
rangement de ce petit objet, comme il vous plaira; mais vous ne 
vous en occuperez guères: De minimis non curat praætor. 


M. H. — Mais vous, il me paraît que vous vous occupez peu de 
l'argent, qui ne s'obtient que par le commerce, 


M. N. — Vous n'êtes pas à savoir que j'y pense, en effet, très 
légèrement: je suis plus occupé de l’opulence de la nation; car, 
lorsqu'on est riche, on ne manque pas d'argent et l’on a de quoi 
y suppléer. Souvenez-vous qu'un de nos amis, très riche, qui n’avait 
point d'argent, acheta alors une terre fort considérable: le défaut 
d'argent n’apporta aucun obstacle à cette acquisition ; au moyen de 
son portefeuille, la terre fut aussitôt acquittée: et, de portefeuille 
en portefeuille de riches créanciers, il se fit beaucoup de paye- 
inents, dont un seul compta les deniers. 


M. H, — No vaut-il pas mieux employer nos concitoyens que. 
des étrangers ? 
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M. N. — Oui, ils sont préférables, tant qu'il n’y à pas à perdre 
sur la rétribution de leur travail: car autrement on préfère non 
seulement les étrangers, mais aussi les animaux, et même des 
machines qui peuvent y suppléer avec profit; et ce profit, qui 
accroît les richesses disponibles, revient toujours à l'avantage de 
la population du pays. 


M. H. — Les chevaux et les machines que l'on préfère aux 
hommes, pour épargner des frais, n’emportent pas notre argent 
hors du royaume. Les chevaux que l'on emploie consomment et 
contribuent au débit des denrées qui servent à les nourrir, ils sont 
eux-mêmes une marchandise dont le commerce nous est profitable; 
mais si nous préférions des Savoyards aux habitants du royaume 
pour couper nos moissons, ils emporteraient dans leur pays l'argent 
que nous leur payerions, au préjudice des habitants de nos cam- 
pagnes que nous aurions dû employer et qui auraient dépensé chez 
nous leur rétribution; de sorte que notre argent n'aurait pas sorti 
du royaume. Il en est de même lorsque nous achetons des ouvrages 
des artisans étrangers, quand même ils nous les vendraient à meil- 
leur marché que nous les achèterions de nôs artisans. L’objection 
que je vous fais ici vous a été faite aussi plusieurs fois à l'égard 
des commerçants étrangers, dans le cas de la libre concurrence 
du commerce, et il me semble que vous n’y avez pas répondu 
exactement. ; 


M. N. — L'argent monnayé est destiné à circuler entre les 
nations comme entre les habitants de chaque nation; il sort des 
royaumes et il y revient par la communication continuelle du com- 
werce; il n’a d'autre usage que de faciliter l'échange des denrées, 
en servant de gage intermédiaire entre les ventes et les achats, 
car les objets définitifs des échanges ne sont point l'argent. Ainsi, 
dans les cas où l'argent est échangé, valeur pour valeur égale, 
on se procure sans perte ce que l’on a besoin d'acheter, et ce que 
l'on a besoin d'acheter est toujours préférable à l'argent. Dans les 
échanges, l’on vend et l’on achète, et pour faciliter les échanges, 
l'argent se trouve toujours entre les ventes et les achats. L'argent 
ne pout manquer dans aucun pays que parce quil ne s’y ferait 
pas d'échanges de marchandises trausportables, Ce n'est done pas 
à l'argent que l'on doit penser, c'est aux échanges des choses que 


l’on a à vendre, et de celles que l’on a à acheter; car c’est dans : 
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ces échanges mêmes où réside l'avantage que les contractants veulent 
se procurer. Ils expriment, il est vrai, les valeurs en argent, parce 
que l'argent leur sert de mesure pour constater la valeur des choses 
commerçables; mais ils savent bien que la plupart des échanges, 
et surtout des plus considérables, se font sans entremise réelle de 
l'argent; des promesses de payer, bien valides et par écrit, sont 
reçues dans les échanges et s’y commercent comme l’argent même, 
sans que les contractants souffrent aucun dommage de l'absence de 
l'argent: ce n’est donc pas à l’argent que se fixe l'intérêt des 
nations dans les échanges, c'est à l’avantage qu’elles se procurent 
par les échanges. Faisons donc abstraction de l’argent, dans l’emploi 
même de l'argent, pour ne nous occuper que de l’avantage que 
l'on peut se procurer par l'emploi de l'argent, et qui fait circuler 
continuellement l'argent entre les nations et entre les habitants de 
chaque nation. 


M. H. — Vos raisonnements sont fort spécieux ; mais ils n°’em- 
pèchent point qu’il ne me soit très difficile de faire abstraction, 
dans le cas supposé, de l'argent que les Savoyards nous em- 
portent. 


M. N. — Pourquoi leur donnons-nous notre argent ? 


M. H. — C’est que nous les préférons aux habitants de nos 
campagnes pour couper nos moissons. 


M. N. — Pourquoi les préférons-nous ? 


M. H. — C'est parce que nous payons leur travail moins 
cher. 


M. N. — Le laboureur peut donc se procurer par cette pré- 
férence, une diminution de dépense ? 


M, H, — Oui, mais c’est au préjudice des habitants de nos 
campagnes, 


M. N. — Cette répouse est bien vague; autant vaudrait-il dire 
que toute épargne sur les frais est préjudiciable à ceux qui 
auraient profité de la dépense des frais, et oublier ceux qui pro- 
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titent de l'épargne sur ces frais. Mais si on envisage l'intérêt des 
uns et des autres, il faudra décider si l’en doit remédier à un 
préjudice par un autre préjudice, ou laisser aller en pleine liberté 
le cours des dépenses, conformément aux intérêts de ceux qui les 
font. Le droit naturel prononce en faveur de ces derniers, car il 
leur appartient de disposer licitement de l'usage de leur propriété. 
D'ailleurs il faut faire attention que l'épargne sur une dépense, 
n'est pas une privation absolue de dépense, ce n’est qu’une distri- 
bution de dépense qui est à l'avantage de ceux qui en profitent 
et qui est aussi à l’avantage de ceux qui distribuent cette dépense 
conformément à leur intérêt. Si d’autres gagnent sur la dépense 
de ce qui a été épargné, et si ceux qui dépensent gagnent aussi 
à cette épargne, vous trouverez qu’elle n'est aucunement nuisible 
à la société et que si elle est préjudiciable aux uns, elle est à 
l'avantage les autres. Alors c'est à ceux qui vivent des salaires 
qui se distribuent par les dépenses, à se distribuer eux-mêmes, 
conformément à la distribution des dépenses; ce qui ne manque 
pas de s'arranger, sans que le gouvernement s’en occupe, car, en 
effet ce n’est pas là un objet de gouvernement: il n’y a que la 
liberté même du choix des états, ou des professions, qui puisse 
établir régulièrement cet arrangement. 


M. H. — Je vous avoue, mon ami, que cette réponse si bien 
ajustée à vos principes généraux, n’est pas satisfaisante; car elle 
ne prouve pas qu’il y ait la même quantité de dépenses pour ceux 

de la nation qui vivent des salaires que fournissent les dépenses 
qui se font dans le royaume, puisque les Savoyards. leur ont en- 
levé une partie de ces salaires. On peut soutenir aussi qu'il ny 
a pas la même quantité de dépenses, car ces mêmes salaires que 
les Savoyards ont gagnés, se dépensent en Savoie. Je veux bien 
faire abstraction de notre argent qui passe en pays étranger, mais 
je ne veux pas oublier les salaires qui sont enlevés à hos con- 
citoyens. 


M.N. — Votre instance prévient la suite de l'explication qui 
doit faire disparaître complètement votre objection, mais elle ex- 
pose du moins avec précision la difficulté qui reste à éclaircir, et 
nous ramène à la source des dépenses, qui est elle-même la source 
des salaires. Ce sont les caltivateurs et les propriétaires qui dis- 
tribuent primitivement toutes les dépenses et tous les salaires; 
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ainsi, plus ils pourront auymenter le fonds de richesses qui s’em- 
ploient en dépenses, plus ils répandront de salaires, et plus ils 
angmenteront le revenu du souverain. Il ne faut pas perdre de 
vne es tleux objets; vous n'êtes actueliement occupé qu’à retenir 
dans le royaume tous les salaires que les dépenses peuvent y dis- 
tribuer, sans examiner l'emploi des dépenses le plus avantageux à 
la prospérité et à la puissance de l'Etat. Mais si vous vous rap- 
peles que toute diminution de frais de culture, qui ne préjndicie 
point à la culture même, où qui peut et doit l'accroïtre, est une 
augmentation de revenu pour les propriétaires et pour le souverain, 
et que cette augmentation est un accroît de dépenses disponibles 
qui assure la puissance de la nation et qui multiplie les salaires, 
cela vous présentera deux éléments de cealeuls dont le résultat 
dissipera vos difficultés. 

S'Ü y a du gain à préférer les Savoyards pour conper nos 
moissons, ce gain sera une diminution de frais de culture et un 
accroissement de revenu, et par conséquent des dépenses dispo- 
nibles pour la nation. Si au contraire les frais de culture s’éten- 
daient au préjndice du revenu, l'Etat ni la nation ne seraient 
point dédommagés de cette perte; car: les dépenses en frais ne 
sont point des dépenses disponibles: les dépenses en frais distri- 
buent, il est vrai, des salaires; mais les dépenses disponibles en 
distribuent aussi. Or, quand même la diminution des dépenses en 
frais parattrait retrancher plus de salaires que n’en fournirait l'aug- 
menfation des dépenses disponibles, vous ne pourriez pas conclure 
de là que ce retranchement de salaires ft désavantageux à la 
tation, si l’ordre des dépenses disponibles lui devenait alors plus 
avantageux, Car, la culture devenant moins coûteuse, le pis de 
l'épargne des dépenses en frais serait consacré naturellement par 
les cultivateurs à l'accroissement de leurs travaux, qui augmente- 
raient les productions et le reyenu. Ainsi , dans la réalité, il n’y 
aurait pas de retranchement de dépenses, et il y aurait plus de 
revenu, qui assurerait bientôt à la nation des salaires beaucoup 
plus considérables que ceux dont elle jouissait avant que les Sa- 
Voyards eussent mis le travail au rabais. Et dès le premier moment 
de l’épargne sur les frais, la nation, ayant une plus grande somme 
de richesses disponibles, serait plus puissante, et aurait une exis- 
tence moins précaire. 

Nous voilà revenus insensiblement à l'emploi des animaux de 
travail et des machines, à la réparation des chemins, aux trans- 
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port des marchandises par les rivières, les canaux, ete. pour di- 
minuer de grands frais de salaires qu'on payerait à des hommes 
et qu'on évite par ces différents moyens; d'où résulte une aug- 
mentation de revenus, c’est-à-dire de dépenses disponibles qui 
font l’opulence de la nation et qui se distribuent en salaires dans 
le royaume, 

Les dépenses en frais, quoiqu'elles fournissent des salaires, ne 
procurent point cette opulence par laquelle on dépense abondam- 
ment et comme l’on veut sans s’appauvrir, puisque l’on ne peut 
disposer à volonté des dépenses en frais, tant qu'elles sont fixées 
à cet emploi, d’où on ne peut les détourner sans arrêter le travail 
auquel elles sont destinées, à moins que d'y suppléer par d'autres 
moyens. Ce qui ramène encore à l'épargne des dépenses en frais, 
autant qu'on le peut, sans préjudicier à la reproduction annuelle 
des richesses de la nation, et même pour augmenter cette repro- 
duction, qui seule fournit à tous les différents genres de dépenses, 
multiplie les jouissances et assure la puissance de l'Etat. Ainsi, 
vous voyez que votre objection nous ferait toujours parcourir le 
même cercle, qui toujours la réduirait à l’absurde, car elle s'éten- 
drait à tous les moyens que l’on emploie pour diminuer les frais, 
par le retranchement des salair i absorberaient le revenu des 
terres: Et l'on en conclurait touÿ 1rs, d’après vous, que toute la 
nation devrait être occupée à des travaux qui augmentassent les 
dépenses en frais, sans augmenter la reproduction annuelle des 
richesses et sans laisser de revenus pour les dépenses dispo- 
nibles. 


M. H. — Vous conviendrez au moins que toute la dépense des 
artisans et de touce la classe que vous appelez stérile, revient à la 
classe des cultivateurs, et que ce sont ces dépenses qui soutiennent 
le prix des productions de la terre. Or, c’est par le prix même 
de ces productions que vous calculez les reprises des cultivateurs, 
et les revenus des propriétaires, en un mot, tout ce que vous ap- 
pelez richesses annuellement renaissantes de la terre. Mais pourriez- 
vous les qualifier même de richesses sans leur valeur vénale, v’est- 
à-dire si elles n'étaient pas échangeables pour d’autres richesses 
de valeur égale; je veux dire pour d’autres richesses qui, abs- 
traction faite des matières premières, suut elles-mêmes des richesses 
ou des productions annuellement renaissantes par les travaux des 
artisans. Dans cet échange, tout ce que l’on peut appeler richesse, 
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de part et d'autre, n’est ainsi nommé que parce qu’il est payé 
réciproquement par une richesse de valeur égale. On paye les 
ouvrages des artisans; c’est par cette raison même que ces pro- 
ductions sont des richesses. On paye aussi les productions de l’agri- 
enlture; n'est-ce pas encore par cette raison que ces productions sont 
des richesses? Quelle différence trouvez-vous donc entre les pro- 
ductions de l’industrie et les productions de l’agriculture? Quand 
vous y en trouveriez, (car en effet, il y en a toujours, même 
entre un individu et un autre individu de la même espèce) que 
pourriez-vous en conclure, relativement au point de la question 
dont il s’agit entre nous, lorsque les conditions spécifiques  .qui 
doivent nous réunir, sont essentiellement les mêmes de part et 
d'autre ? 


M. N. — Je vous l'ai déjà dit, tous ces arguments ne sont fondés 
que sur des équivoques de langage: et s’il fallait me conformer à 
ce langage inexact, je dirais comme vons que les ouvrages des 
artisans sont des productions, et que ces productions sont des ri- 
chesses avec lesquelles l’artisan peut payer les productions de 
l'agriculiure, Mais vous me permettriez de vous faire remarquer 
que sous les salariés de la classe stérile qui ne foat point d'ou- 
vrages, les mendiants même et les voleurs que l’on re soupçonne 
pas de produ're des richesses, payent aussi, au moyen de l'argent 
qu'ils se sont procuré, les productions de l’agricultire, avec des 
richesses de valeur égale. Nous sommes convenus d’ailleurs que 
mois les productions des artisans sont richesses, je veux dire 
que plus on peut épargner sur les dépenses qui les produisent et 
les renchérissent, moins les richesses de cette nature sont onéreuses 
à ceux qui échangent les productions de la terre pour ces richesses. 
Cependant vous me demandez encore, mon ami, quelle différence 
je trouve entre les productions de l’industrie et les productions de 
l'agriculture, d'où je puisse conclure que les premières ne sont pas 
de véritables générations ou créations de richesses? Cette difié- 
rence qui vient d'être développée et débattue contradictoirement 
entre nous, et dans le plus grand détail, vous a-t-elle déjà 
échappé ? 


MH. — Vons dites tonjonrs qu'il faut payer les agents de la 
Classe stérile pour qu'ils puissent payer les productions qu'ils 
achètent à la classe productive; nous voilà, vous ou moi, engagés 


548 





dans un cercle vicieux ; car je dis de même qu’il faut que les 
agents de la classe stérile eux-mêmes payent aussi pour qu'ils 
puissent être payés. Ainsi de part et d'autre tous sont payés et 
tous sont payeurs. 


M. N. — Il est vrai que les agents de la classe stérile sont 
payeurs des productions qu’ils achètent à la classe productive; on 
pourra même dire encore, si vous le voulez, que ces achats favo- : 
risent le débit et le prix des productions; mais s’ensuit-il de à 
que le même argent qui paye les productions qu'ils achètent leur 
sert aussi à se payer eux-mêmes leurs salaires? Ne supposeriez- 
vous pas alors un double emploi dans un même acte de commerce? 
Car l'argent avec lequel les agents de la classe stérile ont payé 
les productions qu’ils ont achetées, a été échangé à la classe pro- 
ductive à valeur pour valeur égale; la classe stérile a autant reçu 
de la classe productive que la classe productive a recu de la 
classe stérile; et de plus vous prétendriez que la classe stérile se 
payerait aussi ses salaires avec l'argent qu’elle a employé en achats 
de productions; qu'ainsi elle traiterait avec la classe productive 
de manière qu’elle devrait avoir la marchandise qu’elle a achetée 
et l'argent avec lequel elle l’a payée, Cela ne voudrait-il pas dire 
que la classe productive lui livrerait la marchandise pour ri: 1? 
Dans ce cas la classe stérile ne se défrayerait pas elle-même; ce 
serait le contraire de ce que vous voudriez me prouver. 

Vous avez voulu dire, sans doute, que quand la classe stérile 
a échangé son argent à la classe productive à valenr pour valeur 
égale, cet argent appartient à la classe productive, et que celle-ci 
à son tour l’emploie à la classe stérile en payements de service 
ou d'ouvrages qu'elle en reçoit; voilà, selon votre idée, le cercle 
ou la circulatinn de cet argent qui change tour à tour de 
propriétaires, qui sont les mêmes, et qui se le rendent mutuel- 
lement. 

Mais il ne s’agit pas ici simplement de l'argent, car l'argent 
ne se Consomme pas; nous devons parler aussi des productions qui 
se consomment à la classe stérile et qui renaissent annuellement 
à la classe productive, et que celle-ci vend à celle-là: Et nous 
devons encore remarquer qu’il n’est pas même vrai que la classe 
productive reporte à la classe stérile l'argent qu'elle en recait: 
car elle le porte aux propriétaires des terres pour payer le revenu 
qu'elle leur doit. Ainsi cet argent prend une autre route que celle 
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que vous aviez imaginée, pour former un cercle continuel, unique 
et réciproque entre la classe stérile et la clusse productive. D’ail- 
leurs ce n'est pas à la cireulation de cet argent, comme nous l'avons 
déjà observé, que nous devons nous fixer; nous oublierions nutre 
objet essentiel qui est la distribution annuelle des productions qui 
renaissent annuellement par les travaux de la classe productive. 

Faites done, encore une fois, abstraction de l’argent, et ne pensez 
qu'à cette distribution qui effectivement peut se faire sans l’entre- 
mise de l’argent. Car la classe productive pourrait payer en pro- 
ductions mêmes les services et les ouvrages qu’elle reçoit de la 
classe stérile. Elle pourrait payer de même le revenu des pro- 
priétaires, qui payeraient aussi avec des productions les salaires 
de la classe stérile, Et il ne resterait alors à la classe productive 
que la portion de sa récolte qu’il lui faut à elle-même pour la 
dépense des travaux nécessaires pour faire renaître chaque année 
la même reproduction, qui chaque année aussi se distribuerait de 
même entre les trois classes. Vous savez que cette distribution se 
faisait ainsi dans le grand et plantureux empire gouverné par les 
Incas. 

Vous voyez par cette forme de distribution qui, dans le vrai, 
est la distribution réelle des productions et des consommations 
annuelles entre les trois classes, que cette distribution se termine 
immédiatement et complètement par la consommation, et recom- 
mence de nouveau par la reproduction; qu’ainsi cette distribution 
d'a pas de retour à la classe productive, et que votre cercle 
disparaît. 

Jetez les yeux sur le Tableau économique, vous verrez que la 
ciasse productive donne l'argent avec lequel les autres classes 
viennent lui acheter des productions, et qu’elles lui rendent cet 
argent en revenant l’année suivante faire chez elle les mêmes achats. 
Vous pourriez, sans un grand effort d'imagination, vous représenter 
ces pièces de métal comme autant de billets qui marquent la part 
que chacun doit avoir dans la répartition annuelle des productions ; 
Car la classe productive rend régulièrement ces mêmes billets pour 
Marquer de même la répartition de l’année suivante. Ainsi ce que 
Yous appelez prix dans le commerce entre diverses nations ne 
VOUS paraîtra chez chaque nation que des mesures qui règlent 
entre les concitoyens la distribution des subsistances qui naissent 
du territoire par les travaux des cultivateurs , lesquels eux-mêmes 
n'ont que leur part réglée dans l’ordre de cette distribution de 
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productions qui se consomment annuellement, et que vous distinguez 
facilement des services et des ouvrages destinés à communiquer, 
à préparer et à varier les jouissances ou la consommation, Vons 
ne voyez donc ici d'autre cercle que celui de la dépense suivie de 
la reproduction, et d: la reproduction suivie de la dépense; cercle 
qui est parcouru par la circulaticn de l'argent qui mesure la dé- 
pense et la reproduction. Ainsi cessez de confondre la mesure avec 
la chose mesurée, et la cireulatior de l'une avec la répartition de 
l’autre. 


M. H. — On a dit si bien dans la Théorie de l'impôt: « Tous 
«les hommes labourent, parce toux tendent, chacun dans son emploi, 
«à ménager le temps du laboureur. Le tailleur fait l’habit du la- 
« boureur; celui-ci n’est pas forcé de quitter sa charrue pour tra- 
«vaïller à son vêtement; la femme du tailleur est occupée du 
« ménage , le tailleur n’est point détourné de son travail ,» etc. 
etc, etc. 


M. N. — Cette métaphore, placée dans le livre que vous citez, 
où vous avez vu la classe stérile distinguée exactement de la classe 
productive, n3 devait pas vous induire à erreur. Elle réunit, il 
est vrai, le travail productif avec celui qui est nécessaire pour 
la jouissance, par des conditions qui les assimilent: maïs ne voyez- 
vous pas qu’en ménageant ainsi le temps du laboureur c’est pour 
augmenter son travail productif, qui alors doit faire naître sa 
subsistance et celle du tailleur. Donc le tailleur ne subsiste que 
par l’augmentation du travail productif du cultivateur. Donc si le 
cultivateur interrompait son travail pour faire lui-même ses vête- 
ments, il ne ferait plus naître la subsistance d’un autre homme; 
car le temps qu’il employerait à ce travail stérile serait dérobé à 
son travail productif. Ainsi le travail du tailleur, qui évite ce dé- 
rangement, suppose nécessairement un double travail productif de 
la part du cultivateur pour faire subsister cet artisan; ce qui 
prouve clairement que le travail de celui-ci est réellement stérile. 


M. IH, — Je commence à concevoir qu’en effet les ouvrages des 
artisans ne sont richesses que par la réunion d’autres richesses 
qui existaient déjà avant la fabrication de ces ouvrages; et que 
moins, à qualité égale, ils coûtent de ces richesses, c’est-à-dire 
mins ils sont richesses, plus ils sont profitables, Mais je reviens 
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à l’objection que je vous ai déjà faite relativement à l'épargne 
que l'on fait aussi, autant que l’on peut, sur les travaux de la- 
griculture qui font naître les richesses de la terre. N’est-ce pas 
de mème afin que ces richesses coûtent moins de richesses, c'est- 
à-dire afin qu’elles soient moins richesses. Dans ce cas, que 
devient la différence que vous faites tant valoir à l’avantage de 
vatre opinion ? 


M. N. — Cette différence, que vous n’apercevez pas, peut vous 
être démontrée bien clairement. 

Tous les hommes qui travaillent consomment pour subsister. 
Mais la consommation anéantit les subxistances. Il faut donc les 
faire renaître. Or, c’est le travail du cultivateur qui fait renaître 
non seulement les subsistances qu’il avait anéanties, mais encore 
celles qu’anéantissent tous les autres consommateurs. Au contraire 
le travail de l’artisan ne lui procure qu’un droit de participer à 
la consommation des subsistances qui renaissent par le travail du 
cultivateur. | 

Vous voyez donc qu’il faut distinguer en deux parties la repro- 
duction que le cultivateur a fait naître; savoir, celle qui est pour 
Sa propre subsistance, et celle qui excède cette même subsistance. 
D'où suit que, si l’on peut, sans préjudicier à la reproduction 
totale, restreindre la première portion, on accroît d'autont la se- 
conde. Par exemple, supposé qe la reproduction soit vingt, la 
dépense du cultivateur dix et l'excédent dix; si la dépense peut 
être restreinte à Auët, l'excédent sera douce. 

Les productions, indépendamment des frais de culture, ont leur 
prix réglé par la quantité et par la concurrence des acheteurs, 
dont les besoins surpassent toujours la masse de la reproduction. 
Donc l'épargne qu'on fait sur les dépenses du cultivateur, quoi- 
qu'elle augmente la portion qui excède les frais, n’en diminue pas 
le prix, et par conséquent la reproduction n’en est pas moins 
richesse. 

Au contraire, dans les ouvrages de l'artisan il n’y a nul sur- 
croit de richesses au delà de ses dépenses, comme on l’a prouvé; 
ainsi plus on épargne sur ses dépenses, moins ses ouvrages sont 
richesses. 

Ces observations, qui sans doute vous sont familières, devaient, 
mon ami, vous faire remarquer la différence qu’il y a entre l'effet 
des dépenses de la culture et celui des dépenses des artisans, et 
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surtout entre la valcur des richesses que le travail de la culture 
fait naître et la valeur des ouvrages de l'artisan. On peut come 
parer en quelque sorte l'artisan et le cultivateur relativement À 
la valeur de leurs dépenses; parce que ces dépenses doivent de 
part et d'autre cntrer en compte dans jes supputations de l’ordre 
économique: mais l'artisan et le eultivateur ne peuvent être vom- 
parés relativement aux fruits de leurs travaux, La différence est 
si sensible qu’elle n’a pas besoin d’autre développement pour dis- 
siper votre objection sur les effets de l'épargne dans les dépenses 
qu'exigent les ouvrages des artisans, et dans les dépenses du travail 
de la culture de la terre. La dépense du travail décide du prix 
des ouvrages des artisans, et la concurrence de ceux-ci limite la 
dépense de leur travail. Il n’en est pas de même, je le répète, 
du prix des productions de la terre, il ne résulte p»s seulement 
des dépenses de la culture, mais encore de beaucoup d’autres euses 
qui peuvent en soutenir la valeur vénale, nonobstant l'épargne sur 
les frais de la culture, Le produit du travail de l'artisan ne vaut 
que la dépense; s’il coûtait plus, il y aurait de la perte. Le pro- 
duit du travail du cultivateur surpasse la dépense; plus il la sur- 
passe, plus il est profitable, et plus il augmente l’opulence de la 
nation. Ainsi la comparaison qui a servi de fondement à votre 
objection, disparait, et votre objection aussi; car plus on peut 
épargner sur les dépenses de la culture de la terre, sans préju- 
dicicr à la reproduction, plus il y a de produit net ou de revenu 
pour les propriétaires des terres, dont les dépenses s'établissent 
par des achats qui se font à la classe productive et à la classe 
stérile, et de la classe stérile à la classe productive, pour y faire 
renaître le même revenu et les mêmes dépenses. Voilà la différence 
que nous n'aperceviez pas, ef que je fais tant valoir, dites-vous, 
à l'avantage de mon opinion. 

Ces observations, dont l'évidence est palpable, doivent faire cesser 
toutes contestations relatives au débit et aux prix des productions, 
aux salaires et aux consommations des salariés de quelque genre 
qu'ils soient, ouvriers, fabricants, artistes, commerçants, voituriers, 
gagistes, etc. Plus vous les payerez cher, plus chacun d'eux pourra 
augmenter Sa consommation. Mais alors il y aura moins de salariés 
et moins de consommateurs en concurrence pour le débit de vos 
productions, car la masse des salaires est limitée. Ainsi, plus vous 
payeriez chèrement les salariés à la classe productive, moins vous 
en pourriez payer à la classe stérile; et par la même raison, plus 


553 
vous en payeriez Chèrement à la classe stérile, moins vous en 
pourriez payer à Ja classe productive. Tont est assujetti ici à des 
règles rigoureuses où les raisonnements doivent céder au calcul ; 
calculez donc, et vous ne direz plus que les grands frais payés 
aux salariés augmentent la consommation, et par conséquent le 
débit ct la valeur vénale des productions. Vous apercevrez que ce 
raisonnement qui vous paraissait décisif dans des cas particuliers consi- 
dérés d’une manière abstraite, se truuve détruit dans l’ordre général. 
Vous reviendrez à la nécessité d'admettre la plus grande liberté 
possible de concurrence en toute espèce de commerce pour en 
restreludre le plus qu’il est possible les frais onéreux. Dès que 
vous aurez Calculé les effets de cette liberté générale et prexcrite 
par le droit naturel en vertu duquel chacun doit licitement avoir 
lu Juculté de faire soa sort le meëteu gi lui soit possile, sans 
usurpation sur le droit d'autrui, vous verrez évidemment qu’elle 
est une condition essentielle à la imultiplication des richesses pu- 
bliques et particulières. Vous redouterez, vous repousserez toutes 
les opinions qui pourraient conduire à porter atteinte à cette liberté 
sacrée que l’on peut regarder comme le résumé de tous les drcits 
de l'homme. Vous évaluerez alors le système que vous avez d’abord 
défendu, c’est-à-dire celui des gens qui voudraient assimiler la 
prétendue production qui résulte des travaux de la classe stérile, 
à la production réelle qui résulte des travaux de la classe pro- 
ductive, Vous sentirez que si l'on bornait ce système à une pure et 
simple abstraction, il se réduirait à un préjugé vain, frivole et 
démenti par l’évidence; mais que dès qu’on en veut tirer des con- 
séquences pratiques (ce qui est le but principal de ses défenseurs), 
il devient une erreur dangereuse et perfide, qui, malheureusement, 
na été que trop féconde en prohibitions injustes, en représailles 
cruelles, en exclusions ruineuses, en monopoles onéreux, en privi- 
lèges destrncteurs. Vous reconnaîtrez enfin que ce système auquel 
il ne reste évidemment que le choix d’être futile, si l’on n’en fait 
aucun usage réel, ou désastreux si on le prend pour principe de 
conduite, ne peut dans l’un et dans l'autre cas se soutenir qu'à 
la faveur d’un langage vague, inexact, où l’on exprime avec les 
mêmes mots les idées les plus différentes. Je vous rends la justice 
de croire que vous n'êtes pas de ceux qui ont cherché à profiter 
de l'obscurité de ce langage ‘équivoque pour embrouiller le sujet 
de la contestation et prolonger dans les ténèbres la dispute à la- 
quelle nous nous sommes livrés. La matière que nous discu- 
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tons est trop importante, et vous êtes trop dévoué à la vérité 
pour recourir à cette petite supercherie. La complication des idées, 
mêmes difficiles à déméler dans une science encore peu connue 
et obscurcie par des intérêts particuliers et par des préjugés do- 
minants, a seule pu vous induire à défendre sérieusement une 
opinion séduisante; mais vous comprenez Sans doute à présent que 
la prévention générale, qui l’autorise, cédera bientôt à la vérité. 
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Il s'était formé dans l'Amérique méridionale, sous le gouverne- 
ment des Incas du Pérou, un royaume de 1500 lieues; d’une 





(1) Le renvoi de Dupont du poste de rédacteur en chef du Journal de 
l'agriculture paraissait avoir porté un coup dangereux aux disciples de Ques- 
nay, et il semblait que toutes voies pour arriver à l'opinion publique leur 
étaient dès lors fermées, lorsque tout-à-coup et eumme par un déerct de la 
Providence, un organe qui jusqu'alors et pendant longtemps avait été du 
parti adverse, leur ouvrit spontanément ses colonnes. Vers la fin de l’année 
1765, l'abbé Buudeau avait fondé, sur le modèle dn Spectator d'Addison, 
un journal paraissant deux fois par semaine sous le titre: Ephémérides du 


(2) Voir page 557. 
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extrémité à l’antre,.cet empire était abondant en or et en argent; 
mais ces métaux n’y servaient pas à d’autres usages qu'à ceux de 


citoyen ou Chronique de l'esprit national, et dans lequel il combattait les 
opinions des disciples de Quesnay, notamment sur la liberté des échanges, 
tandis que sur d'autres points il y adhérait. Cette dernière circonstance les 
a engagés à s'elforcer d'attirer l'adversaire à eux par tous les moyens, et leurs 
eflorts furent couronnés d'un succès surprenant. Dans le même mois où 
l'Analyse du Tableau économique fut livrée à la publicité, la conversion «le- 
vint complète. Dupont raconte ce qui suit dans la Notice abrégée, au sujet 
de cette conversion: 

Le volume (mois de juin 1766) est remarquable comme époque pré- 
cise de Ja révolution qui s'est faite dans les opinions que M. l'abbé Baudeuu 
avait eues jusqu'alors, et de la résolution qu'il a prise de se consacrer à 
l'étude ct à la promulgation des vrais principes de la science de l'économie 
politique, qu'il a professée depuis avec des succès si éclatants et si distingués. 
Il s'en fallait beaucoup encore que ce digne citoyen eût été frappé par l'évi- 
dence de la nouvelle doctrine économique. Îl croyait au contraire pouvoir la 
combattre uvec avantage: les maximes vulgairement reçues et surtout ses 
talents supérieurs semblaient lui préparer une victoire facile. Il avait fait le 
plan de neuf lettres en réponse à celle que M. le Trosne lui avait adressée 
dans le volume de mars: il publia la première, et invita le journaliste de 
l'agriculture Dupont à la publier aussi. Celui-ci, en satisfaisant dans ce vo- 
lume à cette invitation, crut devoir ajouter à la lettre de M. l'abbé Baudeau, 
une demi-page d'observations. Il eut le bonheur de bien saisir le point de la 
question : l'âme honnête et le génie perçant de M. l'abbé Baudeau en furent 
frappés: il renonça à ses huit autres lettres: il vint trouver son confrère. 
Tous les deux s'expliquèrent, s'entendirent, s'embrassèrent, se promirent 
d'être toujours compagnons d'armes, frères e. émules. Ils se sont tenus parole 
jusqu'à présent: ils se la tiendront vraisemblablement jusqu’à la mort; et 
parmi le peu de services que le zèle du journaliste de l’agriculture, du com- 
merce et des finances, a pu rendre à la science des droits et des devoirs de 
l’homme, il regardera toujours comme le plus grand, cette heureuse obser- 
vation qui a valu à cette science un organe tel que M. l'abhé Baudeau." 

Comme, par suite: du renvoi de Dupont, la nouvelle école semblait con- 
damnée au silence, le jeune disciple offrit immédiatement de transformer sa 
publication en un organe du parti. ,Nous étions — ainsi parle le marquis de 
Mirabeau dans la lettre déjà mentionnée à son ami Luugo — nous étions 
tous chez le docteur, logé à Paris chez une dame de nos amies, quand Dupont 
reçut ga lettre (de renvoi). L'abbé Baudeau aussitôt se revira, proposa de faire les 
Ephémérides en recueil mensuel, en ubtint le privilège, et commença en 
janvier 1767 par son Préliminaire qui est un chef-d'œuvre et fort au-dessus 
de son talent ordinaire.“ (Loménie, t. IL, page 251.) Dans la Notice abrégée 
(numéro de juin 1769 des Ephémérides), Dupont donne encore quelques indi- 
cations sur les circonstances détaillées de cette transformation: 

Ephémérides du citoyen. Nous avons vu dans notre volume précédent, 
que M. l'abbé Baudeau avait commencé cet ouvrage périodique sous le 
titre d'Ephémérides du citoyen ow Chronique de l’esprit national. Il en 
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l'erfévrerie où nous avons coutume de les employer. Les Péruviens 
n'avaient ni monnaie, ni écritnre, ni sciences approfondies, ni com- 


faisait distribuer deux fois par semaine une feuille petit ên-&, ce qui formait 
l'un ‘ans l'autre un peu plus de huïif feuilles petit ën-8” ou environ 128 pages 
de forme in-12 par mois. L'ouvrage n'avait done pas assez d’étendue pour 
les matériaux importants que l'on commençait à y adresser de toutes parts, 
et sa distribution en feuilles délachées nuisait à l'éciaircissement des objets 
importants qu'il avait à traiter et dont la discussion se trouvait souvent 
interrompue dans l'endroit le plus intéressant on qui aurait exigé l'attention 
la plus suivie. Ces considérations se firent particulièrement sentir à M. l'abbé 
Baudeau lorsqu'il vit son recueil devenir.le seul ouvrage périodique consacré 
à la philosophie économique que l’on bannissait du Journul de l'agriculture, 
du commerce et des finances. Il prit donc ie parti de publier son ouvrage en 
un volume chaque mois, et de donner à ce volume neuf feuilles in-12 ou 
216 pages d'impression, y compris ses tahles et autres accessoires indispensables. 
Ce fut l'engagement qu'il a avec le public, et que nous devons remplir 
aujourd'hui. 

Ce fut alors aussi qu’il supprima le second titre de Chronique de l'esprit 
nutional, qu'il avait donné jusqu'à ce temps à ses Ephémérides, et qu'il y 
substitua celui de Bibliothèque raisonnée des sciences morales et politiques, 
plus conforme à la vaste carrière qu’il se proposait de parcourir. Cle fut dès 
lors qu'il divisa cette Bibliothèque raisonnée en trois parties; la première, 
formant un Recueil de pièces détachées sur la morale et sur la politique; 
la seconde, contenant la Critique raisonnée des ouvrages nouveaux qui 
traitent de ces matières; la troisième, renfermant l’hëstoire philosophique des 
évènements publics qui peuvent accroître le bonheur du genre humain, et destraits 
de bienfaisance dont l'exemple est utile à répandre. Ce plan de M. l'abhé 
Bandeau fut honoré de l'approbation générale. Le discours dans lequel il 
l'annonça, après avoir exposé avec la plus grande noblesse l'objet de la 
philosophie économique et en avoir rapidement parcouru l’histoire, fut regardé, 
avec raison, comme un chef-d'œuvre d'éloquence.* 

Dans cet Avertissement de Baudeau, que l'école de To a tant célébré 
se trouve un passage qui a donné lieu plus tard à tant de sarvasmes, et que 
nous reproduisons : 

»Îl faudra sans doute plusieurs volumes pour développer les vérités mères 
que renferme en quatre lignes le Tableau économique, comme il en a fallu pour 
expliquer les 64 figures de Fohi; mais le Confucius a'Europe (sic) à déjà trouvé, 
dans le premier ordre de la nation française, les disciples zélés dont les 
Ouvrages, dignes fruits des siens, facilitent de plus en plus l'intelligence de 
ce chef-d'œuvre du génie politique. La France s'applaudira toujours d’avoir 
Yu naître ce phénomène philosophique à la cour du milleur de ses rois, et 
la postérité n'oubliera point le plaisir qu'il prit à le voir former sous ses 
Yeux“ etc. À, O. 


(2) (Voir page 556.) Le premier volume, déjà, du nouvel organe renferme 
Un travail du fondateur de la nouvelle doctrine. La Notice abrégée l'annonce 
en ces termes, comme paru au moïs de janvier, année 1767: 
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merce extérieur, On ne trouvait parmi ce peuple très nombreux ni 
fainéants, ni pauvres, ni voleurs, ni mendiants ; la loi naturelle avait 
dicté les lois de l'Etat, elle réglait les droits et les devoirs du 
souverain et des sujets: on ne connaissait au Pérou, pour vraies 
richesses, que les productions de la terre, nécessaires à la subsis- 
tance des hommes. 

Les terres cultivables étaient partagées à trois sortes de poxses- 
seurs chargés de les cultiver, ou de les faire cultiver à leurs dépens. 

Un tiers appartenait au sacerdoce, un tiers au souverain, un 
tiers aux colons et aux nobles ou seigneurs des provinces. Ces pos- 
sesseurs des terres étaient entrepreneurs de culture et tenaient 
toux à la elasse de l’agriculture. 

Un assez petit nombre d'habitants formaient une classe des sala- 
riés non-eultivateurs, composée d'artisans, de militaires, d'officiers 
publies, ete. Cette ciasse peu considérable subsistait presque toute 
aux dépens du sacerdoce, du souverain et des nobles : car les rolons 
étaient obligés de faire eux-mêmes leurs logements, leurs vétements, 
leurs chaussures, leurs meubles et leurs instruments de culture ; 
le climat et la simplicité des mœurs concouraient à rendre ces 


travaux faciles. 
Examinons les rapports de cette distribution. 


Le premier volume des Ephémérides, sous la nouvelle forme de Biblio- 
thèque raisonnée des sciences morales et politiques. On y trouve d'abord 
l'Avertissement, dont nous venons de parler, et puis pour Pièces détachées : 

1. L'Analyse du gouvernement des Incas du Pérou, par l’Auteur du 
Tableau économique, sous le nom de M. À. 

Comme on le voit, Quesnay change, dans le nouveau recueil, son signe 
d'auteur. Il écrit dans la suite sous le nom de M. A. ou M. Alpha. Mira- 
beau sigrera B.; Dupont, H.; Baudeau, L. ou LB., etc. 

Le rédacteur Baudeau a ajouté ou mémoire ci-dessus la remarque préli- 
minaire que voici:} 

Ceux de nos lecteurs qui snnt initiés à la science économique vont recon- 
naître la main du maître: ils nous féliciteront de pouvoir débuter si heureuse 
ment et formeront des vœux pour que notre recueil moral et politique soit 
souvent enrichi de pareils présents. 

L'histoire des Incas de Pérou, par Acosta Garcillaso, contient des détails 
très curieux et très importants sur cette ancienne monarchie, détruite en 1577 
par les Espagnols: l'analyse de leur gouvernement, qu'on va lire, n’en rapporte 
que des particuiarités qui concernent la distribution der biens et des richesses 


entre les différents ordres de cet Etat. | 
L'auteur, qui veut garder l'anonyme, sera désigné par la lettre A.“ À. 0. 
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Premir lot. 

Le produit »et du tiers des terres qui appartenaient au sacer- 
doce, était destiné à la dépense de la construction des temples, à 
l'entretien des prêtres, à la subsistance de tous ceux qui étaient 
occupés au service de la religion; le reste était conservé pour le 
temps de famine et autres ‘ esoins à prévoir. Mais avant tout autre 
emploi, il fallait prélever sur le produit brut les frais de culture 
et les semences. 

Cette partie de la production nécessaire à la subsistance des 
colons étant soustraite, le tiers destiné au sacerdoce se réduisait 
environ à un cinquième, sur lequel il fallait fournir la semence. 

Chez nous le clergé tire en dîme à peu près le septième du 
produit nef, son droit étant perçu à raison de la production totale, 
sans compter les frais ni la semence: il y a de plus les biens- 
fonds qui lui appartiennent, les honoraires qui lui sont payés, et 
ce qui lui revient par la mendicité, etc. Ainsi la portion de notre 
sacerdoce surpasse de beaucoup le quart du produit des terres du 
royaume, et le clergé est exempt de la dépense que cause la cons- 
truction des temples et des presbytères. 


Second lot. 


Le produit du tiers des terres appartenant au souverain était 
employé aux dépenses de son service et des princes du sang royal; 
à celles de la guerre; à la construction des magasins publics dis- 
persés dans tout le royaume; aux bâtiments, ouvrages, chemins et 
autres travaux publics; à la subsistance des officiers du prince ; le 
reste était conservé pour les disettes et autres besoins à prévoir ; 
on prélevait de même avant tout autre emploi la subsistance des 
colons et les semences. 

La dépense des cultivateurs étant soustraite, le tiers du souverain 
se trouvait réduit environ à un cinquième, sur lequel il fallait retirer 
la semence. Si chez nous la portion du souverain était réglée aux 
deux septièmes du produit net, la semence prélevée et abstraction 
faite des biens patrimoniaux de la couronne, elle surpasserait de 
beaucoup la portion des rois du Pérou, qui étaient chargés de. 
remettre la semence, et qui n’assujettissaient leurs sujets à nulles 
autres charges ou redevances Dans les conquêtes que faisaient les 
Péruviens, le souverain, pour ne rien ôter à ses nouveaux sujets, 
S'arrogeait, pour sa part et pour celle du sacerdoce, les terres qu'il . 
Y avait à défricher. 
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Proisièn lot. 

Le produit de la troisième portion des terres était pour la sub- 
sistance des nobles et des colous: les malades, les impotents et 
lues, les veuves, les orphelins et les soldats en temps de guerre 
avaient aussi leur part dans la distribution de ces terres ; mais ces 
portions privilégiées des citoyens réduits à l'impuissance de les faire 
valoir eux-mêmes étaient cultivées gratis avant toutes les autres 
terres par les roluns, Les nobles faisaient cultiver aussi leur part 
de ces terres par leurs Vassaux, mais à leurs dépens, ainsi que le 
sacerdoce et le souverain, Les autres terres de ce troisième tiers 
étaient partagées aux colons à raison du nombre de personnes par 
famille. Les garçons ne se mariaient pas avant vingt-cinq ans et 
les filles avant vingt ans, afin que les pères et mères pussent pro- 
fiter des travaux de leurs enfants; et plus ils en avaient, plus ils 
étaient réputés riches: les colons avaient pour eux la totalité du 
produit de leurs terres, et leur subsistance était fournie pendant 
le temps du travail qu'ils ivnnaïent à la culture des autres terres; 
ainsi leur portion était environ la moitié du produit de la totalité 
des terres cultivées ; mais comme nous l’avons dit, ils ne faisaient 
pas de dépenses à la classe des artisans, et ils avaient part à la 
chasse, à la pêche, etc. qui fournissaient encore à leur subsistance; 
par conséquent, ils avaient abondamment de quoi satisfaire à leurs 
besoins actuels et aux besoins imprévus. 

Chez nous, dans un bon ordre de gouvernement, tel qu'il est 
réglé dans le Tableau économique, (*) la classe des cultivateurs 
retirerait les trois cinquièmes de la totalité du produit des terres ; 
c'est un sixième de plus que dans l’autre cas: mais il y em au 
tiers d’employé à la dépense qu'elle fait à la classe stérile, ce qui 
réduit la portion dextinée à sa subsistance à un sixième moins que 
moitié; d’ailleurs elle ne partage pas aux produits de la chasse, 





(1) Le Tableau économique, cité dans cette Analyse du gouvernement des 
Incas du Pérou, est certainement connu d'une partie de nos lecteurs; mais 
peut-être plusieurs d'entre eux ont-ils encore besoin qu'on les instruise sur ve 
chef-d'œuvre de la philosophie politique. 

Nous indiquerions en vain la magnifique édition qui fut faite dans les mois 
de novembre et décembre 1758; il n'est plus possible de s'en procurer des 
exemplaires. Mais on trouve une première explication du Tableau économique, 
par M. le marquis de Mirabeau, dans la sixième partie de l’Ami des hommes. 
imprimée en 1760. La Philosophie rurale, publiée en 1763, en est un dé- 
veluppement beaucoup plus considérable, qui mérite d’être étudié sérieuse- 
ment par tout homme de lettres vraiment citoyen. M. Du Pont, ci-devant 
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de la pèche, etc, ainsi la subsistance ne serait pas aussi ample 
chez nous pour la classe des cultivateurs qu’elle l'était dans ce 
royaunie. 

Les terres n'étaient point des biens patrimoniaux possédés en 
propriété, ni par droit d’hérédité; leur partage variait continuelle- 
ment, selon les changements qui arrivaient dans le nombre des 
personnes de chaque famille, ce nombre des personnes était la 
mesure qui réglait équitablement le partage des portions; chacun 
avait la sienne, Les produits de ces terres et les troupeanx étaient 
les seules richesses particulières des Péruviens, ils leur apparte- 
uaient en propriété comme elles appartiennent chez nous aux labou- 
reurs qui cultivent des terres affermées. Par ce partage des terres, 
personne n’était dans l’indigence; l’état ou la fortune de chaque 
habitant était toujours assuré avec une sorte d'égalité, entretenue 
par ce partage même et par l’émulation dans le travail. Les offi- 
ciers du prince étaient chargés de faire des visites dans l’intérieur 
des maisons pour y examiner l’état d’aisance des habitants, la pro- 
preté des habitations et les soins que les pères et mères avaient 
de leurs enfants, afin d’éloigner partout la négligence et la paresse. 

Dans chaque province la chasse était divisée par cantons; il se 
faisait successivement chaque année, dans un de ces cantons seule- 
ment, une chasse générale par les habitants qui s’assemblaient pour 
cite expédition. Les prises se distribuaient régulièrement à chacun, 
et on les préparait de manière qu’elles pouvaient «e conserver et 
fournir de viande pendant l’année. Mais il était défendu à tous les 
sujets de chasser dans d’autres temps, de crainte que cet exercice 
ne favorisât la paresse et ne détournât de la culture des terres ou 
des autres occupations de ménage. 

Les conquêtes des rois du Pérou furent beaucoup plus rapides 
et beaucoup plus étendues que celles des Romains; aussi ne ten- 
daient-ils qu’à civiliser les hommes, qu’à les rendre heureux et 
bienfaisants. [ls conduisaient de grandes armées formées de braves 





chargé de la rédaction du journal du commerce, l'enrichit au mois de juin 
dernier d'une courte, mais excellente analyse du Tableau économique, faite 
de la main même du maître : il doit la publier incessamment dans un recueil 
de morceaux précieux que nous nous empresserons de faire connaître à nos 
lecteurs: en attendant, nous pouvons mettre sous leurs yeux, d'après M. le 
m. de M, les notions préliminaires qui doivent los guider dans l'étude du 
Tableau économique. (Note de Baudeau; elle se termine par les notions, mais 
nous les laissons de coté comme étant ici superflues.) 
Oncken, Œuvres de Quesnay. 36 


HE 


fi 


OA an ER ep 


tour 


HT TRY 


LEE NU 


SEOU VUS HU at fi 


cpu 


st 


soldats: mais c'était plutôt pour en imposer dans leurs conquétes 
que pour combattre, parce qu'ils voulaient conserver et s'attacher 
les habitants des pays qu'ils entreprenaient de soumettre à leur 
domination. Lorsqu'ils trouvaient de la résistance, ils temporisaient 
et parvenaient enfin à les gagner par des propositions qui annon- 
“aient les avantages et l'excellence de leur gouvernement. Leurs 
premiers soins étaient de visiter les provinces conquises. d’exciter 
leurs nouveaux sujets aux travaux de l’agriculture, de leur procurer 
les secours nécessaires, de faire défricher les terres incultes, de 
former des colonies dans les contrées dépourvues d’habitants: de 
faire faire des chemins de communication, des canaux et des aque- 
ducs pour conduire les eaux nécessaires à l’arrosement des terres: 
de faire construire des magasins, des temples et autres édifices 
publics; d’établir des écoles pour leur apprendre à cultiver la terre, 
pour les civiliser, pour régler leur conduite et les instruire dans la 
religion; de leur laisser des magistrats et des officiers pour rendre 
la justice, exercer la police, maintenir l’ordre, veiller à la sûreté 
de l'Etat et à la conservation des biens des sujets, affermir l’auto- 
rité des lois et du souverain, qui était occupé à contenir ses ofliciers 
rigoureusement dans leurs devoirs et dans l'intégrité des fonctions 
de leurs emplois. 

Ce gouvernement d’un peuple puissant et courageux, dont un 
évènement funeste causa la ruine, à existé pendant plusieurs siècles 
dans le pur état de nature; et il était si conforme à l’ordre de la 
nature même, qu’il surpasse toutes les spéculations des philosophes 
et de ces savants législateurs de l'antiquité, célébrés avec tant de 
vénération dans l’histoire de notre continent. Sa constitution ren- 
ferme des vues si sages et si profondes qu’on y trouve, par compte 
et par mesure, l’ordre radical d’un gouvernement le plus prospère 
et le plus équitable, Aussi les auteurs espagnols, qui nous ont con- 
servé quelques restes des annales péruviennes, nous donnent-ils les 
idées les plus sublimes de la grandeur des Incas, du bonheur et 
de la richesse de leurs sujets. 

11 subsiste encore dans plusieurs endroits quelques vestiges magni- 
fiques des ouvrages exécutés par les Péruviens en vue de l'utilité 
publique; on prétend même qu’une partie de ce peuple immense, 
échappée à la cruauté de ses oppresseurs, s’est maintenue dans le 
centre de l'Amérique méridionale, sous le même gouvernement et 
sous l'autorité des princes issus de la race des Incas. 


IL. 
Mars à JUIN 1767. 
DESPOTISME DE LA CHINE! 
par M. A, 


AVANT - PROPOS 


On comprend le gouvernement de la Chine sous le nom de des- 
potisme, parce que le souverain de cet empire réunit en lui seul 





(1) CS amas étendu, qui a paru dans quatre numéros (mars, avril, mai 
et juin 1767) des Ephémérides, peut, dans un certain sens, être envisagé 
comme le précurseur de l'ouvrage de Mercier de la Rivière, l'Ordre naturel 
et essentiel des sociétés politiques, lequel a paru en juin de la même année 
el a surtout développé les principes politiques du système. Quesnay se trouve 
vis-à-vis de ce dernier ouvrage à peu près dans une même position qu'à l'égard de 
la première édition du Tableau économique par le marquis de Mirabeau. Du 
moins, on peut en conclure ainsi par un passage d’une lettre inédite du mar- 
quis de Mirabeau à son ami Longo, du 27 mai 1788, disant : ,J'ai vu l’auteur 
de l'Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques travailler six semaines 
entières en robe de chambre dans l'entresol du docteu: (Quesnay), fondre et 
refondre son ouvrage et ensuite renier son père et sa mère“. (Loménie, Les 
Dirabeau, tome I, page 334.) C'est pourquoi Mably, dans ses Doutes proposés 
aux philosophes économistes sur l’ordre naturel et essentiel des sociétés po- 
litiques (1768), dirigeait contre le ,Despotisme de la Chine“, de Quesnay, 
publié dans les Ephémérides, ses attaques de la même manière que contre 
l'ouvrage de Mercier de la Rivière. Le mémoire a été en général peu re- 
marqué ; il n'appartient d'ailleurs pas aux meilleurs travaux de l’auteur. Mais 
pour l'histoire du système physiocratique, il est remarquable en ce qu'il 
Prouve que les opinions spécialement politiques de celui-ci ont reçu la forme 
définitive plus tard que les opinions spécialement économiques. De même, 
les Maximes qui sont ultérieurement venues s'ajouter aux Muzimes gé- 
nérales (voir page 380), sont, la plupart, rédigées dans un sens politique. 

La Notice abrégée de Dupont annonce comme suit l'apparition de la pre- 
mière partie de ce mémoire: ,Celui (le volume) qui fut publié au mois 
de mars, dont nous avons à parler à présent, renferme d'abord le com- 


ES 


toute l'autorité suprême. Despote signifie MAITRE on SrIGNEUR: ce 
titre peut donc s'étendre aux souverains qui exercent un pouvoir 
absolu réglé par les lois, et aux souverains qui ont usurpé un 
pouvoir arbitraire qu'ik exercent en bien ou en mal sur des nations 
dont le gouvernement n’est pas assuré par des lois fondamentales. 
Il y a done des despotes légitimes et des despotes arbitraires et 
illégitimes. Dans le premier cas, le titre de despote ne paraît pas 
différer de celui de monarque; mais ce dernier titre se donne à 
tous les rois, c’est-à-dire à ceux dont l'autorité est unique et 
absolue, et à ceux dont l'autorité est partagée ou modifiée par 
la constitution des gouvernements dont ils sont les chefs. On 
peut faire la même observation sur le titre d'empereur: il y 
a donc des monarques, des empereurs, des rois, qui sont des- 
potes et d’autres qui ne le sont pas. Dans le despotisme arbitraire, 
le nom de despote est presque toujours regardé comme un titre 
injurieux qu’on donne à un souverain arbitraire et tyrannique. 
L'empereur de la Chine est un despote; mais en quel sens lui 
donne-t-on cette dénomination ? Il me paraît qu'assez généralement 
en Europe on a des idées peu favorables sur le gouvernement de 
cet empire; je me suis aperçu, au contraire, par les relations de 
la Chine, que sa constitution est fondée sur des lois sages et irré- 
vocables, que l’empereur fait observer, et qu'il observe lui-même 
exactement: on en pourra juger par la simple compilation de ces 
relations mêmes qu’on va donner ici sous ce point de vue. 


—— 


mencement de l'ouvrage intitulé le Despotisme de la Chine par l'auteur du 
Tableau économique sous le nom de M. A.* 

L'abbé Baudeau, alors rédacteur des Æphémérides, a fait précéder le travail 
d'une note conçue en ces termes : 

Nous nous empressons de communiquer à nos lecteurs cet ouvrage in- 
téressant que nous leur avions annoncé. L'auteur l'a divisé en huit chapitres, 
également curieux, qu'ilarédigés, suivant son usage, avec la plus grande précision. 

Le premier traite de l'origine, de l'étendue et de la prospérité de la Chine. 
Le second contient le détail des lois fondamentales de cet empire. Le troisième 
est une analyse de sa législation positive. Le quatrième roule sur le système 
de l'impôt. Le cinquième sur l'autorité de l'empereur. Le sixième sur l'ad- 
ministration, les lois pénales et les manderins. Le septième sur les défaut: 
reprochés au gouvernement de la Chine. 

Mais le huitième et le plus important de tous est un résumé des précé- 
dents, qui contient un parallèle entre les constitutions naturelles du meilleur 
gouvernement des empires, et les principes de la science qu'on enseigne et 
qu'on pratique à la Chine.“ 

Nons publions ce Mémoire sans interruption et sans indiquer les divisions 
mensuelles. À, 0. 
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CHAPITRE PREMIER 
S 1°" 
Introduction. 


C’est au fameux Marc Paul, Vénitien, qu’on dut, dans le 13° siècle, 
les premières connaissances de ‘a Chine; mais tout ce qu’il rap- 
portait de l'ancienneté de cette monarchie, de la sagesse de ses 
lis et de son gouvernement, de la fertilité, de l’opulence, du com- 
merce florissant, de la multitude prodigieuse d'habitants qu'il at- 
tribuait à cet empire, de la sagesse de ce peuple, de sa politesse, 
de son goût pour les arts et les sciences, parut incroyable. Tous 
ces récits passèrent pour autant de fables. Une relation si extra- 
ordinaire semblait plutôt le frui: d’une imagination enjouée que le 
rapport d’un observateur fidèle. 

On trouvait de l’absurdité à croire qu’il pût exister à 3000 lieues 
de nous, un empire si puissant qui J’emportait sur les Etats les 
mieux policés de Europe. Quoi! au delà de tant de nations bar- 
bares, à l'extrémité du monde, un peuple aussi ancien, aussi sage, 
et aussi civilisé que le représentait le voyageur vénitien! C'était 
une chimère qui ne pouvait trouver de foi que dans les esprits 
simples et crédules. 

Les temps dissipèrent ces préjugés; les premiers missionnaires 
qui pénétrèrent à la Chine, vers la fin du quinzième siècle, publièrent 
quelques relations de ce royaume; elles s’accordaient avec celles 
de Marc Paul; elles vérifièrent ses récits; on rendit justice à sa 
sincérité, Le témoignage unanime de plusieurs personnes dont l’état 
et l'intelligence garantissaient la fidélité de leurs rapports, subjugua 
tous les esprits; l’incertitude fit place À la conviction; celle-ci en- 
traîna à la surprise et l'admiration. 

Depuis cette époque, le nombre des relations s’est multiplié à 
linfmi; cependant on ne peut se flatter de connaître assez par- 
faitement cet empire et ses productions pour avoir des notions 
parfaitement exactes de cette belle contrée. On ne peut guère 
compter que sur les mémoires des missionnaires ; mais la subli- 
ité de leur vocation, la sainteté de leurs travaux ne leur per- 
mettaient guère d'étudier des objets de pure curiosité; d’ailleurs 
la nécessité de se livrer à des sciences arbitraires pour les faire 
servir de rempart à leurs occupations apostoliques, ne leur a laissé 
que le temps de nous donner exactement le résultat de leurs opé- 
rations géométriques et les dimensions précises d’un empire si étendu. 
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S'ils y ont joint des connaissances sur l’histoire morale et poli- 
tique, ce qu’ils ont dit, quoiqu’assez satisfaisant, n’est pas cepeu- 
dant traité aussi profondément qu’il aurait pu l'être. On les accuse 
d’avoir, en plus d'une occasion, sacrifié la vérité à des préjugés 
de leur état, et de n’avoir pas toujours autant de fidélité dans 
leurs récits que de zèle dans leurs missions. 

A l'égard des productions de cette vaste contrée, ils n’ont pas 
eu assez de loisir pour se livrer à cette étude, et c'est dans l’his- 
toire de la Chine la partie la plus défectueuse. Toutes les induc- 
tions qu’on peut tirer de leurs rapports, c’est que la nature offre 
en ces climats la même sagesse, la même intelligence et la même 
variété que dans le nôtre, avec cette différence qu’elle semble avoir 
rassemblé dans cette seule contrée presque toutes les productions 
qu’on trouve dispersées dans le reste de l’univers; cette bienfaisance 
de la nature n’a pas permis aux missioanaires de nous donner 
sur ces objets une instruction complète. 

Le père Duhalde a pris soin de rassembler différents mémoires 
et d’en faire un corps d'histoire. Le mérite de l'ouvrage est assez 
connu; c'est d’après cet écrivain que nous avons traité de cet 
empire, mais sans nous dispenser d’avoir recours aux originaux 
dont il s’est servi. 

Nous avons aussi consulté plusieurs autres voyageurs qui ont 
écrit sur la Chine et dont le père Duhalde n’a pas fait mention: 
tels que Marc Paul, Emmanuel Pinto, Navarette, Espagnol et mis- 
sionnaire dominicain ; les voyageurs hollandais, Gemelli Carerri, 
Laurent Lange, envoyé du ezar Pierre à l’empereur de la Chine, 
le gentil Ysbrant Ides, l’amiral Anson, et plusieurs autres. 
$ 2. 


Origine de l'empire de la Chine. 

La nuit des temps, qui confond tout, n’a pas épargné l’origine des 
Chinois. L'histoire ancienne de presque tous les peuples n’est qu’un 
tissu de fables inventées par l’orgueil ou produites par l'ignorance 
et la barbarie qui ont précédé la formation des sociétés. Plus un 
peuple est devenu célèbre, plus il y a prétendu accroître son 
lustre en tâchant d'ensevelir sa source dans les siècles les plus 
reculés; c’est ce qu’on irupute aux antiquités chinoises. 

Leur histoire nous apprend que Foi ayant été élu roi environ 
3000 ans avant Jésus-Christ (c’est à peu près du temps du Noé), 
ce souverain civilisa les Chinois et fit différentes lois également 
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sages et justes. Les annales ne se contentent pas de nous représen- 
ter ce prince comme un habile législateur; elles nous le dounent 
encore pour un mathématicien profond, pour un génie créateur 
auquel on doit de belles inventions: il apprit à entourer les villes 
de murs; il imposa différents noms aux familles, afin de les dis- 
tinguer; il inventa des figures symboliques pour publier les lois 
qu'il avait faites. En effet les hommes étaient instruits ailleurs de 
ces connaissances, vers ces temps-là; car elles avaient déjà fait 
beaucoup de progrès en Egypte dès le temps de Jacob. 

A Fohi, les historiens chinois font succéder (hin-nong. Cet em- 
pereur a7 rit à ses sujets à semer les grains; à tirer du sel de 
l'eau de la mer, et des sucs salutaires de plusieurs plantes ; il fa- 
vorisa aussi beaucoup le commerce et il établit des marchés pu- 
blies. Quelques historiens placent sept empereurs après Chän-nong ; 
mais les autres lui font succéder immédiatement Hoang-t1. 

C’est à ce prince qu’on rapporte l’origine du cycle sexagénaire, 
du calendrier, de la sphère, et de tout ce qui concerne les nombres 
et les mesures. Suivant la même histoire, il fut aussi l'inventeur 
de la monnaie, de la musique, des cloches, des trompettes, des 
tambours et de différents autres instruments; des ares, des flèches 
et de l'architecture; il trouva encore l’art d'élever des vers à soie, 
de filer leurs productions, de les teindre en différentes couleurs 
et d’en faire des habits; de construire des ponts, des barques et 
des chariots qu’il faisait tirer par des bœufs. Enfin c'est sous le 
règne de ces trois empereurs que les chinois fixent l’époque de 
la découverte de toutes les sciences et de tous les arts en usage 
parmi eux. 

Après Hoang-tà régnèrent successivement Chao-hao : son fils, 
Tehuen-hio, Tcho, Yao et Xun. Sous le règne d’Yao, dit l’histoire 
chinoise, le «oleil parut dix jours de suite sur l'horizon, ce qui 
fit craindre un embrasement général. 

Les auteurs anglais de l’histoire universelle sont, de tous les 
écrivains, ceux qui paraissent avoir le plus combaitu toutes les 
preuves qu'on a voulu donner de l’antiquité chinoise. C’est dans 
leurs ouvrages qu’on peut puiser les raisons qui pourraient faire 
rejeter l'opinion du père Duhaldc ct de ses partisans. Cet histo- 
rien fixe la première époque de la chronologie chinoise au règne 
de Fohi, 2357 ans avant J.-C. et la fait suivre sans interruption 
jusqu’à notre temps; ce qui comprend une période de 4000 aus. 
M. Shuckford a adopté ce système, en conjecturant que l’iche 


568 





s’est arrêtée sur des montagnes près des frontières dela Chine. Il 
a donné pour ancêtres aux Chinois les enfants que Noé eut après 
le déluge: et il fait mourir ce patriarche dans cette contrée, après 
un séjour de 350 ans. Ce savant prétend que Fuhi et Ni ne 
sont qu'un même personnage. 

Les évrivains anglais, après avoir démontré clairement que par 
le texte de la Genèse et par les circonstances qui y sont rap- 
portées, on ne peut entendre que l'arche s'arrêta près de la Chine, 
mais sur le mont Ararat, situé en Arménie, passent aux preuves 
alléguées par le père Duhalde. Ils sont bien éloignés de regarder 
comme démonstratif ce que cet historien rapporte des neuf pre- 
miers empereurs et de leur règne. La durée de ces règnes, suivant 
les historiens anglais, comprend une période de 712 années, et 
fait la base de la chronologie chinoise; mais rien, disent-ils, n’est 
moins solide que tout ce qu’on raconte depuis Foi jusqu’au règne 
d'Yu, qui succéda à Xun au temps d'Abraham. À ce règue d'Yu 
commence l'ordre des dynasties ou familles qui ont occupé le 
trône jusqu’à présent. Avant lui, l’histoire chinoise est ‘mêlée de 
fables. 

Sans insister sur la chronologie de Moïse, qui paraît contrarier 
celle des Chinois, il suflit, disent-ils, d’avoir donné le précis des 
premiers temps pour faire voir combien toute leur histoire est 
destituée de fondement. Les preuves les plus plausibles que l’on 
puisse alléguer en sa faveur se réduisent au témoignage de Con- 
fucius, à l'opinion des Chinois et à leurs observations astronomiques. 
Mais comment se rendre à ces raisons? Confucius se plaint que 
de son temps on manquait de bons mémoires historiques. L'opinion 
de la nativn démontre seulement le même faible que tout autre 
peuple a pour s’arroger l'antiquité la plus reculée; et c’est un 
effet de l’orgueil, qui, loin d’être un motif de crédulité, devient 
une raison de plus pour rejeter toute cette antiquité chimérique. 
Quant aux observations astronomiques, l'exemple que le P. Martini 
dit avoir lu dans les livres chinois, que le soleil parut dix jours 
de suite, est-il bien propre à donner une idée avantageuse des 
connaissances des Chinois dans cette partie? Il en est de même 
de l'éclipse observée 2155 ans avant le commencement de notre 
ère. Est-il probable que ces peuples aient pu faire alors des ob- 
servations tant soit peu passables; eux qui, dans le seizième siècle 
depuis la naissanco du Sauveur, lorsque les jésuites arrivèrent à 
la Chine, n'avaient encore que des notions fort imparfaites de 
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l'astronomie, puisque des Mahométans étaient chargés de la for- 
mation de leur calendrier et de toutes les observations relatives 
à cette science. « C’est ce que nous croyons pouvoir démontrer, 
«disent les critiques anglais, par une savante et curieuse lettre 
«de M. Costard, publiés dans les transactions philosophiques des 
«mois de mars, août et mai de 1747.» D'aillews, quelle apparence 
y a-t-il que les trois premiers monarques aient inventé toutes les 
sciences et tous les arts libéraux; qu’ils y aient fait en si peu de 
temps des progrès si étonnants? Nous en inférons, disent ces 
savants étrangers, qu'on ne peut fonder l'antiquité fabuleuse des 
Chinois sur tous les récits de leurs historiens, et qu'il ne faut les 
croire qu'avec discernement. 

Leur période historique ne doit avoir commencé que bien du 
temps après le règne d’Yx. M. Fouquet, évêque titulaire d’Eleute- 
ropolis, à publié même une table chronologique de l'empire de la 
Chine (Tabula chro. Historie Sinicæ, connexa cum cyclo qui vulgo 
Kiat-se dicitur. Romæ 1729), dressée par un seigneur tartare qui 
était vice-roi de canton, l'an 1720: ce chronologiste l'avait tirée 
des grandes annales de la Chine. Cette table fixe le commence- 
ment de la véritable chronologie environ à quatre siècles avant la 
naissance du Sauveur. M. Fouquet affirme de plus qu’on pourrait, 
sans risquer de se tromper, rapprocher cette époque un peu plus 
de notre temps; il convient à la vérité que la nation chinoise a 
sa source dans les temps voisins du déluge; mais il nie que leur 
histoire puisse mériter une entière créance, avant la période que 
tous venons n’indiquer. M. F. Fourmont observe que cette opinion 
est aujourd'hui presque universellement reçue par les missionnaires ; 
les auteurs même de Xang-mu ou Grandes Annales Chinoises, 
conviennent aussi de bonne foi que la chronologie qui remonte au 
delà de 400 ans avant notre ère, est souvent suspecte. Un auteur 
très versé dans l’histoire chinoise (Monsieur Bayer), n’a pas meil- 
leure opinion des mémoires de ces peuples. 

Les auteurs anglais ne s’en tiennent pas à combattre ainsi leurs 
adversaires; ils prétendent encore prouver (Histoire universelle, 
Tome XIII, in-4, Amsterdam, 1752, pages 13 et 112) que la Chine 
n'était que médiocrement peuplée l'an 1300 avant l’ère chrétienne, 

Si la Chine, poursuivent encore nos historiens anglois, eût été 
un grand et puissant empire, comme elle l’est depuis plusieurs 
siècles, malgré le caractère réservé des Chinois, on aurait eu 
quelques connaissances de leurs richesses, de leur pouvoir et de 
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leur génie; les Perses en auraient su quelque chose avant la des- 
truction de leur monarchie; de même les (irecs, jusqu’au temps 
d'Hérodote, n'auraient pas ignoré l'existence du peuple chinois sil 
eût fait une figure considérable dans le monde, mais il n’en est 
point parlé dans l'histoire avant qu’Alexandre pénétrât dans l'Inde, 
et même alors il n’en est vien dit qui soit de la moindre impor- 
tance. Les plus anciens historiens, soit grecs, soit latins, n'ont fait 
aucune mention des Chinois. Moïse, Manethon, Hérodote et d'autres 
écrivains de la plus haute antiquité, ne parlent ni des Chinois ni 
de la Chine, (Cependant certains passages de Diodore de Sicile et 
de Quintecurce citent des habitants du royaume Sophitien comme 
un peuple fameux par l'excellence de son gouvernement, et ce 
même pays est appelé Cathéa par Strabon; plusieurs savants présu- 
ment que Quintecurce, Diodore de Sicile et Strabon ont voulu 
parler de la Chine; mais les auteurs anglais sont d’un sentiment 
contraire.) 

[1 paraîtrait, par tout ce qu’on vient de voir, que les Chinois 
des derniers siècles auraient corrompu leurs annales: que les con- 
naissances qu’ils avaient reçues par tradition de leurs aïeux, tou- 
chant la cosmogonie, la création de l’homme, le déluge, etc, au- 
raient été appliquées à l’ancien état monarchique de la Chine; 
qu'ils auraient. aussi rapporté à leur cycle sexagénaire divers Événe- 
ments beaucoup antérieurs à son invention: cependant, concluent 
nos historiens, nous devons tenir un inilieu entre les deux extré- 
mités opposées et reconnaître que les plus anciens mémoires chi- 
nois renferment quelques vérités. 

Tout cet extrait est tiré presque -entièrement des mélanges inté- 
ressants et curieux dont l’auteur paraît avoir adopté l'opinion des 
anglais. Néanmoins toutes les preuves qu'ils allèguent seraient fort 
faciles à réfuter, quant à ce qui concerne les évènements remar- 
quables des règnes d'Yuo, de Xun et d'Hiu, à peu près conteli- 
porains d’Abrahain. 

M. de (inignes vient de rappeler le sentiment de M. Huet, qui 
est que les Chinois tirent leur origine des Kgyptiens; cet acaé- 
miaen a voulu l’appuyer de faits assez probables: il s’est aperçu 
que les anciens caractères chinois avaient beaucoup de resselli- 
blunce avec les hiéroglyphes égyptiens, et qu'ils n'étaient que «les 
espèces de monogrannmes formés des lettres égyptiennes et phéni- 
ciennes; il entreprend de démontrer aussi que les premiers ellpe- 
reurs de la Chine sont les anciens rois de Thèbes et d'Egypte: 


une réflexion assez simple lui semble autoriser le système qui 
donne à la nation chinoise une origine égyptienne. Les arts et les 
sciences florissaient à la Chine avant le règne d’Yao, tandis que 
les peuples voisins vivaient encore dans la barbarie; il est donc 
naturel de conclure, dit-il, que les Chinois sortaient d’une nation 
déjà policée, qui ne se trouvait point alors dans la partie orientale 
de l'Asie. Si l’on trouve des monuments égyptiens jusque dans les 
Indes, ainsi que les témoignages de plusieurs voyageurs le conür- 
ment, il ne sera pas difficile de se persuader que les vaisseaux 
phéniciens ont transporté dans ce pays quelques colonies égyp- 
tiennes qui de là ont pénétré à la Chine environ douze cents ans 
avant. Jésus-Christ, en apportant leur histoire avec eux. (Introduc- 
tion à l'Histoire de l’univers, fome VII, page 620.) 

M. l'abbé Barthelemi, dans un mémoire lu à l’Académie des 
belles-iettres le 18 avril 1763, a tâché d'appuyer le système de 
M. de Guignes, en démontrant que l’ancienne langue égyptienne 
lui paraît avoir beaucoup de rapport avec l’hébreu et le chi- 
nois, etc. 

I est étonnant qu’on n'ait pas fait plus tôt une réflexion fort 
simple, qui pourrait être appuyée d’un développement curieux. 
Quand même on démontrerait l'identité des Chinois et des Egyptiens, 
pourquoi ne supposerait-on pas que ces derniers viennent de la 
Chine, ou plutôt que des uns et les autres ont une origine com- 
mune? C’est un sentiment qu'il serait, ce semble, fort aisé de 
rendre aussi vraisemblable que le système des acadéimiciens français. 
Quelle assurance ont donc nos dissertateurs que les arts et les 
sciucvs étaient inconnus des anciens Chaldéens, aux temps voi- 
sins d'Abraham, et par conséquent sous le règne d’Yao? Les Indes, 
qu'ils regardent eux-mêmes comme l’origine immédiate des pre- 
micrs législateurs chinois, ne confrontent-elles pas d’un côté à la 
Chine, et de l’autre à la Chaldée? Si les sciences, les hiéro- 
glyrhes et les arts étaient partis de là, pour s'établir dans la 
Chine qui est à lorient et dans l'Egypte qui est à l'occident, que 
deviendraient les conjectures? Au reste, toutes ces discussions pure- 
ment historiques sont ici d’une très inédiocre conséquence. 

Les objets les plus intéressants sont les lois établies par Yan, 
par Aun et par quelques autres, les grands ouvrages entrepris 
sous leurs règnes pour la prospérité de l’agriculture et dun com- 


Merce des denrées, les inonuments qu’ils ont laissés de leur science 
et lo leur sagesse. 
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Des écrivains superficiels, qui ne cherchent que des faits et 
des dates, ont écrit que ces magnifiques institutions, si relevées 
dans les ouvrages très authentiques de Confucius, «ne méritaient 
pas l'attention des savants». L’absurdité de ce jugement est un 
sûr préservatif contre tous les autres raisonnements de ces compi- 
lateurs. 

Le défaut d’une chronologie parfaitement réglée, les lacunes que 
le temps a causées dans les anciens mémoires historiques, et le 
mélange des fables qu'on y a substituées, ne peuvent raisonnable- 
nent faire rejeter des faits certains, attestés d'âge en âge et con- 
tirmés par des monuments de Ja plus extrême importance comme 
de la plus grande authenticité. 

La chronologie des livres de Moïse a donné lieu à trois opi- 
nions qui ne paraissent pas décidées. Toutes les histoires des 
Grecs, des Romains et des autres peuples, même les plus mo- 
dernes, sont mêlées de fables et souffrent des éclipses, néanmoins 
le fond des événements passe pour authentique, surtout quand il 
est reconnu par les plus anciens écrivains éclairés, et attesté par 
des monuments. C'est le cas des évènements célèbres arrivés sous 
les empereurs Qao et Xun. 

Nous ne nous arrêterons pas à fouiller dans les fastes de la 
monarchie chinoise pour en tirer les noms des empereurs et pour 
rendre raison de leur célébrité. Notre plan ne pourrait comporter 
cette histoire, qui demanderait trop d’étendue; il est aisé de con- 
cevoir que, dans le nombre de deux cent trente empereurs, il 
s'en est trouvé sûrement plusieurs de recommandables par leurs 
belles qualités, par leur habileté et leurs vertus, d’autres qui ont 
été en horreur par leurs méchancetés, par ieur ignorance et par 
leurs vices. Le P. Duhalde a donné une histoire chronologique de 
tout ce qui s’est passé de plus remarquable sous !: règne de ces 
souverains (. Z, page 279); on peut la consulter. Pour nous, notre 
tâche va se borner à faire connaître la forme du gouvernement 
chinois et à donner une idée de tout ce qui s’y rapporte. 

Les premiers souverains de la Chine, dont les lois et les actions 
principales sont indubitables, furent tous de fort bons princes. On 
les voit uniquement occupés à faire fleurir leur empire par de 
justes lois et des arts utiles, Mais il y ent ensuite plusieurs sou- 
verains qui se livrèrent à l'oisiveté, aux dérèglements et à la 
cruauté, et qui fournirent à leurs successeurs de funestes exemples 
du danger auquel un empereur de la Chine s’expose lorsqu'il 
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“attire le mépris ou la haine de ses sujets, Il y en à eu qui ont 
été assez imprudents pour oser exercer, à l'appui des forces mili- 
taires, un despotisme arbitraire et qui ont été abandonnés par des 
armées qui ont mis les armes bas lorsqu'ils voulaient les employer 
à combattre contre la nation. Il n'y a point de peuple plus sou- 
mis à son souverain que la nation chinoise, parce qu'elle est fort 
instruite sur les devoirs réciproques du prince et des sujets, et par 
cette raison elle est aussi la plus susceptible d’aversion contre les 
infracteurs de la loi naturelle et des préceptes de morale formant 
le fond de la religion du pays et de l’instruction continuelle et 
respectable entretenue majestueusement par le gouvernement. Ces 
enseignements si imposants forment un lien sacré et habituel entre 
le souverain et ses sujets. L'empereur Zehuen-Hio joignit le sacer- 
doce à la couronne, et régla qu’il n’y aurait que le souverain qui 
offrirait solennellement des sacrifices: ce qui s'observe encore main- 
tenant à la Chine. L'empereur y est le seul pontife, et lorsqu'il 
se trouve hors d'état de remplir les fonctions de sacrificateur, il 
députe quelqu'un pour tenir sa place. Cette réunion du sacerdoce 
avec l'empire, empêche une foule de troubles et de divisions, qui 
n'ont été que trop ordinaires dans les pays où les prêtres cher- 
chèrent autrefois à s’attribuer certaines prérogatives incompatibles 
avec la qualité de sujets. 

L'empereur Xao-sin fut le premier qui donna l’exemple de la 
polygamie; il eut jusqu’à quatre femmes; ses successeurs jugèrent 
à propos de l’imiter. Quoique la plupart des monarques chinois 
eussent établi des lois et de sages règlements, cependant Ya, 
huitième empereur de la Chine, est regardé comme le premier 
législateur de la nation et peut-être réellement fut-il le premier 
empereur. Ce fut en même temps le modèle de tous les souverains 
dignes du trône; c’est sur lui et sur son successeur appelé Xun, 
que les empereurs jaloux de leur gloire tâchent de se former: en 
effet, ces deux princes eurent les qualités qui font les grands 
rois, et jamais la nation chinoise ne fut si heureuse que sous leur 
empire, 

Yao ne se Lorna pas à faire le bonheur de ses sujets pendant 
sa vie, lorsqu'il fut question de se donner un successeur, il résolut 
d'étouffer les mouvements de la tendresse paternelle, et de n’avoir 
égard qu'aux intérêts de son peuple: « Je connais mon fils, disait- 
«il; sous de beaux dehors de vertus il cache des vices qui ne sont 
que trop réels ». Comme il ne savait pas encore sur qui faire 
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tomber son choix, on lui proposa un laboureur nommé Xu», que 
Mille vertus rendaient digne du trône. J'ao le fit venir, et pour 
éprouver ses talents, il lui confia le gouvernement d'une province, 
Xun se comporta avec tant de sagesse que le monarque chinois 
l'associa à l'empire, et Ini donna ses deux filles en mariage; Yo 
vécut encore vingt-huit ans dans une parfaite unien avec son 
collègue, 

Lorsqu'il se vit sur le point de mourir, il appela Xux, lui 
exposa les obligations d’un roi et l'exhorta à les bien remplir; 
à peine eut-il achevé son discours qu’il rendit son dernier soupir, 
laissant après lui neuf enfants qui se virent exclus de la couronne 
parce qu'ils n'avaient pas été jugés dignes de la porter. Il mourut 
à l’âge de 218 ans; la dynastie qui commence à la mort de ce 
souverain est appelée Héx, c'est à elle que commence l'énumération 
des dynasties de l'empire de la Chine. 

Après la mort de l’empereur, Xuxn se renferma pendant trois 
ans dans le sépulcre de Yao pour se livrer aux sentiments de 
douleur que lui causait la mort d’un prince qu’il regardait comme 
son père; c’est de là qu'est venu l'usage de porter à la Chine pen- 
dant trois années le deuil de ses parents. 

Le règne de Xun ne fut pas moins glorieux que celui de son 
prédécesseur; une des principales attentions de ce prince fut de 
faire fleurir l’agriculture; il défendit expressément aux gouverneurs 
des provinces de détourner les laboureurs de leurs travaux ordi- 
naires pour les employer à tout autre ouvrage que la culture des 
campagnes. Cet empereur vivait environ du temps d'Abraham. 

Pour se mettre en état de bien gouverner, Xun eut recours à 
un moyen qui doit paraître bien extraordinaire. Ce monarque publia 
une ordonnance par laquelle il permettait à ses sujets de marquer 
sur une table exposée en public ce qu’ils auraient trouvé de re- 
préhensible dans la conduite de leur souverain. 

Il s'associa un collègue avec lequel il vécut toujours de bonne 
intelligence; après un règne aussi long qu’heureux, il mourut et 
laissa la couronne à celui qui lui avait aidé à en porter le fardeau. 

Yu, c'est le nom de ce nouveau monarque, marcha sur les traces 
de ses illustres prédécesseurs: on ne pouvait mieux lui faire sa 
cour qu’en lui donnant des avis sur sa conduite, et i ne trouvait 
point d'occupation plus digne d’un prince que celle de rendre la 


justice aux peuples; jamais roi ne fut plus accessible. Afin qu'on 


pt lui parler plus facilement, il fit attacher aux portes de son 


575 
palais, une cloche, un tambour et trois tables, l’une de fer, l'autre 
de pierre et la troisième de plomb; il fit ensuite afficher une or- 
donnance par laquelle il enjoignait à tous ceux qui voulaient lui 
parler, de frapper sur ces instruments ou sur ces tables, suivant 
la nature des affaires qu’on avait à lui communiquer. On rapporte 
qu'un jour il quitta deux fois la table au son de la cloche, et qu'un 
autre jour il sortit trois fois du bain pour recevoir les plaintes 
qu'on voulait lui faire. Il avait cuutume de dire qu'un souverain 
doit se conduire avec aatant de précaution que s’il marchait sur 
la glace; que rien n’est plus difficile que de régner; que les dan- 
gers naissent sous les pas des monarques; qu'il a toujours à crain- 
dre s’il se livre entièrement à ses plaisirs; qu'il doit fuir l’oisiveté, 
faire un bon choix de ses ministres, suivre leurs avis et exécuter 
avec promptitude un projet concerté avec sagesse. 

Un prince qui connaissait si bien les obligations de la royauté 
était bien capable de les remplir: ce fut sous son règne qu'on in- 
venta le vin chinois qui se fait avec le riz. L'empereur n’en eut 
pas plutôt goûté qu'il en témoigna du chagrin; cette liqueur, dit-il, 
causera les plus grands troubles dans l’empire. Il bannit de ses 
Etats l'inventeur de ce breuvage et défendit sous de grièves peines 
d'en composer à l'avenir: cette précaution fut inutile. Jx eut pour 
successeur son fils aîné, qui s'appelait 7%-Kïiséin, qui ne régna pas 
moins glorieusement que celui qui venait de lui laisser la couronne. 
Tui-Kaus fut son successeur; l’ivrognerie le renversa du trône et 
donna lieu à une suite d’usurpateurs et de tyrans malheureux, dont 
le mauvais sort fut une leçon bien effrayante pour les souverains 
de cet empire. 

Sous le règne de Ling, vingt-troisième empereur de la quatrième 
famille héréditaire, naquit le célèbre Confucius, que les Chinois re- 
gardent comme le plus grand des docteurs, le plus grand réforma- 
teur de la législation, de la morale et de la religion de cet em- 
pire, qui était déchu de son ancienne splendeur; on aura encore 
occasion dans la suite de s'étendre davantage sur la vie, sur les 
vertus et sur les traverses de ce philosophe célèbre, qui soutint 
avec un courage inébranlable toutes les oppositions et les oppres- - 
sions que rencontrent quelquefois ies sages dont les travaux ten- 
dent ouvertement au rétablissement de l’ordre dans leur patrie. Il 
vivait 597 ans avant Jésus-Christ. Il n’avait que trois aus lorsqu'il 
perdit son père, qui était premier ministre dans la principauté de 
Tou. Confucius ne tarda pas à «se faire une grande réputation. 
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Ïl avait à sa suite trois mille disciples, dont <soixante-et-douze 
étaient fort distingués par leur savoir, et entre ceu..-ci il en comp- 
tait dix si consommés en tontes sortes de connaissances, qu'on les 
appelait par excellence les dix philosophes. 

Le grand mérite de ce sage maître l’éleva à la dignité de pre- 
mier ministre du royaume de Lou. Ses règlements utiles changtrent 
la face de tout le pays. Il réforma les abus qui s’y étaient glixsés, 
et il y rétablit la bonne foi dans le commerce. Les jeunes gens 
apprirent de lui à respecter les vieillards et à honorer leurs parents 
jusqu’après leur mort; il inspira aux personnes du sexe la douceur, 
la modestie, l'amour de la chasteté, et fit régner parmi les peuples 
la candeur, la droiture et toutes les vertus civiles, 

Confucius écrivit les guerres que s'étaient faites pendant deux 
cents ans les princes tributaires de l'empereur ; il mourut âgé de 
soixante-et-treize ans. On conserve à la Chine la plus grande véne- 
ration pour ce philosophe. Il est regardé comme le maître et le 
docteur de l'empire, ses ouvrages ont une si grande autorité que 
ce serait un crime punissable si l'on s’avisait d’y faire le moindre 
changement. Dès qu’on cite un passage de sa doctrine, toute dis- 
pute cesse, et les lettrés les plus opiaiâtres sont obligés de se rendre. 

Il y a dans presque toutes les villes des espèces de palais où 
les mandarins et les gradués s’assemblent en certains temps de 
l'anuée pour rendre leurs devoirs à Confucius. Dans le pays qui 
donna la naissance à ce fameux philosophe, les Chinois ont élevé 
plusieurs monuments qui sont autant de témoignages publics de 
leur reconnaissance. Hi-Tsong,.roi des Tartares, voulant donner des 
marques publiques de l'estime qu'il faisait des lettres et de ceux 
qui les cultivaient, alla visiter la salle de Confucius et lui rendit, 
à la manière chinoise, les mêmes honneurs qu'on rend aux rois. 
Les courtisans ne pouvant goûter que leur maître honorât de la 
sorte un homme dont l’état n'avait selon eux, rien de fort illustre, 
lui en témoignèrent leur surprise. « S'il ne mérite pas ces honneurs 
a par sa qualité, répondit le monarque tartare, il en est digne 
«par l'excellente doctrine qu'il a enseignée.» La famille de Con- 
fucius se conserve en ligne directe depuis plus de deux mille aus. 


$ 3. 
Etendue et prospérité de l'empire de la Chine. 


Cet empire est borné à lorient par la mer, dite la Mer orien- 
tale, au nord par la grande muraille qui le sépare de la Tartarie; 


à l'ouest par de hautes montagnes, des déserts de sable; au sud 
par l’océan, les royaumes de Tonquin et de Cochinchine. 

Les soins et l’exactitude que les missionnaires ont apportés aux 
observations astronomiques et aux mesures qu’ils ont faites dans 
cette belle contrée, ne laissent pas plus d'incertitude sur sa situa- 
tion que sur son étendue; il résulte de leurs observations que la 
Chine, sans y comprendre la Tartarie qui en est dépendante, vst 
presque carrée: elle n’a pas moins de 500 de nos lieues du sud 
au nord et de 450 des mêmes lieues de l’est à l’ouest, de façon 
que la circanférence est de 1900 lieues. 

Mais si l’on veut avoir l’exacte dimension de l'empire entier de 
la Chine, il faut compter depuis les limites qui ont été réglées 
entre le czar et le souverain de cet Etat au cinquante-cinquième 
degré, on trouvera qu’il n’a pas moins de 990 lieues d’étendue, 
depuis l'extrémité de la Tartarie sujette de cet empereur, jusqu'à 
la pointe la plus méridionale de l’île de Haynang, au vingtième 
degré un peu au delà du tropique du Cancer. 

Il n’est pas aussi facile de statuer positivement sur l’étymologie 
du nom de Chine, que les Européens donnent à cet empire. Les 
Chinois n’en font point d'usage et n'ont pas même un nom fixe 
pour leur pays: on l’appelait sous la race précédente Royaume de 
ln grande splendeur, son nom actuel est Royawne de la grande 
pureté. 

Quoiqu'il en soit du temps où les Européens ont donné ce nom 
de Chine à cet empire et du nom qu'il porte actuellement, on ne 
peut disconvenir que cet Etat ne soit le plus beau pays de l’uni- 
vers, le plus peuplé et le plus florissant royaume que l’on con- 
paisse; en sorte qu'un empire comme celui de la Chine vaut autant 
que toute l’Europe, si elle était réunie sous un seul souverain. 

La Chine se partage en quinze provinces; la plus petite, au 
rapport du père Lecomte, est si fertile et si peuplée, qu’elle pour- 
rait seule former un Etat considérable, « Un prince qui en serait 
«le maître, dit cet auteur, aurait assurément assez de biens et de 
«sujets pour contenter une ambition bien réglée, » 

Chaque province se divise encore en plusieurs cantons, dont cha- 
un à pour capitale un Fou, c’est-à-dire une ville du premier rang. 
Ce F'4 renferme un tribunal supérieur, duquel relèvent plusieurs 
autres juridictions situées dans des villes du second rang, qu’un 
appelle T-cheous, qui président à leur tour sur de moins considé- 
rables, appelées H-yens, ou villes du troisième rang, sans parler 
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d’une multitude de bourgs et de villages, dont plusieurs sont aussi 
grands que nos villes. 

Pour donner une idée générale du nombre et de la grandeur 
des villes de la Chine, il nous sufira de rapporter ici les termes 
du P. Lecomte. 

«J'ai vu, dit-il, sept ou huit villes toutes plus grandes que Paris, 
«sans compter plusieurs autres où je n'ai pas été et auxquelles la 
«géographie chinoise donne la même grandeur. Il y a plus de 
« quatre-vingts villes du premier ordre, qui sont comme Lyon, Rouen 
«ou Bordeaux. Parmi deux cents du second ordre, il y en a plus 
«de cent comme Orléans et entre environ douze cents du troisième, 
«on en trouve cinq à six cents aussi considérables que Dijon ou 
«la Rochelle, sans parler d’un nombre prodigieux de villages qui 
«surpassent en grandeur et en nombre d'habitants les villes de 
«Marennes, de S. Jean-de-Lus. Ce ne sont point ici des exagéra- 
«tions, ni des rapports sur la foi des autres: j'ai parcouru moi- 
«même la plus grande partie de la Chine et deux mille lieues que 
«j'ai faites peuvent rendre mon témoignage non suspect. » 

La vaste étendue de la Chine fait aisément concevoir que la 
température de l'air et l'influence des corps célestes ne sont pas 
partout les mêmes: on peut juger de là que la diversité des cli- 
mats n’exige pas différentes formes de gouvernements. Les pro- 
vinces septentrionales sont très froides en hiver, tandis que celles 
du sud sont toujours tempérées; en été la chaleur est supportable 
dans les premières et excessive dans les autres. 

Autant il y a de différence dans le climat des provinces, autant 
il s'en trouve dans la surface des terres et dans :38 qualités du 
territoire: les provinces de Yun-nan, de Quey-cheu, de Se-techuen 
et de For-kien, sont trop montagneuses pour être cultivées dans 
toutes leurs parties. Celle de Tche-kyang, quoique très fertile du 
côté de l’orient, a des montagnes affreuses à l'occident, etc. Quant 
aux provinces de Ho-nan, de Aou-quang, de Kiang-si, de Pe-tchelli 
et Chan-tong, elles sont bien cultivées et très fécondes. 

Si la Chine jouit d'une heureuse abondance, elle en est rede- 
vable autant à la profondeur et à la bonté de ses terres qu'à la 
grande quantité de rivières, de lacs et de canaux dont elle est 
arrosée. Il n’y a point de ville, ni même de bourgade, surtout 
dans les provinces méridionales, qui ue suit sur lex bords où d’une 
rivière ou d’un lac, de quelque canal ou d’un ruisseau. 

Les grands lacs et grand nombre d’autres moins considérables, 
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joints à la quantité de sources et de ruixseaux qui descendent des 
montagnes, ont beaucoup exercé l’industrie des chinois ; ils en re- 
tirent de grands avantages par une multitude de canaux qui servent 
à fertiliser les terres et à établir des communications aisées d’une 
province ou d’une ville à une autre. 

Pour ne pas interrompre la communication par terre, d'espace en 
espace on à élevé des ponts de cinq ou six arches dont celle du 
milieu est extrêmement haute. Toutes les voûtes sont bien cintrées, 
et les piles sont si menues qu’on dirait de loin que toutes les 
arches sont suspendues en l’air, 

Tous les canaux de la Chine sont très bien entretenus et on a 
apporté les plus grands soins à rendre toutes les rivières propres 
à la navigation; quoiqu'il y en ait plusieurs qui passent à travers 
des montagnes et des rochers extrêmement raides et escarpés, le 
halage des bateaux et des barques n’en est pas moins facile. A 
force de travaux on est parvenu à couper, en une infinité d’en- 
droits, le pied des rochers et à pratiquer un chemin uni pour ceux 
qui tirent les barques. 

Cependant, malgré l’industrie et la sobriété du peuple chinois, 
malgré la fertilité de ses terres et l'abondance qui y règne, il est 
peu de pays où il y ait autant de pauvreté dans le menu peuple. 

Quel que soit cet empire, il est trop étroit pour la multitude 
qui l’habite, L'Europe réunie ne fournirait pas autant d'hommes et 
de familles. 

Cette multiplication prodigieuse du peuple, si utile et si désirée 
dans nos Etats d'Europe (où l’on croit que la grande population 
est la source de l’opulence; en prenant l’effet pour la cause, car 
partout la population surpasse l’opulence: ce sont les richesses 
qui multiplient les richesses et les hommes; mais la propagation 
des hommes s’étend toujours au delà des richesses); cette multipli- 
cation y produit quelquefois de funestes effets. On voit des gens 
si pauvres que, ne pouvant fournir à leurs enfants les aliments 
nécessaires, ils les exposent dans les rues. On croira que l’aumône 
n'est pas assez excitée par le gouvernement pour le secours des 
indigents ; mais l'aumône ne pourrait pas y suppléer, car dans 
l'ordre de la distribution des subsistances, les salaires payés aux 
hommes pour leurs travaux les font subsister; ce qui se distribue 
eu aumône est un retranchement dans la distribution des salaires 
qui font vivre les hommes dénués de biens: ceux qui ont des re- 
venus n'en peuvent jouir qu’à l’aide des travaux et des services 
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de ceux qui n'en ont pas, la dépense des uns est au profit des 
autres; la consommation des productions de haut prix est payée 
à ceux qui les font naître et leur rend les dépenses nécessaires 
pour les reproduire; c’est ainsi que les dépenses multiplient et ner- 
pétuent les richesses. L’aumôûône est nécessaire pour pourvoir aux 
besoins pressants de l’indigent, qui est dans l'impuissance d'y pour- 
voir par lui-même; mais c’est toujours autant de détourné de l’ordre 
des travaux et de la distribution des richexses, qui font renaître 
les richesses nécessaires pour la subsistance des hommes: ainsi, 
quand la population excède les richesses, l’aumôûne ne peut supplécr 
à l’indigence inévitable par l'excès de population. 


La misère produit à la Chine une quantité énorme d'esclaves ou 
de gens qui s'engagent sous condition de pouvoir se racheter: un 
homme vend quelquefois son fils, se vend lui-même avec sa famille, 
pour un prix très médiocre; le gouvernement, d’ailleurs si attentif, 
ferme les yeux sur ces inconvénients et ce spectacle affreux se re- 
nouvelle tous les jours (Histoire générale des voyages). 


L'autorité des maîtres sur les esclaves se borne aux devoirs 
ordinaires du service ec ils les traitent somme leurs enfants, aussi 
leur attachement est-il inviolable pour leurs patrons. Si quelque 
esclave s'enrichit par son industrie, le maître n’a pas droit d’en- 
vahir son bien et il peut se racheter si son maître y consent, ou 
si dans son engagement il en a retenu le droit (Mélanges intéres. 
sunts et curieux). 


Tout le monde se faisant un devoir d’être entretenu proprement, 
ce n’est que par un travail continuel qu’on peut y pourvoir; aussi 
n'est-il point de nation plus laborieuse, point de peuple plus sobre 
et plus industrieux. 


Un Chinois passe les jours entiers à bêcher ou remuer la terre 
à force de bras; souvent même, après avoir resté pendant une 
journée dans l'eau jusqu'aux genoux, il se trouve fort heureux de 
trouver le soir chez lui du riz, des herbes et un peu de thé. Mais 
ce paysan à sa liberté et sa propriété assurée; il n’est point expnsé 
à être dépouillé par des impositions arbitraires, ni par des exac- 
tions de publicains, qui déconcertent les habitants des campagnes 
et leur font abandonner un travail qui leur attire des disgrâces 
Leaucuup plus reduutables que le travail même. Les hommes sont 
fort laborieux partout où ils sont assurés du bénéfice de leur tra- 
vail; quelque médiocre que soit ce bénéfice, il leur est d'autant 
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plus précieux que c’est leur seule ressource pour pourvoir autant 
qu'ils le peuvent à leurs besoins. 

Les artisans courent les villes du matin au soir pour chercher 
pratique: la plupart des ouvriers à la Chine travaillent dans les 
maisons particulières. Par exemple, veut-on se faire un habit? le 
tailleur vient chez vous le matin et s’en retourne le soir; il en est 
ainsi de tous les artisans, ils courent continuellement les rues pour 
chercher du travail; jusqu'aux forgerons qui portent avec eux leur 
enclume et leur fourneau, pour des ouvrages ordinaires; les bar- 
biers mêmes, si l’on en croit les missionnaires, se promènent dans 
les rues, un fauteuil sur les épaules, le bassin et le coquemar à 
là main. Tout le monde avec de la bonne volonté, sans infortunes 
et sans maladie, trouve le moyen de subsister; comme il n’y a pas 
un pouce de terre cultivable inutile dans l'empire, de même il n’y 
a personne, ni homme ni femme, quel que soit son âge, ft-il sourd 
ou aveugle, qui ne gagne aisément sa vie. Les moulins pour moudre 
le grain sont la plupart à bras, une infinité de pauvres gens et 
d'aveugles sont occupés à ce travail. 


Enfin toutes les inventions que peut chercher l’industrie, tous 
les avantages que la nécessité peut faire valoir, toutes les res- 
sources qu'inspire l'intérêt sont ici employées et mises à profit. 
Grand nombre de misérables ne doivent leur subsistance qu’äu soin 
qu'ils ont de ramasser les chiffons et les balayures de toutes es- 
pèces qu'on jette dans les rues. On fait même trafic d’ordures en- 
core plus sales, pour fertiliser la terre; dans toutes les provinces 
de la Chine, on voit une infinité de gens qui portent des seaux à 
cet usage; d’autres vont sur les canaux qui règnent derrière les 
maisons, remplir leurs barques à toute heure du jour; les Chinois 
n'en sont pas plus étonnés qu’on l'est en Europe de voir passer 
des porteurs d’eau; les paysans viennent dans les maisons acheter 
ces sortes d’ordures et donnent en paiement du bois, de l’huile, 
des légumes, etc. Dans toutes les villes il y à des lieux publics 
dont les maîtres tirent de grands avantages. 


& 4. 
Ordres des citoyens. 

On ne distingue que deux ordres parmi la nation chinoise, la 
noblesse et le peuple; le premier comprend les princes du sang, 
les gens qualifiés, les mandarins et les lettrés. Le second les la- 
boureurs, les marchands, les artisans, etc. 
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Ï1 n'y a point de noblesse héréditaire à la Chine; le mérite et 
la capacité d’un homme marquent seuls le rang où il doit être 
placé. Les enfants du premier ministre de l’empire ont leur ‘ortune 
à faire et ne jouissent d’aucune considération; si leur inelination 
les porte à l’oisiveté ou s'ils manquent de talents, ils tombent au 
rang du peuple et sont souvent obligés d'exercer les plus viles pro- 
fessions ; cependant un fils succède aux biens de son père, mais 
pour lui succéder dans ses dignités et jouir de sa réputation, il 
faut s’élever par les mêmes degrés; c’est ce qui fait attacher toutes 
les espérances à l’étude, comme à la seule route qui conduit aux 
honneurs. 

Les titres permanents de distinction n’appartieanent qu’aux mem- 
bres de la famille régnante; outre le rang de prince, que leur 
donne leur naissance, ils jouissent de cinq degrés d'honneur, qui 
répondent à peu près à ceux de duc, de comte, de marquis, de 
vicomte et de baron, que nous connaissons en Europe. 

Ceux qui épousent des filles d’empereurs, participent à des dis- 
tinctions comme ses propres enfants; on leur assure des revenus 
destinés à soutenir leurs dignités, mais ils n’ont aucun pouvoir. 
La Chine a encore des princes étrangers à la maison impériale; 
tels sont les descendants des dynasties précédentes, qui portent la 
ceinture rouge pour marquer leur distinction, ou ceux dont les 
ancêtres ont acquis ce titre par des services rendus à leur patrie. 

Le premier empereur de la dynastie tartare qui règne au- 
jourd’hui, créa trois titres d'honneur pour ses frères, qui étaient 
en grand nombre et qui l’avaient aidé dans sa conquête. Ce sont 
les princes du premier, du second, du troisième rang, que les em- 
pereurs appellent Regules. Le même empereur érigea encore plu- 
sieurs autres titres d’une moindre distinction pour les enfants des 
Regules. Les princes du quatrième rang s’appellent Pet-ise; ceux 
du cinquième Cong-heon; ce cinquième degré est au-dessus des plus 
grands mandarins de l'empire; mais les princes de tous les rangs 
inférieurs ne sont distingués des mandarins que par la ceinture 
jaune, qui est commune à tous les princes du sang régnants, de 
quelque rang qu'ils puissent être. La polygamie fait que tous ces 
princes se multiplient infiniment; et quoique revêtus de la ceinture 
jaune, il s’en trouve beaucoup qui sont réduits à la dernière 
pauvreté, 

On compte encore parmi les nobles, premièrement ceux qui ont 
été mandarins dans les provinces, soit qu'ils aient été congédiés, 
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ce qui leur arrive presqu’à tous, soit qu'ils se soient volontaire- 
ment retirés avec la permission du prince, ou soit qu'ils se soient 
procurés certains titres d’honneurs qui leur donnent le privilège 
de visiter les mandarins et qui par là leur attirent le respect du 
peuple. Secondement, tous les étudiants, depuis l’âge de quinze 
à seize ans jusqu’à quarante, subissent les examens établis par 
l'usage, 

Mais la famille la plus illustre de la Chine et la seule à qui la 
noblesse soit transmise par héritage, est celle du philosophe Con- 
Jucius. Elle est sans doute la plus ancienne du monde, puisqu'elle 
s'est conservée en droite ligne depuis plus de deux mille ans. En 
considération de cet homme célèbre qui en est la source, tous les 
empereurs ont depuis constamment honoré un de ses descendants 
du titre de Cng, qui répond à celui de duc. 

Une des troisièmes marques de noblesse consiste dans les titres 
d'honneur que l’empereur accorde aux personnes d’un mérite écla- 
tant. En Europe, la noblesse passe des pères aux enfants et à leur 
postérité; à la Chine, elle passe au contraire des enfants aux pères 
et aux ancêtres de leurs pères. Le prince étend la noblesse qu’il 
donne jusqu'à la quatrième, la cinquième et même la dixième gé- 
nération passée, suivant les services rendus au public; il la fait 
remonter, par des lettres expresses, au père, à la mère, au grand- 
père qu’il honore d’un titre particulier; sur ce principe que les 
vertus doivent être attribuées à l'exemple et aux soins particuliers 
de leurs ancêtres. 

Le second ordre des citoyens comprend tous ceux qui n'ont pas 
pris des degrés littéraires; les laboureurs tiennent le premier rang, 
puis les marchands et généralement tous les artisans, les paysans, 
manouvriers et tout ce qui compose le menu peuple. 


$ 5. 
Des forces militaires. | 

L'état militaire, à la Chine, à ses tribunaux comme le gouverne- 
ment civil. Tous les mandarins de la guerre prennent trois degrés, 
comme les mandarins civils. Ils sont divisés en neuf classes, qui 
forment un grand nombre de tribunaux. 

Les Chinois ont un général, dont les fonctions sont à peu près 
les mêmes qu'en Europe. Il a sous lui divers officiers dans les 
provinces, qui représentent nos lieutenants-généraux. A ceux-ci sont 
subordonnés des mendarins, conne nos colonels: ces derniers com- 
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mandent à des officiers dont les grades subalternes répondent à 
ceux de capitaines, de lieutenants et d’enseignes. 

On compte cinq tribunaux militaires à Pékin. Les mandarins de 
ces tribunaux sont distingués par différents noms; tels que nandu- 
rins de l’arrière-garde, mandarins de l'aile gauche, mandurins de 
l'aile droit, mandurins du centre, mandarins d'avant-garde. Ces 
tribunaux ont pour présidents des mandarins du premier ordre et 
sont subordonnés à un sixième tribunal, dont le président est un 
des plus grands seigneurs de l'empire et s'appelle Yong-Chin-Four. 
Son autorité s'étend sur tous les militaires de la cour. Mais afin 
de modérer ce pouvoir extraordinaire, on lui donne pour assistant 
un mandarin de lettres et deux inspecteurs qui entrent avec lui 
dans l’administration des armes. Outre cela, lorsqu'il est qnextion 
d'exécuter quelque projet militaire, le Yong-Ching-Fou prend les 
ordres de la cour souveraine Ping-Pou, qui a toute la milice de 
l'empire sous sa juridiction. 

Tous les différents tribunaux militaires ayant la même méthode 
que les tribunaux civils, de procéder et de rendre leurs décisions, 
nous n’en donnerons pas ici d’autres éclaircissements, 

On fait monter le nombre des villes fortifiées et des citadelles 
à plus de deux mille, sans compter les tours, les redoutes et les 
châteaux de la grande muraille qui ont des noms particuliers. Il 
n’y a pas de ville ou de bourg qui n’ait des troupes pour sa dé- 
fense. Le nombre des soldats que l’empereur entretient dans son 
empire est, suivant le P. Duhal, de sept cent soixante mille. Tous 
ces soldats, dont la plus grande partie compose la cavalerie, sont 
bien vêtus et entretenus très proprement. Leurs armes sont des 
sabres et des mouxquets. Leur solde se paye tous les trois mois. 
Enfin, la condition de-ces soldats ext si bonne qu'on n’a pas besoin 
d'employer ni la ruse, ni la force pour les enrôler: c'est un éta- 
blissement pour un honnne que d’exercer! la profession des armes 
et chacun s’empresse de s'y faire admettre, soit par protection, soit 
par présent, Il ext vrai que ce qui ajoute un agrément au métier 
de soldat, c'est que chacun fait ordinairement son service dans le 
canton qu’il habite. Quant à la discipline, elle est assez bien ob- 
servée et les troupes sont souvent exercées par leurs officiers, ‘ais 
leur tactique n’a pas grande étendue. 

Leur marine militaire est peu considérable et assez négligée. 
Comme lex Chinois n'ont pas de voisins redoutables du côté de la 
mer ei qu'ils s'occupent fort peu du conmmerce extérieur, ils ont 
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peu de besoin de marine militaire pour leur défense et pour la 
protection d’une marine marchande, protection fort onéreuse. Ce- 
pendant ils ont eu quelquefois des armées navales assez considé- 
rables et conformes aux temps où la construction et la force des 
vaisseaux étaient à un degré bien inférieur à l’état où elles sont 
aujourd’hui chez les nations maritimes de l’Europe. La navigation 
chinoise à fait peu de progrès à cet égard. 

Mais il faut convenir que sur les rivières et sur les canaux, ils 
ont une adresse qui nous manque; avec très peu de matelots, ils 
conduisent des barques aussi grandes que nos vaisseaux. Il y en 
a un si grand nombre dans les provinces méridionales, qu’on en 
tient toujours neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf pour le 
service de l’empereur et de l'Etat. Leur adresse à naviguer sur 
les torrents, dit le P. Lecomte, a quelque chose de surprenant et 
d'incroyable; ils forcent presque la nature et voyagent hardiment 
sur des endroits que les autres peuples n'oseraient seulement re- 
garder sans frayeur. 


CHAPITRE II. 
LOIS FONDAMENTALES DE L'EMPIRE. 


& 1° 
Lois naturelles. 

Le premier objet du culte des Chinois est l'être suprême; ils 
l'adorent comme le principe de tout, sous le nom de Chang-ti, qui 
veut dire souverain, empereur; ou Tien, qui signifie la même chose. 
Suivant les interprètes chinois, Tien est l'esprit qui préside au 
a ciel, et ils regardent le ciel comme le plus parfait ouvrage de 
l'anteur de la nature. Car l'aspect du ciel a tonjours attiré la vé- 
nération des hommes attentifs à la beauté et à la sublimité de 
l'ordre naturel; c’est là où les lois inmmuables du créateur se mani- 
festent le plus sensiblement ; mais ces lois ne doivent pas se rap- 
porter sinplement à une partie de l’univers, elles sont les lois gé- 
nérales de toutes ses parties. Mais ce mot se prend aussi pour 
signifier le ciel matériel, et cette acception depend du sujet où on 
l’applique. Les Chinois disent que le père est le Zïex d’une famille, 
le vice-roi, le Tien d'une province: l’empereur, le Tien de l'empire. 
IIS rendent un culte inférieur à des esprits subordonnés au premier 
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Tous les livres canoniques et surtout celui appelé Chu King, 
nous représentent le- Tex comme le créateur de tout ce qui existe, 
le fière des peuples; c’est un être indépendant qui peut tout, qui 
connaît jusqu'aux plus profonds secrets de nos cœurs; c’est lui qui 
régit l’univers, qui prévoit, recule, avance et détermine à son gré 
tous les évènements d'ici-bas; sa sainteté égale sa toute-puissance, 
et <a justice sa souveraine bonté; rien dans les hommes ne le 
touche que la vertu; le pauvre sous le chaume, le roi sur un trône 
qu'il renverse à son gré, éprouvent également son équité et re- 
çoivent la punition due à leurs erimes. Les calamités publiques sont 
des avertissements qu’il emploie pour exciter les hommes à l'amour 


de l'honnêteté; mais «a miséricorde, sa clémence surpassent sa 


sévérité, la plus sûre voie d’éloigner son indignation, c’est de ré- 
former de mauvaises mœurs. Ils l’appellent le père, le seigneur; 
et ils assurent que tout culte extérieur ne peut plaire au Tien s’il 
ne part du cœur et s’il n’est animé par des sentiments intérieurs. 
Il est dit encore dans ces mêmes livres que le Chang-ti est in- 
finiment éclairé, qu’il s’est servi de nos parents pour nous trans- 
mettre, par le mélange du sang, ce qu’il y a en nous d'animal et 
de matériel; mais qu'il nous a donné lui-même une âme intelli- 
gente et capable de penser, qui nous distingue des bêtes; qu'il 
aime tellement la vertu que, pour lui offrir des sacrifices, il ne 
suffit pas que l’empereur, à qui appartient cette fonction, joigne 
le sacerdoce à la royauté; qu'il faut de plus qu’il soit vertueux et 
pénitent; qu'avant le sacrifice, il ait expié ses fautes par le jeûne 
et les larmes; que nous ne pouvons atteindre à la hauteur des 
pensées et des conseils de cet être sublime; qu’on ne doit pas 
croire néanmoins qu’il soit trop élevé pour penser aux choses d’ici- 
bas; qu'il examine par lui-même toutes nos actions et que son 
tribunal, pour nous. juger, est établi au fond de nos consciences. 
Les empereurs ont toujours regardé comme une de leurs princi- 
pales obligations, celle d'observer les rites primitifs et d'en remplir 
les fonctions. Comme chefs de la nation, ils sont empereurs pour 
gouverner, maîtres pour instruire et prêtres pour sacrifier. 
L'empereur, est-il dit dans leurs livres canoniques, est le seul à 
qui il soit permis de rendre au Chang-ti un culte solennel; le 
Chang-ti l'a adopté pour son fils; c'est le principal héritier de sa 
grandeur sur la terre, il l’arme de son autorité, le charge de sex 
ordres et le comble de ses bienfaits. 
Pour sacrifier au maître de l’univers, il ne faut pas moins que 
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la personne la plus élevée de l'empire. Que le souverain descende 
de son trône! qu’il s’humilie en la présence du Chang-ti! qu'il 
attire ainsi les bénédictions du ciel sur son peuple! c’est le pre- 
mier de ses devoirs. 

Aussi est-il difficile de décrire avec quelle ardeur ces empereurs 
se livrent à leur zèle pour le culte et les sacritices; quelle idée 
ils se sont formée de la justice et de la bonté du maître des sou- 
verains. Dans des temps de calamités, offrir des sacrifices au Tien, 
lui adresser des vœux, ce n’est pas les seuls moyens qu'ils em- 
ploient pour exciter sa miséricorde; ils s’appliquent encore à re- 
chercher avec soin les défauts secrets, les vices cachés qui ont pu 
attirer ce châtiment. 

En 1725 il y eut une inondation terrible, causée par le déborde- 
ment d’un grand fleuve; les mandarins supérieurs ne manquèrent 
pas d'attribuer la cause de ce malheur à la négligence des manda- 
rins subalternes. «Ne jetez pas cette faute sur les mandarins, ré- 
«a pondit le souverain, c'est moi qui suis coupable; ces calamités 
«affigent mon peuple parce que je manque des vertus que je devrais 
«avoir. Pensons à nous corriger de nos défauts et à remédier à 
« l'inondation; à l'égard des mandarins que vous accuxez, je leur 
«pardonne ; je n’accuse que moi-même de mon peu de vertu.» 

Le P. Lecomte cite un exemple si frappant du respect religieux 
d'un de ces empereurs, que nous croyons faire plaisir de le rap- 
porter; il dit l’avoir tiré de l’histoire des Chinois. 

Depuis sept années consécutives, une affreuse extrémité tenait le 
peuple dans l’accablement; prières, jeûnes, pénitences, tout avait 
été employé inutilement; l’empereur ne savait plus par quel moyen 
il pourrait terminer la misère publique et arrêter la colère du sou- 
verain de l'univers. Son amour pour son peuple lui suggéra de 
s'offrir lui-même pour victime. Rempli de ce généreux dessein, il 
assemble tous les grands de l’empire; il se dépouille en leur pré- 
sence de ses habits royaux et se revêt d’un habit de paille; puis 
les pieds et la tête nus, il s’avance avec toute la cour jusqu'à une 
montagne éloignée de la ville; c’est alors qu'après s'être prosterné 
neuf fois jusqu'à terre, il adressa ce discours à l’être suprême: 

« SEIGNEUR, VOUS n’ignorez pas les misères où nous sommes ré- 
« duits, ce sont mes péchés qui les ont attirées sur mon peuple et 
«je viens ici pour vous en faire un humble aveu à la face du 
«ciel et de la terre; pour être mieux en état de me corriger, per- 
«mettez moi, SOUVERAIN MAÎTRE DU MONDE, de vous demander ce 
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« qui vous à particulièrement déplu en ma personne; est-ce la ma- 
« gnificence de mon palais, j'aurai soin d’en retrancher. Peut-ctre 
« que l'abondance dés mets et la délicatesse de ma table ont attiré 
«la disette? dorénavant on n’y verra que frugalité, que temp. 
«rance. Que si tout cela ne suffit pas pour apaiser votre juste 
«colère et qu'il vous faille une victime: me voici, SEIGNEUR, et je 
«vonsens de bon cœur à mourir, pourvu que vous épargniez ces 
«bons peuples, Que la pluie tombe sur leurs campagnes pour sou- 
« lager leurs besoins, et la foudre sur ma tête, pour satisfaire à 
« votre justice, » 

Cette piété du prince, dit notre missionnaire, toucha le ciel. 
L'air se chargea de nuages et une pluie universelle procura, dans 
le temps, une abondante récolte dans tout l'empire. Que l'évène- 
went soit naturel où miraculeux, cela n’exige pas de diseus-ion; 
notre but ext seulement de prouver quelle est la religion des em- 
pereurs de la Chine et leur amour pour leurs sujets; nous ne pou- 
vons douter que ce trait n’ait bien secondé nos intentions. 

Le culte et les sacrifices à un être suprême se perpétuèrent 
durant plusieurs siècles sans être infectés d'aucune idolâtrie (qui 
est toujours proscrite par les lois); et le zèle des empereurs est 
toujours le même; ils ont voulu cultiver de leurs propres mains 
un champ dont le blé, le riz et les autres productions sont aussi 
offertes en sacrifices. 

Magalhens, jésuite, observe que les Chinois ont quatre principaux 
jeûnes, qui répondent aux quatre saisons de l’année. Ces pénitences 
pationales durent trois jours avant les sacrifices solennels. Lors- 
qu’on veut implorer la faveur du ciel dans les temps de peste, de 
famine, dans les tremblements de terre, les inondations extraordi- 
paires et dans toutes les autres calamités publiques, les mandarins 
vivent séparément de leurs femmes, passent la nuit et le jour à 
leurs tribunaux, s’abstiennent de la viande et du vin, etc.; l'em- 
pereur même garde la solitude dans son palais. : 

Quelques princes feudataires voulurent porter atteinte à cette 
religion et déranger ce beau système de subordination, établi par 
les premiers rois. Îls suggérèrent aux peuples la crainte des esprits, 
en les effrayant par des prestiges et par de: moyens surnaturels 
en apparence. Les maisons se trouvèrent infectées de malins es- 
prits. La populace, toujours superstitieuse, se trouvant assemblée 
pour les sacrifices solennels à Chang-ti, demandait qu’on en offrit 
aux esprits; les temples retentissaient de ses clameurs; c'était là 
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le germe d’une idolâtrie pernicieuse. 11 fut étoutié par l’empereur, 
en exterminant les fauteurs de ce tumulte qui étaient an nombre 
de neuf, et l’ordre fut rétabli, Ce fut ce même empereur qui, ré- 
fléchissant sur l’inconvénient qu'il y avait à rassembler un peuple 
oisif et turbulent dans le lieu même où se faisaient les sacrifices 
solennels, sépara l'endroit destiné aux cérémonies des sacrifices, de 
celui qui servait aux instructions. Il établit en même temps deux 
grands mandarins pour présider au culte religieux. L’un eut là 
direction du cérémonial, l’autre veillait à l’instruction du peuple. 

Pour ce qui est de la doctrine sur l’immortalité de l’âme, elle 
est peu développée dans les livres canoniques. Ils placent bien l’âme 
des hommes vertueux auprès da Chang-ti; mais ils ne “’expliqnent 
pas clairement sur les châtiments éternel dans une autre vie, IIS 
reconnaissent la justice divine sur ce point, sans en pénétrer les 
jugements. De même, quoi qu’ils assurent que l'être suprême a 
créé tout de rien, on ne sait s’ils entendent une véritable action 
sur le néant, ou une production précédée du néant. Ces subtilités 
théologiques ne peuvent guère se déméler par les lumières de Ia 
raison qui les a guidés dans cette doctrine. Cependant, dit le P. 
Duhalde, il est constant qu’ils croient l’existenee de l’âme après la 
mort et qu'ils n’ont pas avancé, comme certains philosophes grecs, 
que la matière, dont les êtres corporels sont composés, est éternelle. 

Il est à remarquer que pendant plus de deux mille ans la nation 
chinoise a reconnu, respecté et honoré un être suprême, le souve- 
rain maître de l’univers, sous le nom dn Chang-ti, sans qu’on y 
aperçoive aucuns vestiges d’idolâtrie. Ce n’est que quelques siècles 
après Confucius que la statue de Fo fut apportée des Indes et que 
les idolâtres commencèrent à infecter l'empire. Mais les lettrés, in- 
violablement attachés à la doctrine de leurs ancêtres, n’ont jamais 
reçu les atteintes de la contagion. On doit convenir aussi que ce 
qui a beaucoup contribué à maintenir à la Chine le culte des pre- 
miers temps, c’est l'établissement d’un tribunal souverain, pres- 
que aussi ancien que l'empire, et dont le pouvoir s'étend à condamner 
et réprimer les superstitions dont il peut découvrir les sources. 
Cette cour souveraine s’appelle le tribunal des rites. 

Tous les missionnaires qui ont vu les décrets de ce tribunal 
s'accordent à dire que quoique les membres qui le composent exer- 
cent quelquefois, dans le particulier, différentes pratiques snpersti- 
tieuses, lorsqu'ils sont assemblés en corps pour leurs délibérations 
communes ils n’avaient qu'une voix pour les condamner, 


Par cette sévérité, les Chinois lettrés se sont préservés de cette 
stupide superstition qui règne dans le reste du peuple et qui a 
fait admettre au rang des divinités les héros du pays. S'ils ont 
marqué du respect et de la vénération pour leurs plus grande 
empereurs, ils ne leur ont jamais rendu de culte. Le souverain être 
est le seul qui ait eu part à leurs adorations. Des hommes re- 
commandables par leurs vertus, par des services signalés, exigeaient, 
sans doute, des tributs de reconnaissance; ils les ont payés en 
leur mémoire, en gravant avec un court éloge les noms de ces 
mortels respectables sur des tablettes suspendues en leur honneur 
dans des temples ; mais jamais ils n'ont cherché à les représenter 
par des statues ou des images ressemblantes, qui les auraient 
pu conduire à l’idolâtrie. | 


$ 2. 
Livres sacrés ow canoniques du premier ordre. 

Ces livres sont au nombre de cinq. 

Le premier se nomme Z-ching ou Livre des Transmutations. Ce 
livre antique et regardé comme mystérieux, avait beaucoup exercé 
la sagacité des Chinois et particulièrement de deux empereurs qui 
avaient entrepris de l’éclaircir, en le commentant; mais leurs ef- 
forts furent sans succès. L’obscurité des commentaires n'avait fait 
qu’ajouter à celle du texte. Confucius débrouilla les lignes énig- 
matiques de l’Z-ching et les ouvrages des commentateurs; il crut 
y reconnaître des mystères d'une grande importance pour le gou- 
vernement des Etats, et il en tira d'excellentes instructions de poli- 
tique et de s#orale, qui sont, depuis son temps, la base de la science 
chinoise. Les lettrés ont la plus baute estime pour ce livre; et 
Fo-hi, qu'ils regardent comme son auteur, passe pour le père des 
sciences et d’un bon gouvernement. 

Le second des cinq livres canoniques s’appelle Chu-kin on Chang- 
chou: c’est-à-dire livre qui parle des anciens tmmps. Il contient 
l'histoire d’Y-40, de Chun et d’Yu, qui passent pour les législa- 
teurs et les premiers héros de la Chine. Cette histoire, dont l’au- 
thenticité est bien reconnue par tous les savants de la Chine de- 
puis Confucius, renferme aussi d'excellents préceptes et de bons 
règlements pour l'utilité publique. 

Le troisième qu’on nomme Chi-Xing, est une collection d’odes, 
de cantiques et de différentes poésies saintes. 

La quatrième qui porte le nom de Chun-tsy-u, n’est pas aussi 
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ancien que les trois premiers; il est purement historique et paraît 
être une continuation du Chu-King. 

Le cinquième, appelé Li-King, est le dernier des livres canoniques 
ou classiques, il renferme les ouvrages de plusieurs disciples de 
Confucius et divers autres écrivains qui ont traité des rites, des 
usages, du devoir des enfants envers leurs pères et mères, de celui 
des femmes envers leurs maris, des honneurs funèbres et de taut 
ee qui à rapport à la société: ces cinq livres sont compris sous le 
nom de l'U-King. 


$ 3. 
Livres canoniques du second ordre. 

À ces livres sacrés les Chinois joignent encore les livres cano- 
niques du second ordre, qui ont beaucoup d'autorité parmi eux; 
ils sont au nombre de six, dont cinq sont l'ouvrage de Confucius 
ou de ses disciples. 

Le premier porte le nom de Tay-hia ou grande science, parce 
qu’il est destiné à l'instruction des princes dans toutes les parties 
du gouvernement. 

Le second se nomme Chang-yong ou de l’ordre immuable. Con- 
fucius y traite du medium (ou milieu entre les passions et les 
besoins à satisfaire) que l’on doit observer en tout; il fait voir 
qu'il en résulte de grands avantages et que c’est proprement en 
quoi consiste la vertu. 

Le troisième, appelé Lun-y-u ou le Livre des sentences, est di- 
visé en vingt articles, dont dix renferment des questions des dis- 
ciples de Confucius à ce philosophe et les dix autres contiennent 
les réponses. Toutes roulent sur les vertus, les bonnes œuvres et 
l'art de bien gouverner: cette collection est remplie de maximes 
et de sentences morales, qui surpassent celles des sept sages de 
la Grèce, 

Le quatrième du second ordre est du docteur Mencius, disciple 
de Confucius, et il en porte le nom. Cet ouvrage, en forme de dia- 
lgue, traite presqu’uniquement de la bonne administration dans le 
gouvernement et des moyens de l’établir. 

Le cinquième, intitulé Kiang-Kiang, ou du respect filial, est un 
petit volume de Confucius; il regarde le respect filial comme le 
plus important de tous les devoirs et la première des vertus; ce- 
pendant il y reconnaît que les enfants ne doivent point obéir aux 
pères, ni les ininistres aux princes, en ce qui blesse la justice ou 
ka civilité. 
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Le sixième et dernier livre canonique est le plus moderne: il est 
du docteur Chut-hi qui a donné en 1150; son titre est Si-auhyu, 
c'est-à-dire l’ÆEcole des enfants; c'est un recueil de maximes et 
d'exemples, où l’auteur se propose de réformer les maximes de la 
jeunesse et de lui inspirer la pratique de la vertu. 

11 faut observer que les Chinois ne distinguent point la morale 
de la politique; l’art de bien vivre est, suivant eux, l’art de bien 
gouverner, et ces deux sciences n’en font qu’une. 


S 4. 
Sciences des Chinois. 

Quoique les Chinois aient beaucoup de goût pour les sciences, 
et d'excellentes facultés pour réussir dans tous les genres de lit- 
tératures, ils n’ont fait que peu de progrès dans les sciences de 
pure spéculation, parce qu’elles ne sont pas animées par des récom- 
penses; ils ont cependant de l'astronomie, de la géographie, de la 
philosophie naturelle et de la physique les notions que la pratique 
des affaires peut exiger; leur étude principale se tourne vers les 
sciences plus utiles: la grammaire, l’histoire et les lois du pays, 
la morale, la politique semblent être plus immédiatement néces- 
saires à la conduite de l’homme et au bien de la société. Si dans 
ce pays où les sciences spéculatives ont fait peu de progrès, celles 
du droit naturel y sont à leur plus haut degré de perfection, 
et si, dans d'autres pays, les premières y sont fort cultivées et les 
dernières fort négligées, il paraîtrait que les unes ne conduisent pas 
aux autres: mais ce serait une erreur; les vérités s’éclairent réci- 
proquement et on trouve partont, où ces différentes sciences ne 
sont pas également bien cultivées, des défauts contraires au bon 
ordre; à la Chine, où les sciences spéculatives sont négligées, les 
hommes y sont trop livrés à la superstition. Dans les autres pays, 
où l’on s’applique peu à l'étude des sciences du droit naturel, les 
gouvernements sont déplorables; c’est ce qui a fait donner à la 
Chine l4 préférence à ces dernières : c'est aussi dans cette vue que, 
pour exciter l'émulation des jeunes gens, les honneurs et l'élévation 
sont des récompenses destinées à ceux qui s'appliquent à cette étude. 

À l'égard de l’histoire, c’est une partie de littérature qui a été 
cultivée à la Chinc, dans tous les temps, avec une ardeur sans 
pareille; il est peu de nations qui ait apporté tant de soins à écrire 
ses annales, et qui conserve plus préciensement ses monuments 
historiques. Chaque ville à ses écrivains chargés de composer son 
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histoire : elle ne comprend pas seulement les événements les plus 
remarquables, tels que des révolutions, des guerres, des successions 
au trône, mais encore les observations sur les grands hommes con- 
temporains, l'éloge de ceux qui se sont distingués soit dans les arts, 
les sciences, soit par leurs vertus; on n'y oublie pas non plus les 
faits extraordinaires, tels que les monstres et les phénomènes. Tous 
les ans les mandarins s’assemblent pour examiner les annales. Si 
l'ignorance ou l'adulation y ont introduit la partialité, ils font ren- 
trer la vérité dans tous ses droits. 

C'est à dessein d’obvier à tous ces inconvénients, si communs 
parmi nos historiens, que les Chinois ont la précaution de choisir 
certain nombre de docteurs d’une probité reconnue pour écrire 
l'histoire générale de l'empire. D’autres lettrés ont l'emploi d’ob- 
server tous les discours et tontes les actions de l’empereur, de les 
écrire chacun en particulier, jour par jour, avec défense de se 
communiquer leur travail. Ces historiographes doivent faire mention 
du mal comme du bien: on n’ouvre jamais la boîte où sont ces 
mémoires pendant la vie du monarque, ni même tandis que sa fa- 
mille est sur le trône; mais lorsque la couronne passe dans une 
autre maison, on rassemble les mémoires d’une longue suite d'années, 
on les compare soigneusement pour en vérifier les faits, puis l’on 
en compose les annales de chaque siècle. 

L'art de l'imprimerie, qui est fort moderne en Europe, est connu 
de temps immémorial à la Chine ; plusieurs missionnaires rapportent 
qu’il était en usage 600 ans avant Jésus-Christ; mais la méthode 
chinoise est bien différente de la nôtre: l’alphabet ne consistant 
qu'en un petit nombre de lettres, dont l'assemblage et la combi- 
naison forment des mots, il suffit d’avoir un grand nombre de ces 
lettres pour composer les plus gros volumes, puisque, d’un bout à 
l’autre, ce ne sont que les 24 lettres de l'alphabet multipliées, 
répétées et placées diversement ; au contraire, à la Chine le nombre 
des caractères étant presque infini, le génie de la langue ne ren- 
dant pas d’un usage commun les mêmes caractères, il aurait été 
fort dispendieux et sans doute peu avantageux d’en fondre 80,000 ; 
c’est ce qui a donné lieu à une autre manière pour l'impression ; 
voiei en quoi elle consiste: on fait transcrire, par un excellent 
écrivain, l’ouvrage qu’on veut faire imprimer; le graveur colle cette 
Copie sur une planche de bois dur, bien poli, avec un burin il suit 
les traits de l'écriture et abat tout le reste du bois sur lequel il 
1’y a rien de tracé; ainsi il grave autant de planches qu'il y a de 
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pages à imprimer; cette opération se fait avec tant d’exactitude 
qu'on aurait de la peine à distinguer la copie de l'original. 

Dans les affaires pressées, on emploie une autre façon d'imprimer ; 
on couvre une planche de cire, et avec un poinçon on trace les 
caractères d'une vitesse surprenante ; et un homme seul peut im- 
primer 2000 feuilles par jour. 


S 9. 
Instruction. 

Il n’y a point de ville, de bourg, de village où il n’y ait des 
maîtres pour instruire la jeunesse, lui apprendre à lire et à écrire; 
toutes les villes considérables ont des collèges ou des salles où l’on 
prend, comme en Europe, les degrés de licencié, de maître ès- 
arts; celui de docteur ne se prend qu’à Pékin: ce sont ces deux 
dernières classes qui fournissent les magistrats et tous les officiers 
civils. 

Les jeunes Chinois commencent à apprendre aux écoles dès l’âge 
de cinq ou six ans; leur alphabet consiste en une centaine de carac- 
tères qui expriment les choses les plus communes, telles que le soleil, 
la lune, l’homme, etc., avec les figures des choses mêmes: cette 
espèce de bureau typographique sert beaucoup à éveiller leur 
attention et à leur fixer la mémoire. 

On leur donne ensuite à étudier un petit livre nommé San-tse- 
king qui contient en abrégé tout ce que l’on doit apprendre; il est 
composé de plusieurs sentences fort courtes, de trois caractères, 
et rangées en rimes. Quoiqu’elles soient au nombre de plusieurs 
mille, le jeune écolier est obligé de les savoir toutes: d’abord il 
en apprend cinq ou six par jour, ensuite il augmente par degrés 
à mesure que sa mémoire se fortifie. Il doit rendre compte deux 
fois par jour de ce qu'il a appris, s’il manque plusieurs fois à sa 
leçon, la punition suit aussitôt la faute, on le fait coucher sur un 
banc et il reçoit sur son caleçon dix ou douze coups d’un bâton 
plat comme une latte; il n’y a point de congés qui interrompent 
les études des écoliers, on exige d’eux une application si constante 
qu'ils n’ont de vacance qu’un mois au commencement et cinq Où 
six jours au milieu de l’année. On voit que dans ces petites écoles 
il ne s’agit pas simplement, comme chez nous, de montrer à lire 
et à écrire, on y joint en mème temps l'instruction qui donne un 
vrai savoir. 

Lorsqu'ils en sont venus à étudier les Tsée chu, ce sont quatre 
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jivres qui renferment la doctrine de Confucius et de Afentius, on 
ne leur permet pas d’en lire d'autres qu’ils ne les sachent exacte- 
ment par cœur. En même temps qu'ils étudient ces livres, on leur 
apprend à former leurs lettres avec le pinceau: on lenr donne 
d'abord sur de grandes feuilles des lettres fort grosses et écrites 
en rouge qu’ils sont obligés de couvrir d’encre noire; après ces 
premiers éléments, viennent des caractères plus petits qui sont noirs; 
ils calquent ceux-ci sur une feuille de papier blanc à travers un 
transparent; on prend grand soin de leur donner de bons principes 
d'écriture, parce que l’art de bien peindre les lettres est fort estimé 
chez les Chinois. Les écoliers connaissent-ils assez de caractères 
pour Ja composition ? On leur donne une matière à amplifier ; c’est 
ordinairement une sentence des livres classiques, quelquefois ce 
sujet n'est qu’un simple caractère dont il faut deviner le sens; le 
style de cette composition doit être concis et serré. Pour s'assurer 
du progrès des écoliers, l’usage dans quelques provinces est d’as- 
sembler tous ceux d’une même famille dans une «alle commune de 
leurs ancêtres et de les faire composer; là, chaque chef de maison 
leur donne à son tour un sujet et leur fait préparer un dîner; si 
quelqu’écolier s’absente sans raison, ses parents sont obligés de 
payer vingt sols. | 

Outre les soins particuliers et libres à chaque famille, les jeunes 
gens sont obligés à des compositions deux fois par an, au prin- 
temps et en hiver, devant le maître d’école. Ces deux examens 
sont encore, quelquefois, suivis de plusieurs autres que font les 
mandarins, les lettrés ou les gouverneurs des villes qui donnent, à 
ceux qui ont le mieux réussi, des récompenses arbitraires. 

Les personnes aisées ont, pour leurs enfants, des précepteurs qui 
sont licenciés ou docteurs. Ceux-ci ne donnent pas seulement à leurs 
élèves les premiers éléments des lettres, mais ils leur enseignent 
encore les règles de la civilité, l’histoire et les lois. Ces emplois 
de précepteurs sont également honorables et lucratifs. Ils sont traités 
des parents des enfants avec beaucoup de distinctions; partout on 
leur donne la première place. Sien-sieng, notre maître, notre doc- 
teur, c’est le nom qu'on leur donne. Leurs disciples, surtout, con- 
servent pour eux, toute leur vie, la plus profonde vénération. 

L’instruction du peuple est d’ailleurs une des fonctions principales 
des mandarins. Le premier et le quinze de chaque mois, tous les 
mandarins d’un endroit s’assemblent en cérémonie, et un d'eux 
prononce devant le peuple un discours dont le sujet roule toujours 
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sur la bonté paternelle, sur l’obéissance filiale, sur la déférence qui 
est due aux magistrats, sur tout ce qui peut entretenir la paix et 
l'union. 

L'empereur lui-même fait assembler, de temps en temps, les 
grands seigneurs de la cour et les premiers mandarins des tribunaux 
de Pékin pour leur faire une instruction dont le sujet est tiré des 
livres canoniques (Histoire générale des voyages). 

L’'instruction que les mandarins doivent donner au peuple, deux 
fois par mois, est ordonnée par une loi de l'empire, ainsi que les 
seize articles sur lesquels cette instruction doit s'étendre. 

1° Recommander soigneusement les devoirs de la piété filiale et 
la déférence que les cadets doivent à leurs aînés, pour apprendre 
aux jeunes gens combien ils doivent respecter les lois essentielles 
de la nature. 

2° Recommander de conserver toujours dans les familles un sou- 
venir respectueux de leurs ancêtres, comme un moyen d'y faire 
régner la paix et la concorde. 

8° D’entretenir l'union dans tous les villages pour y éviter les 
querelles et les procès. 

4° De faire estimer beaucoup la profession du labour et de ceux 
qui cultivent les mûriers, parce qu'alors on ne manquera ni de 
grains pour se nourrir, ni d’habits pour se vêtir. 

5° De s’accoutumer à l’économie, à la frugalité, à la tempérance, 
à la modestie; ce sont les moyens par lesquels chacun peut main- 
tenir sa conduite et ses affaires dans un bon ordre. 

6° D'encourager par toutes sortes de voies les écoles publiques, 
afin que les jeunes gens y puisent les bons principes de morale. 

7° De s'appliquer totalement, chacun à ses propres affaires, 
comme un moyen infaillible pour entretenir la paix de l’esprit et 
du cœur. | 

8° D'étouffer lex sectes et les erreurs dans leur naissance, afin 
de conserver dans toute sa pureté la vraie et la solide doctrine. 

g D'inculquer au peuple les lois pénales établies, pour éviter 
qu'il ne devienne indocile et revêche à l'égard du devoir. 

10° D'instruire parfaitement tout le monde dans les règles de la 
civilité et de la bienséance, dans la vue d'entretenir les bons usages 
et la douceur de la société. 

11° D’apporter toutes sortes de soins à donner une bonne édu- 
cation à ses enfants et à ses jeunes frères, afin de les empêcher 
de se livrer au vice et de. ivro lo torrent des passions. 
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12° De s'abstenir de la médisance, pour ne pas s’attirer des 
ennemis et pour éviter le scandale qui peut déranger ‘linnocence 
et la vertu. 

13° De ne pas donner d'asile aux coupables, afin de ne pas se 
trouver enveloppé dans leurs châtiments. 

14° De payer exactement les contributions établies, pour se ga- 
rantir des recherches et des vexations des receveurs. 

15° D'agir de concert avec les chefs de quartier dans chaque 
ville, pour préveni: les vols et la fuite des voleurs. 

16° De réprimer les mouvements de colère, comme un moyen 
de se mettre à couvert d’une infinité de dangers. 

L'obligation de satisfaire soigneusement à ces instructions est 
d'autant plus essentielle aux mandarins, qu'ils sont responsables 
de certains crimes qui peuvent se commettre dans leur territoire. 
S'il arrive un vol ou un meurtre dans une ville, le mandarin doit 
découvrir le voleur ou le meurtrier, sous peine de perdre son 
emploi. 

La gazette du gouvernement intérieur de l’empire est encore, 
pour le public, une instruction historique journalière, qui lui pré- 
sente des exemples de tous genres qui inspirent de la vénération 
pour la vertu, de l'amour pour le souverain, et de l'horreur pour 
le vice; elle étend les connaissances du peuple sur l’ordre, sur les 
actes de justice, sur la vigilance du gouvernement. On y lit le nom 
des mandarins destitués et les raisons de leurs disgrâces: l'un 
était trop dur, l’autre trop indulgent, un autre trop négligent, un 
autre manquait de lumière. Cette gazette fait aussi mention des 
pensions accordées ou retranchées, etc. Elle rapporte, avec la plus 
urande vérité, les jugements des tribunaux: les calamnités arrivées 
dans les provinces, les secours qu'ont donnés les mandarins du lieu 
par Les ordres de l’empereur. L'extrait des dépenses ordinaires et 
extraordinaires du prince; les remontrances que les tribunaux su- 
périeurs lui font sur sa conduite et sur «es décisions; les éloges 
que l’empereur donne à ses ministres ou les réprimandes qu'il 
leur fait y sont renfermées, En un mot, elle contient un détail 
ilèle et circonstancié de toutes les affaires de l'empire. Elle s'im- 
prime chaque jour à Pékin, et se répand dans toutes les provinces 
40 empire; elle forme une brochure de soixante-dix pages et ne 


comprend rien de ce qui se passe au dehors de l’empire, Ceux qui. : 


suit chargés de la composer doivent toujours la présenter à l’em- 
Péreur avant que de la rendre publique, mais il leur est défendu 
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très sévèrement d'y ajouter, de leur chef, la moindre circonstance 
équivoque ou les réflexions les plus légères. En 1726, deux écrivuns 
furent condamnés à mort pour y avoir inséré des faits qui se 
trouvèrent faux. (Mélanges intéressants et curieux.) 

C’est ainsi qu'à la Chine les livres qui renferment les lois fon- 
damentales de l'Etat sont dans les mains de tout le monde; l’en- 
pereur doit s’y conformer. En vain un empereur voulut-il Jes abolir, 
ils triomphèrent de la tyrannie. 
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S 6. 
Etudes des lettrés. 


A peine les jeunes Chinois ont-ils achevé leurs premières études, 
que ceux qui tendent à de plus hantes connaissances commencent 
un cours de la science, qui les met à portée de parvenir aux 
grades académiques et d'entrer dans la classe respectable des 
lettrés. Tous ceux qui ne prennent pas ces grades ne jouissent 
d'aucune distinction; ils sont confondus parmi le reste du peuple, 
exclus de tous les emplois de l'Etat. 

On distingue trois classes de lettrés qui répondent aux trois dif- 
férents grados que prennent les savants. Pour y parvenir les as- 
pirants sont obligés de soutenir plusieurs examens: ils subissent 
le premier devant le président de la juridiction où ils sont nés. 

L'oftice du Æ0-tao l'oblige de visiter tous les trois ans la pro- 
vince; il assemble en chaque ville du premier rang tous les 
bacheliers qui en dépendent; ii fait des informations sur leur con- 
duite, examine leurs compositions, récompense les progrès et l'ha- 
bileté, punit la négligence et l’inapplication. Un gradué qui ne se 
trouve pas à cet examen triennal, est privé de son titre et rentre 
dans la classe du peupie, à moins qu’il n'ait pour s’en dispenser 
des raisons de maladie ou du deuil de son père ou de sa mère. 

Pour monter au second degré, qui ext celui de licencié, il faut 
subir un examen qui ne se fait qu'une fois tous les trois ans dans 
la capitale de chaque royaume. 

La cour envoie exprès deux mandarins pour présider à cet examen 
auquel assistent aussi les grands officiers de la province; tous les 
bacheliers sont obligés de s’y rendre; quelquefois ils se trouvent 
au nombre de dix mille, mais dans ce nombre il n'y en a guère 
qu'une soixantaine d’élevés au degré de licencié; leur robe est 
brunâtre avec une bordure bleue de quatre doigts, l'oiseau du bonnet 
est doré, 
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Le licencié doit se rendre l’année suivante à Zékin pour con- 
” courir au doctorat; c’est. l’empereur qui fait les frais de leur voyage; 
ceux qui bornent leur ambition à ce titre de licencié peuvent se 
dispenser de se rendre à Pékin et cela n’empêche pas qu'ils ne 
puissent être pourvus de quelque emploi; quelquefois l'ancienneté 
seul du titre mène naturellement aux premières places. On a vu 
des fils d'artisans devenir vice-rois par cette voie; mais dès qu'ils 
sont parvenus à quelqre office public, ils renoncent au degré de docteur. 

Tous les licenciés qui n’ont pas d'emploi sont obligés de se 
rendre à Pékin pour l'examen triennal, qu’on appelle l'examen 
impérial; c'est l’empereur même qui donne le sujet de la compo- 
sition ; l'attention qu'il apporte à cet examen, en se faisant rendre 
un compte exact du travail, le fait regarder comme le seul juge. 
L'assemblée est quelquefois composée de cinq ou six mille aspirants, 
desquels on n’en élève que cent cinquante au doctorat. 

Les trois premiers portent le nom de Tien-tse Men-seng; c'est- 
à-dire les disciples du ciel. Parini les autres, l’empereur en choisit 
un certain nombre auxquels il donne le titre de Hau-lin; c'est-à- 
dire docteur du premier ordre. Ils composent un tribunal parti- 


culier, qui est dans le palais, et leurs fonction .ont très honorables. 


ls sont chargés d'écrire l’Listoire, et l’empereur les consulte dans 
ls affaires importantes; c’est de leur corps qu'on tire les censeurs 
qu'on envoie dans les provinces pour examiner les aspirants aux 
degrés de bacheliers et licens.és. Les autres docteurs s'appellent 
Txin-sée. L'empereur fait présent à chacun des nouveaux docteurs 
d'une écuelle d'argent, d'un parasol de soie bleue, d’une chaise 
à porteur magnifique. 

Parvenu au glorieux titre de docteur, un Chinois n’a plus à 
redouter l’indigence; ce titre est pour lui un établissement solide. 
Outre qu'il reçoit une intinité de présents de ses parents et anis, 
il est sûr d’être employé dans les oftices les plus importants de 
l'Etat, et sa protection est recherchée de tout le monde, Sa famille, 
ses anis, ne manquent pas d'ériger en son honneur de beaux arcs 
de triomphe, sur lesquels ils gravent son nom et l'année où il a 
été élevé au rang de docteur. 


Re 
La propriété des biens. 


La propriété des biens est très assurée à Îa Chine; on a vu ci- 
devant que le droit de propriété s'étend jusqu'aux esclaves on 
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domestiques engagés, et dans tout l'empire les enfants héritent des 
biens de leurs pères. et de leurs parents, selon l'ordre naturel du 
droit de suecession. 11 y a à la Chine, à l'égard de la pluralité 
des femmes, un usage assez conforme à celui des patriarches avant 
la captivité des Hébreux en Egypte. (Aélanges intéressants ct 
curieux.) 

Quoique, suivant les lois, les Chinois ne puissent avoir qu’une 
fennne légitime, et que dans le choix que l’on en fait, on ait égard 
à l'égalité du rang et à l’âge, il est néanmoins permis d’avoir 
plusieurs coneubines; mais ce n’est qu'une tolérance, dans la vue 
de ne pas mourir sans postérité. La loi n’accorde cette liberté 
qu'à ceux dont la femme est parvenue à l’âge de quarante ans 
sans avoir d'enfants. 

Lorsqu'un mari veut prendre une seconde femme, il paye une 
somme convenue avec les parents de la famille, et leur promet 
par écrit d’en bien user avec elle. Ces secondes femmes dépendent 
absolument de l'épouse légitime et doivent la respecter comme la 
maîtresse de la maison: leurs enfants sont censés appartenir à la 
première, qui seule porte le nom de mère; ils ont droit dans ce 
même cas de pure tolérance, à la succession du père atec les 
enfants de la femme légitime, s’il en survenait, ce qui marque 
l'étendue du droit de succession et la sûreté du droit de propriété 
dans cet empire. 


$ 8. 
L'agriculture. 


Le menu peuple de la Chine ne vivant presque que de grains, 
d'herbes, de légumes, en aucun endroit du monde les jardins po- 
tagers ne sont ni plus communs, ni mieux cultivés. Point de terres 
incultes près des villes, point d'arbres, de haies, de fossés; on 
craindrait de rendre ivutile le plus petit morceau de terrain. 

Dans les provinces méridionales, les terres ne reposent jamais, 
les collines, les montagnes mêmes sont cultivées depuis la base 
jusqu'au sommet; rien de plus adinirable qu'une longue suite d'émi- 
nences entourées et comme couronnées de cent terrasses qui 5e 
surmontent les unes les autres en rétrécissant; on voit avec surprise 
des montagnes qui ailleurs produiraient à peine des ronces ou des 
buissons, devenir ici une image riante de fertilité. (Histoire géné- 
rale des voyages.) 

Les terres rapportent généralement trois moissons tous les ans, 
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l première de riz, la seconde de ce qui se sème avant que le riz 
soit moissonné, et la troisième de fèves ou de quelqu'autres grains. 
Les Chinois n'épargnent aucuns soins pour ramasser toutes les 
sortes d'inmmondices propres à fertiliser leurs terres, ce qui d’ailleurs 
sert beaucoup à l'entretien de la propreté des villes. 

Tous les grains que nous connaissons en Europe, tels que le 
froment, le riz, l'avoine, le millet, les pois, les fèves, viennent bien 
à la Chine. 

L'usage est que le propriétaire de la terre prend la moitié de 
la récolte, et qu'il paye les taxes; l'autre moitié reste au laboureur 
pour ses frais et son travail. Les terres n'étant pas chargées de 
la redevance de la dime ecclésiastique dans ces pays-là, la portion 
du laboureur se trouve à peu près dans la même proportion que 
dans ce pays-ci pour les fermiers, dans les provinces où les terres 
sont bien cultivées. 

Les laboureurs sont à la Chine au-dessus des marchands et des 
artisans. 

Il y a quelque royaume en Europe où l’on n’a pas encore 
senti l'importance de l’agriculture ni des richesses nécessaires pour 
les entreprises de la culture, qui ne peut être soutenue que par 
des habitants notables par leur capacité et par leurs richesses; en 
ce pays l'on regarde les laboureurs comme des simples paysans, 
manouvriers, et l'on a fixé leur rang an-dessous du bas peuple 
des villes. (Voyez les lois civiles de Domat, vous connaîtrez quel 
est ce royaume et quelle idée on ÿ a des lois fondamentales des 
sociétés.) | 

Au contraire l'agriculture a toujours été en vénération à la 
Chine, et ceux qui la professent ont toujours mérité l’attention 
particulière des empereurs ; nous ne nous étendrons pas ici sur le 
détail des prérogatives que ces princes leur ont accordées dans 
tous les temps. | 

Le successeur de l'empereur Lang-hi a surtout fait des règle- 
ments très favorables pour exciter l'émulation des laboureurs. 
Outre qu'il à donné lui-même l'exemple du travail en labourant 
la terre et en y semant cinq sortes de grains, il a encore ordonné 
aux gouverneurs de toutes les villes de s'informer chaque année 
de celui qui se sera le plus distingué, chacun dans son gouverne- 
ment, par son application à la culture des terres, par unc répu- 
tation intègre et une économie sage et bien entendue, Ce laboureur 
eStinable est élevé au degré de mandarin du huitième ordre, il 
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jouit de la noblesse et de toutes les prérogatives attachées à la 
qualité de mandarin. 

L'empereur Xux a établi une loi qui défend expressément aux 
gouverneurs de province de détourner par des corvées les laboureurs 
des travaux de l’agriculture. 

L'empereur Yao éloigna ses enfants du trône pour y placer un 
jeune laboureur qui s'était rendu fort recommandable par sa saga- 
cité et sa probité. Celui-ci, après un règne glorieux, laissa la con- 
ronne à Yo, qui, par l'invention des canaux, avait trouvé le moyen 
de faire rentrer dans la mer les eaux qui couvraient la surface 
d'une partie de l'empire et de faire usage de ces canaux pour fer- 
tiliser les terres par les arrosements. C’est par son élévation au 
trône et par de tels travaux que l'agriculture reçut un lustre écla- 
tant. (Afélanges intéressants et curieux.) 

Il y a une fête du printemps pour les habitants de la can- 
pagne ; elle consiste à promener dans les champs une grande vache 
de terre cuite, dont les cornes sont dorées: cette figure est si 
monstrueuse que quarante hommes ont peine à la soutenir, elle est 
suivie immédiatement d'un jeune enfant ayant un pied nu et 
l'autre chaussé et qui la frappe d'une verge comme pour la faire 
avancer; cet enfant est le symbrle de la diligence et du travail. 
Une inultitude de laboureurs, avec tout l’attirail de leur profession, 
entourent la figure et la marche est fermée par une troupe de 
masques. 

Toute cette foule se rend au palais du gouverneur ou du man- 
darin du lieu; là on brise la vache et on tire de son ventre quan- 
tité de petites vaches d'argile dont elle est remplie (symbole de 
fécondité) et on les distribue aux assistants. Le mandarin prononce 
un discours à la louange de l’agriculture et c’est ce qui termine 
la cérémonie. 


$ 9. 
Le commerce considéré comme dépendance de l’agriculture. 
On a vu que l'empire de la Chine est très abondant en toutes 
sortes de productions, il est aisé de présumer de là que le com- 
merce de cette nation est très florissant; mais comme les Chinois 
trouvent. chez enx toutes les commodités de la vie (et que la grande 
population assure le débit et la consommation de toutes les den- 
rées dans le pays même), leur commerce extérieur est très borné 
relativement à l'étendue de cet Etat. Leur principal négoce se fait 
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dans l’intérieur de l'empire, dont toutes les parties ne sont pas 
également pourvues des mêmes choses; chaque province ayant ses 
besoins et ses richesses particulières, elles resteraient toutes dans 
l'indigence si elles ne se communiquaient réciproquement ce qu’elles 
ont d'utile. Une circulation établie dans un pays de dix-huit cents 
lieues de circonférence, présente sans doute l’idée d'un commerce 
fort étendu; aussi l’historien dit que le commerce qui se fait dans 
l'intérieur de la Chine est si grand, que celui de l’Europe ne peut 
pas lui être comparé. Un conimerce purement intérieur paraîtra 
bien défectueux à ceux qui croient que les nations doivent com- 
mercer avec les étrangers pour s'enrichir en argent. Ils n’ont pas 
remarqué que la plus grande opulence possible consiste dans la 
plus grande jouissance possible, que cette jouissance à sa source 
dans le territoire de chaque nation, que cette source est la source 
mème de l'or et de l’argent, soit qu’on les tire des mines, soit 
qu'on les achète avec d’autres productions; ceux qui ont des mines 
vendent en or et en argent pour étendre leur jouissance, à laquelle 
les métaux sont inutiles pour eux-mêmes; ceux qui n’ont pas de 
cette marchandise, l’achètent simplement pour faciliter les échanges 
dans leur commerce, sans s’en charger au delà de cet usage, parce que 
l'or et l'argent se payent avec des richesses plus nécessures que 
ces métaux et qüe plus on en achèterait, plus on diminuerait la 
jouissance qui est la vraie opulence; d’ailleurs on confond le com- 
merce des nations, qui n’a pour objet que la jouissance, avec le 
commerce des marchands, qui est un service qu'ils font payer fort 
cher et d'autant plus cher que leur commerce s’étend au loin; ainsi 
plus les nations peuvent en épargner les frais, au préjudice même 
des grandes fortunes des commerçants, plus elles gagnent pour la 
jouissance et pour les dépenses nécessaires à la reproduction per- 
pétuelle des richesses qui naissent de la terre et assurent les re- 
venus de la nation et du souverain. 

Le transport des différentes marchandises est très facile à la 
Chine, par la quantité de canaux dont chaque province est coupée ; 
la circulation et lé débit y sont très prompts; l'intérêt, qui fait la 
passion dominante du peuple chinois, le tient dans une activité 
continuelle; tout est en mouvement dans les villes et dans les cam- 
pagnes, les grandes routes sont aussi fréquentées que les rues de 
nos villes les plus commerçantes et tout l'empire ne semble être 
qu'une vaste foire. 

Mais un vice dans le commerce, c’est, dit-on, le défaut de bonne 
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foi; les Chinois ne se contentent pas de vendre le plus cher qu'il 
peuvent, ils falsifient encore leurs marchandises; une de leurs 
maximes est que celui qui achète donne le moins qu’il lui est pos- 
sible et que même ils ne donneraient rien si on y consentait; ils 
inferent de là qu’on peut exiger et recevoir les plus grosses som- 
mes, si celui qui achète est assez simple ou assez peu intelligent 
pour les donner. « Ce n’est pas le marchand qui trompe, disent-ils, 
« c'est l'acheteur qui se trompe lui-même: on ne fait nulle vio- 
« lence, le profit que retire le vendeur est le fruit de son industrie.» 

Les voyageurs ont sortement établi en Europe l'opinion ue ce 
brigandage des Chinois dans leur commerce; ils citent même des 
exemples de falsitications si grossières et si répréhensibles qu'il 
faudrait on conclure que le vol, le pillage, se pratiquent impuné- 
ment à la Chine, où cependant la police s'exerce avec l'exactitude 
la plus rigoureuse pour les plus petits délits, ce qui s'étend même 
jusque dans l'observation du rite du cérémonial civil qui est porté 
à l'excès. Ceux qui ont fait ces relations ont confondu sûrement 
le négoce qui se fait dans le port de Canton avec les Européens; 
ils ont confondu, dis-je, ce négoce nouvellement établi, où l'on à 
cherché à se tromper de part et d'autre; avec le commerce qui 
se fait entre les sujets de l'empire. Le gouvernement qui s'intéresse 
peu au négoce étranger, y tolère les représailles frauduleuses, 
parce qu'il est difficile d’assujettir au bon ordre des étrangers de 
trois mille lieues, qui disparaissent aussitôt qu'ils ont débité leurs 
marchandises. Nous avons beaucoup d'exemples de nations tres 
louables, qui ont été corrompues par l’accès d’un commerce étran- 
ger; mais il paraît que dans la représaille les Chinois sont devenus 
plus habiles que les Européens et qu'ils exercent cette habileté 
avec d’autant moins d'inquiétude qu'ils ne s'exposent point à venir 
commercer dans.nos ports où les marchands se fréquentent, se 
connaissent et où la bonne foi s'établit. Il n’est pas concevable qu'un 
commerce puisse s'exercer entre les habitants d’un pays avec des 
représailles frauduleuses et réciproques ; que gagnerait-on à s’entre- 
tromper mutuellement? cela n’apporterait qu’une inquiétude pénible 
et fort embarrassante, qui rendrait un commerce journalier fort 
difficile et presqu’impraticable; mais cela est encore plus inconce- 
vable dans une nation aussi policée qu’elle l’est à la Chine, où de 
tout temps la bonne foi et la droiture ont été recommandables 
dans le commerce; c’est un des principaux objets de la morale de 
Confucius, morale qui fait loi dans cet empire. 
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Le commerce intérieur de la Chine étant très tlorissant, il n’est 
pas étonnant que ses habitants se mettent si peu en peine de l’é- 
tendre au dehors, surtout quand on fait attention au mépris naturel 
qu'ils ont pour les nations étrangères. Le commerce extérieur est 
très borné ; Canton, Emouy, Ningpo, villes maritimes, sont les seuls 
ports où l'on charge pour l'étranger; leurs voyages sur mer ne 
sont pas non plus de longs cours, ils ne passent guère le détroit 
de la Sonde; leurs embarquements ordinaires sont pour le Japon, 
pour Siam, Manille et Batavia. 

Les commerces éloignés sont peut-être plus nuisibles que fa- 
vorables à la prospérité des nations qui s’y livrent, abstraction 
faite des commerçants qui peuvent y faire de grosses fortunes en 
grande partie aux dépens de leur concitoyens; les marchandises 
que l’on va chercher si loin, ne sont guère que des frivolités fort 
chères, qui entretiennent un luxe très préjudiciable. On pourrait 
nommer plusieurs nations fort attachées à ce wenre de commerce 
qu’elles exercent dans toutes les parties du monde et qui, à la ré- 
serve des profits de leurs commerçants, ne fournissent pas des 
exemples de prospérité. 


CHAPITRE III. 


LÉGISLATION POSITIVE. 

Les Lois de la Chine sont toutes fondées sur les principes de 
la morale, car comme on l’a déjà dit, la morale et la politique : 
ne forment à la Chine qu’une même science; et dans cet empire, à 
toutes les lois positives ne tendent qu’à maintenir la forme du gou-, 
vernement (Mélanges intéressants et curieux). Ainsi il n’y a aucune 
puissance au-dessus de ces lois, elles se trouvent dans les livres 
classiques que l’on nomme sacrés et qui sont appelés l’'U-King, 
c’est-à-dire les cinq volumes. Autant les juifs ont de vénération 
pour l’ancien Testament, les chrétiens pour le nouveau, les Turcs 
pour l’Alcoran, autant les Chinois ont de respect pour l’U-Kinug. 
Mais ces livres sacrés comprennent tout ensemble la religion et le 
gouvernement de l’empire, les lois civiles et les lois politiques; les 
uncs et les autres sont dictées irrévocablement par la loi naturelle, 
dont l'étude fort approfondie est l’objet capital du souverain et des 
lettrés chargés du détail de l’admninistration du gouvernement. Aïnsi 
tout est permanent dans le gouvernement de cet empire, comme 
la loi immuable, générale et fondamentale, sur laquelle il est ri- 
goureusement et lumnineusement établi. 
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« À la Chine, ajoute M. de Montesquieu, les maximes sont in- 
«destructibles, elles sont confondues avec les lois et les mœurs; 
«les législateurs ont même plus fait encore, ils ont confondu la 
« religion, les lois, les mœurs et les manières, tout cela fut morale, 
«tout cela fut vertu; ces quatre points furent ce qu’on appelle les 
«rites. Voici comment se fit la réunion de la religion, des mœurs 
«et des manières. Les législateurs de la Chine eurent pour princi- 
« pal objet la tranquillité de l’empire, e’est dans la subordination 
«qu'ils aperçurent les moyens les plus propres à la maintenir, 
«Dans cette idée, ils crurent devoir inspirer le respect pour les 
« pères et ils rassemblérent toutes leurs forces pour cela; ils éta- 
.« blirent une infinité de rites et de cérémonies pour les honorer 
« endant leur vie et après leur mort; il était impossible d’honorer 
«les pères morts sans être porté à les honorer vivants. Les céré- 
«tuonies pour les pères avaient plus de rapports aux lois, aux 
«mœurs et aux maximes:; mais ce n’était que les parties d'un 
«même code et ce même code était très étendu. Le respect pour 
«les pères était nécessairement lié à tout ce qui représentait les 
«pères, les vieillards, les maîtres, les magistrats, l’empereur (l'être 
« suprême). Cette vénération pour les pères supposait un retour 
«d'amour pour ses enfants et, par conséquent, le même retour des 
« vieillards aux jeunes gens, des magistrats à leurs subordonnés, de 
« l'empereur à ses sujets (et de la bonté du créateur envers ses 
« créatures raisonnables), Tout cela formait les rites et ces rites 
« l'esprit général de la nation. » 

Il n'y a point de tribunal dans l'empire dont les décisions 
| puissent avoir force de loi sans la confirmation du prince; ses 
propres décrets sont des lois perpétuelles et irrévocables, quand ils 
ne portent pas atteinte aux usages, au bien publie, et après qu'ils 
ont été enregistrés par les vice-rois, les tribunaux des provinces el 
publiés dans l’étendue de leur juridiction; mais aussi les déclara- 
tions ou les lois de l’empereur n’ont de force dans l'empire qu'après 
un enregistrement dans les tribunaux souverains. 

Ou peut en voir la preuve dans le tome XXV des Lettres édi- 
fiantes, page 284. Les missionnaires ne purent tirer aucun avantage 
d'une déclaration de l’empereur, qui était favorable à la religion 
chrétienne, parce qu'elle n'avait pas été enregistrée et revêtuc des 
formalités ordinaires. 

L'usage des remontrances à l’empereur a été de tous temps au” 
torisé par les lois à la Chine et y est exercé librement et Coura- 
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geusement par les tribunaux et les grands mandarins. On lui re- 
présente avec autant de sincérité que de hardiesse, que modérer 
su puissance, l’établit au lieu de lu détruire; que telle de ses or- 
donnances étant contraire au bien du peuple, il faut la révoquer 
ou y faire des modifications; qu'un de ses favoris abuse de sa 
bonté pour opprimer le peuple, qu'il convient de le priver de ses 
charges et de le punir de ses vexations. 

S'il arrivait que l’empereur n’eût aucun égard à ces remontrances 
et qu'il fit essuyer son ressentiment aux mandarins qui auraient 
eu le courage d’embrasser la cause publique, il tomberait dans le 
mépris et les mandarins recevraient les plus grands éloges: leurs 
noms seraient immortalisés et célébrés éternellement par toutes 
sortes d'honneur* et de louanges. La cruauté même de quelques 
empereurs iniques n'a pas rebuté ces généreux magistrats ; ils se 
sont livrés successivement aux dangers de la mort la plus cruelle, 
qu'avaient déjà subie les premiers qui s'étaient présentés. De si 
terribles exemples n'ont pas arrêté leur zèle; ils se sont exposés 
ies uns après les autres, jusqu’à ce que le tyran, effrayé lui-même 
de leur courage, se soit rendu à leurs représentations. Mais les 
empereurs féroces et réfractaires sont rares à la Chine; ce n’est pas 


un gouvernement barbare; sa constitution fondamentale est entière- 
ment indépendante de l’empereur; la violence y est détestée et 


généralement les souverains y tiennent une conduite toute opposée, 
ils recommandent même de ne leur pas laisser ignorer leurs dé- 
fauts. —. 

Un des derniers empereurs, dans un avertissement qu'il a donné, 
écrit du pinceau rouge, exhorte tous les mandarins qui, selon leur 
dignité, ont droit de présenter des mémoriaux, de réfléchir mûre- 
ment sur ce qui peut contribuer au bien du gouvernement, dé lui 
Communiquer leurs lumières par écrit et de censurer sans ménage- 
Ment Ce qu’ils trouveront de repréhensible dans sa conduite; ces 
excitations par les souverains mêmes sont fréquentes. 

Les censeurs qu’on nomine ÆKolis, examinent tout rigoureuse- 
ment et sont redoutables jusqu’à l’empereur et aux princes du sang. 

Ces censeurs informent l’empereur, par des mémoires particu- 
liers, des fautes des mandarins; on les répand aussitôt dans tout 
l'empire et ils sont renvoyés au 74i-Pou, qui ordinairement pro- 
nonce la condamnation du coupable. En un mot, l’autorité de ces 
Mspecteurs est très grande et leur fermeté dans leurs résolutions 
égale leur pouvoir: l'empereur même n’est pas à l'abri de leur 
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censure lorsque sa conduite déroge aux règles et aux lois de l'Etat, 
L'histoire chinoise offre des exemples étonnants de leur hardiesse 
et de leur courage. Si la cour, ou le grand tribunal, entreprend 
d'éluder la justice de leurs plaintes, ils retournent à la charge et 
rien ne peut les faire désister de leur entreprise. On en a vu quel- 
ques-uns poursuivre, pendant deux ans, un vice-roi soutenu par tous 
les grands de la cour, sans être découragés par les délais, ri 
efirayés par les menaces, et forcer enfin la cour à dégrader l’ac- 
cusé dans la crainte de mécontenter le peuple (Histoire des con- 
jurations et conspirations, etc.). 

Il n’y a peut-être point de pays où l’on fasse des remontrances 
au souverain avec plus de liberté qu’à la Chine. Sous un des der- 
niers empereurs, un généralissime des armées, qui avait rendu des 
services considérables à l'Etat, s'écarta de son devoir et commit 
même des injustices énormes. Les accusations portées contre lui 
demandaient sa mort. Cependant, à cause de son mérite et de sa 
dignité, l’empereur voulut que tous les principaux mandarins en- 
voyassent en cour leur sentiment sur cette affaire: un de ces man- 
darins répondit que l’accusé était digne de mort; mais en même 
temps il exposa ses plaintes contre un ministre fort accrédité, qu'il 
croyait beaucoup plus criminel que le généralissime, L'empereur 
qui aimait ce ministre fut un peu étonné de la hardiesse du mar- 
darin: mais il ne lui témoigna point son mécontentement. Il hi 
renvoya son mémorial après avoir écrit ces paroles, de sa propre 
main: si mon ministre est coupable, vous devez l'accuser, non pas 
en termes généraux, mais en marquant ses fautes et en produisant 
les preuves que vous en avez. Alors le mandarin, sans crainte de 
déplaire, entra dans un grand détail sur tous les chefs d’accusa- 
tion et fit voir à l’empereur que le ministre avait abusé de sa 
confiante pour tyranniser le peuple par toutes sortes d’exactions; 
il le reprcsentait comme un homme qui vendait son crédit et se 
déclarait toujours en faveur de ceux qui lui donnaient le plus d’ar- 
gent. «Cet indigne ministre, disait-il, se sera engraissé du sang 
« du peuple, aura violé les lois, méprisé la raison, offensé le ciel, 
«et tant de crimes demeureront impunis parce qu’il est allié à la 
« famille impériale? Votre Majesté peut bien dire, je lui pardonne; 
«maïs les lois lui pardonneront-elles? C’est l’amour de ces lois 
« sacrées qui m’oblige à parler et à écrire.» Ces remontrances 
produisirent leur effet. Le ministre fut dépouillé de tous ss 
emplois, chassé de la cour et envoyé en exil dans une province 
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éloignée. (Mélanges intéressants et curieux.) On trouve deux exemples 
semblables dignes d'attention, dans un mémoire de M. Freret, in- 
géré dans ceux de l’acañäémie des belles-lettres. On en trouve un, 
aussi remarquable, dans les mémoires du père Lecomte. 

Il y a à Pékin six cours souveraines dont voici les départements. 

La première s'appelle Zi-pou; elle propose les mandarins qui 
doivent gouverner le peuple et veiller à la conduite de tous les 
magistrats de l'empire; elle est aussi dépositaire des sceaux. 

La seconde, nommée Xou-pou, est chargée de la levée des tributs 
et de la direction des finances. | 

La troisième, à qui l’on donne le nom de Zi-nou, est pour main- 
tenir les coutumes et les titres de l’empire. 

Les soins de la quatrième, qu’on appelle Ping-pou, s'étendent sur 
les troupes et sur les postes établies dans toutes les grandes routes 
qui sont entretenues des revenus de l’empereur. 

La Hing-pou, qui est la cinquième, juge des crimes; toutes 
causes capitales y sont jugées définitivement ; c’est la seule qui ait 
droit de condamner à mort sans appel; mais elle ne peut faire exé- 
cuter un criminel qu'après que l’empereur a souscrit l'arrêt. 

L'inspection sur les ouvrages publics, tout ce qui concerne les 
ports et la marine, sont du ressort du tribunal nommé ÆKong-pou. 

Tous ces tribunaux sont divisés en différentes chambres aux- 
quelles les affaires sont distribuées, et comme leur étendue n’est 
pas la même dans toutes les parties, le nombre des juges de cha- 
que tribunal varie aussi à proportion. | 

De ces six cours souveraines relèvent encore plusieurs autres 
tribunaux inférieurs. 

Toutes ces cours n’ont proprement au-dessus d'elles que l’em- 
pereur, ou le grand conseil, qu’on appelle le tribunal des Co-la-us, 
composé de quatre ou six mandarins, qui sont comme les ministres 
d'Etat; les six tribunaux supérieurs ont les départements qui sont 
partagés chez nous aux secrétaires d'Etat, au chancelier, au con- 
trôleur général des finances; tous ces tribunaux sont veillés de 
près par des inspecteurs fort rigides et fort attentifs à leur con- 
duite; ils ne connaissent point des affaires d'Etat, à moins que 
l'empereur ne les leur envoie ou qu’il ne les commette à cet eflet; 
dans ce cas, si l’un a besoin de l’autre, ils sc concertent et con- 
courent ensemble pour disposer de l'argent et des troupes. suivant 
l'usage de l'empire et l'exigence des cas; en tout autre temps, 
chaque cour ne se mêle que des affaires de son ressort. 
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Dans un royaume si vaste, il est aisé de sentir que ladminis- 
tration des finances, le gouvernement des troupes, le soin des ou- 
vrages publics, le choix des magistrats, le maintien des lois, des 
coutumes et de l'administration de la justice, demandent de la pat 
de ces premiers tribunaux un libre exercice de leurs fonctions: 
c'est ce qui a donné lieu d’ailleurs à cette multitude de mandarins 
à la cour et dans les provinces. 


CHAPITRE IV. 
L'IMPOT. 


La somme que les sujets de l'empire doivent payer est réglée 
par arpént de terre qu’ils possèdent et qui est estimé selon la 
bonté du territoire; depuis un temps, les propriétaires seuls sont 
tenus de payer la taille et non pas ceux qui cultivent les terres. 

Nul terrain n’en est exempt, pas même celui qui dépend des 
temples; on n’exerce point de saisie sur ceux qui sont lents à payer: 
ce «serait ruiner des familles dont l'Etat se trouverait ensuite 
chargé; depuis le printemps jusqu'à la récolte, il n’est pas permis 
d'inquiéter les paysans; ce temps passé, on reçoit d'eux une quotité 
de fruits en nature ou en argent, ou bien on envoie dans leurs 
maisons les pauvres et les vieillards, qui sont nourris dans chaque 
ville des charités du souverain; ils y restent jusqu’à ce qu'ils aient 
consommé ce qui est dû à l’empereur. Cet arrangement n’a lieu 
que pour de petits propriétaires qui cultivent eux-mêmes quelque 
portion de terrain qu'ils possèdent; car, comme on vient de Je voir, 
les fermiers ne sont pas chargés de l'impôt qui se lève sur les 
terres qu’ils cultivent, ou si on leur en demandait le payement, ce 
serait en diminution du prix du fermage, comme cela se pratique 
en France à l'égard du vingtième qui se lève sur les revenus des 
propriétaires; ainsi ce payement fait par le fermier, de côté ou 
d'autre, lui est indifférent et ne l’expose point à être mulcté. Le 
P. Duhalde dit que le total de l'impôt annuel est de mille millions 
de notre monnaie (un milliard). Cet impôt est peu considérable à 
raison de l'étendue du pays qui est sous la domination de l’em- 
pereur, ce qui prouve que les biens, quoique tenus en bonne va- 
leur, sont peu chargés. 

L'empereur peut augmenter l'impôt quand les besoins de l'Etat 
l'exigent; cependant, excepté dans les cas d’une nécessité pressante, 
il use rarement de ce pouvoir; il a même coutume d’exempter 
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chaque année une ou deux provinces de fournir leur part; et ce 
sont celles qui ont souffert quelques dommages, soit par maladies 
ou autres événements fâcheux, 

C’est la seconde cour souveraine de Pékin, appelée le Hou-pou, 
qui a, comme nous avons dit, la direction des finances; tous les 
revenus de l'Etat passent par ses mains et la garde du trésor im- 
périal lui est confiée; on ne connaît en ce pays-là, ni fermiers, 
ni receveurs généraux où particuliers des finances. Dans chaque 
ville, les principaux magistrats sont chargés de la perception de 
l'impôt. Ces mandarins rendent compte au trésorier général établi 
dans chaque province, qui rend compte au Hou-pou et ce tribunal 
à l’empereur. 

Suivant les anciens principes du gouvernement chinois, qui re- 
gardent le souverain comme le chef d'une grande famille, l’em- 
pereur pourvoit à tous les besoins de ses officiers. Une partie des 
tributs de la province s’y consomment par les pensions de tous les 
genre: de magistrats et de tous les autres stipendiés; par l’en- 
tretien des pauvres, des vieillards et des invalides; par le payement 
des troupes; par les dépenses des travaux publics; par l'entretien 
des postes et de toutes les grandes routes de l'empire; par les 
frais des examens et des dépenses des voyages des aspirants aux 
degrés; par les revenus destinés à soutenir la dignité des princes 
et princesses de la famille impériale; par le secours que l’empereur 
accorde aux provinces afligées des calamités; par les récompenses 
qu’il distribue pour soutenir l’émulation et les bons exemples, ou 
pour reconnaître les bons services de ceux qui, en quelque genre 
que ce soit, ont procuré quelque avantage à l'Etat, ou qui se sont 
distingués par des actions signalées. 

Les mandarins qui sont appelés des provinces à la cour, ou que 
la cour envoie dans les provinces, sont défrayés sur toute la route 
ainsi que leur suite et on leur fournit les barques et les voitures 
dont ils ont besoin. La même chose s’observe à l'égard des ambas- 
sadeurs des puissances étrangères ; ils sont entretenus aux dépens 
de l’empereur depuis le premier jour qu'ils entrent sur ses terres 
jusqu’à ce qu’ils en sortent: arrivés à la cour, ils sont logés dans 
un palais où l’empereur fait toute la dépense de leur table; pour 
marque d'amitié, il leur envoie tuus les deux jours des mets de 
Sa propre table; et quand il veut donner des marques d'affection, 
il leur envoie des plats extraordinaires, 

On a vu que les Chinois sont simples, quoique bien arrangés 


612 


intérieurement, dans leurs édifices particuliers; c'est tout antre- 
ment dans les ouvrages dont l’utilité publique est l'objet et prinei- 
palement dans les grands chemins; magnificence étonnante dans la 
construction, attention singulière dans l’entretien, police admirable 
pour leur sûreté, rien n’est épargné pour procurer aux voyagenrs, 
aux commerçants et aux voituriers, l’aisance et la sécurité. 

Les grands chemins ont communément quatre-vingts pieds de 
large; on en voit plusieurs où l’on a élevé à droite et à gauche 
des banquettes soutenues par un double rang d’arbres, d’expace 
en espace; ce sont des repoxoirs en forme de grottes, qui forment 
des abris commodes et agréables aux voyageurs; ces reposoirs sont 
ordinairement l'ouvrage de quelques vieux mandarins, qui, retirés 
dans leurs provinces, cherchent à gagner la bienveillance de leurs 
compatriotes ; ces hospices sont d'autant plus avantageux aux voya- 
geurs que les auberges sont rares, même sur les grandes routes, 
En été, des personnes charitables font distribuer gratuitement du 
thé aux pauvres voyageurs, et l'hiver elles leur font donner de 
l’eau chaude, dans laquelle on a fait infuser du gingembre; les 
routes les plus fréquentées ont, de demi-lieue en demi-lieue, de 
petites tours dont le comble forme une guérite; ces tours sont 
faites de gazon et de terre battue; leur hauteur n’est que d’en- 
viron douze pieds. 

Il se trouve là un corps de garde pour veiller à la sûreté des 
voyageurs: ces tours servent aussi pour marquer les distances d’un 
lieu à un autre et à indiquer les noms des principales villes des 
environs. Les «soldats en faction dans ces guérites sont encore 
chargés de faire passer de main en main les lettres de la cour 
jusqu'aux gouverneurs des villes et des provinces. 

Chaque mandarin a ordre de veiller à l'entretien des chemins 
publics de son département et la moindre négligence est punie sé- 
vèrement. Un mandarin n'ayant point fait assez de diligence pour ré- 
parer une route par laquelle l'empereur devait passer aima mieux se 
donner la mort que de subir le châtiment honteux qui lui aurait 
été imposé. Un autre mandarin eut ordre de faire dessécher mn 
marais; soit inexpérience, soit défaut de vigilance, il échoua dus 
cette entreprise; il fut mis à mort. 

N'oublions pas une des merveilles de la Chine, dans le compte 
des dépenses des travaux publics, c’est le grand canal royal; il à 
trois cents lieues de long et coupe la Chine du nord au sud, L'em- 
pereur Chi-tsou, fondateur de la vingtième dynastie, ayant étbli 
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sa cour à Pékin, comme au centre de sa domination, il fit cons- 
truire ce beau canal pour approvisionner sa résidence de tout ce 
qui était nécessaire à sa cour et aux troupes qu'il avait à sa suite ; 
à il y a toujours quatre à cinq mille barques, dont plusieurs sont 
du port de quatre-vingts tonneaux, continuellement employées à four- 
nir la subsistance de cette grande ville: le soin de veiller à son 
entretien est confié à des inspecteurs en grand nombre, qui visitent 
continuellement ce canal avec des ouvriers qui réparent aussitôt 
les ruines, 


CHAPITRE V. 
DE L'AUTORITÉ. 


Si on en croit les auteurs anglais de l'histoire universelle, «il 
«n’y a point de puissance sur la terre plus despotique que l’em- 
«pereur de la Chine ». S'ils entendent par despotisme le pouvoir 
absolu de faire observer exactement les lois et les maximes fonda- 
mentales du gouvernement, il n’est en effet aucun autre pouvoir 
humain à la Chine capable d’affaiblir celui de l’empereur, qui est 
même si rigoureux dans l’ordre de la justice, que la constitution 
du gouvernement réclamerait contre une clémence arbitraire qu’il 
exercerait par une protection injuste; mais si ces historiens lui 
attribuent une autorité arbitraire et supérieure aux lois du gou- 
vernement, ils ignoraient que la constitution du gouvernement de 
la Chine est établie sur le droit naturel d’une manière si irréfra- 
gable et si dominante, qu’elle préserve le souverain de faire le 
mal et lui assure dans son administration légitime le pouvoir su- 
p'ême de faire le bien; en sorte que cette autorité est une 
tude pour le prince et une domination adorable pour les sujets. 

Le respect sincère qu’on a pour l’empereur répond à la supé- 
riorité de son autorité et approche beaucoup de l’adoration; on lui 
donne les titres les plus superbes, tels que Jîils du ciel, saint em- 
vereur, ete. Les premiers ministres, les grands de l’empire, les 
brinces du sang, le frère même de l’empereur, ne lui parlent ja- 
Maïs qu'à genoux; cette vénération s'étend jusqu'aux choses qui 
servent à son usage; on se prosterne devant son trône, devant sa 
ceinture, devant «es habits, etc. Un Chinois, de quelque qualité 
qu'il soit, n’ose passer à cheval ou en chaise devant le palais d 
l'empereur; dès qu'on en approche, on descend et on ne remonte 
qu'à quelques pas de là, etc. 
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Les empereurs de la Chine n’abusent pas de tant de soumis- 
sion pour tyranniser leurs sujets; c'est une maxime généralement 
établie parmi ce peuple (et fondée essentiellement sur la consti- 
tution du gouvernement) que s'ils ont pour leur souverain une 
obéissance filiale, il doit à son tour les aimer comme un père: 
aussi ces princes gouvernent-ils avec beaucoup de douceur et se 
font une étude de faire éclater leur affection paternelle, 

L'empereur ‘a deux conseils établis par les lois; l’un extraordi- 
naire et composé des princes du sang; l’autre ordinaire ou entre 
les ministres d'Etat, qu’on nomme Cofaos: ce sont ceux-ci qui exami- 
nent les grandes affaires, qui en font le rappert à l’empereur et 
qui reçoivent ses décisions. 

Outre le conseil souverain, il y a encore à Pékin six cours sou- 
veraines, dont nous avons expliqué les fonctions ; on a dû remarquer 
que par un trait de politique des mieux raisonnés, pour conserver 
l'unité de l'autorité à un seul chef, pour empêcher que ces corps 
ne puissent donner atteinte à l'autorité impériale, ou machiner 
contre l'Etat, on a partagé tellement les objets sur lesquels s'é- 
tend leur pouvoir, qu’ils se trouvent tous dans une dépendance 
réciproque; de manière que s’il s’agit de quelque projet militaire, 
la formation des armées et leur marche est du ressort du Pinç- 
pou, tandis que leur payement est ordonné par le Hou-pou, et les 
barques, les vaisseaux pour leurs transports, et la marine, dépendent 
du ÆKong-pou. Outre cette précaution, la cour nomme encore un 
inspecteur qui examine tout ce qui se passe en chaque tribunal; 
sans avoir de voix délibérative, il assiste à toutes les assemblées 
et on lui communique toutes les délibérations; il avertit secrète- 
ment la cour, ou même il accuse publiquement les mandarins des 
fautes qu’ils commettent, non seulement dans l'exercice de leurs 
charges, mais encore dans leur vie privée; leurs actions, leurs 
paroles, leurs mœurs, tout est censuré rigoureusement. Ces officiers 
qu’on nomme Æolis, sont redoutables jusqu'aux princes du sang et 
à l’empereur même. 

Chacune des six cours suprêmes est composée de deux présidents 
avec quatre assistants, et de vingt-quatre conseillers, dont douze 
sont Tartares et douze Chinois. Une infinité d’autres tribunaux 
moins considérables sont subordonnés à ces cours souveruines, dans 
lesquelles reviennent en dernier ressort toutes les affaires impor- 
tantes. 

Pour ce qui est des provinces, elles sont immédiatement régies 
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par deux sortes de gouverneurs; les uns en gouvernent une seule 
et résident dans la capitale, mais ces mêmes provinces obéissent 
à des vice-rois qu'on nomme TSsong-lou, qui gouvernent en même 
temps deux, trois et même quatre provinces. Quelle que soit lau- 
torité de ces gouverneurs particuliers, leurs droits respectifs sont 
si bien réglés qu’il ne survient jamais de conflit entre leurs juri- 
dictions. 

On aurait de la peine à croire que l’empereur de la Chine ait 
le temps d'examiner lui-même les affaires d’un empire si vaste, et 
de recevoir les hommages de cette multitude de mandarins qu’il 
nome aux emplois vacants, ou qui cherchent à y parvenir; mais 
l'ordre qui s’y observe ext si merveilleux, et les lois ont si bien 
pourvu à toutes les difficultés, que deux heures suffisent chaque 
jour pour tant de soins. 


CHAPITRE VI. 
$ 1. 
Administration. 


I y a dans la capitale de chaque province plusieurs tribunaux 
pour le civil et le criminel, qui répondent tous aux cours souve- 
raines de Pékin et qui sont subordonnés aux gouverneurs parti- 
culiers et aux Tsong-Tou, sans compter un nombre infini de juris- 
dictions subalternes, qui instruisent de certaines affaires suivant 
les commissions qu’elles reçoivent. Toutes les villes ont aussi leurs 
gouverneurs et plusieurs marslarins subordonnés qui rendent la 
justice; de façon que les villes du troisième ordre dépendent de 
celles du second, qui, à leur tour, ressortissent aux villes du pre- 
mier rang. Tous les juges provinciaux dépendent du Zsong-Tou 
ou vice-roi, qui représente l’empereur et qui jouit d’une considéra- 
tion extraordinaire; mais l’autorité de cet officier général est res- 
trente par celle des autres mandarins qui l’environnent et qui 
peuvent l’accuser quand ils le jugent à propos pour le bien de 
PEtat. 

‘Tous les mandarins sont encore réprimés par les visiteurs que 
la cour envoie en chaque province et que l’on nomme Xolis. L’ef- 
froi que répandent ces contrôleurs est si général, qu'il fait dire 
en proverbe, le af a vu le chat, Ce n’est pas sans raison; car 
ces censeurs ont le droit de dépouiller tous les mandarins en faute, 
de leur crédit et de leurs emplois. 
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Ces censeurs informent par des mémoires particuliers, l’empereur 
des fautes des mandarins; on les répand aussitôt dans tout l'em- 
pire et ils sont renvoyés au ZLii-pon, qui ordinairement prononce 
la condamnation du coupable, En un mot, l'autorité de ces inspec- 
teurs est très grande et leur fermeté dans leurs résolutions égale 
leurs pouvoirs; l’empereur même n’est pas à l'abri de leur censure, 
lorsque sa conduite déroge aux règles et aux lois de l'Etat. L'his- 
toire de la Chine offre des exemples étonnants de leur hardiesse et 
de leur courage. 

Rien n’est plus digne d’admiration que la façon âe rendre la 
justice; le juge étant pourvu gratuitement de son office et ses ap- 
pointements étant réglés, il n’en coûte rien pour l’obtenir, Dans 
les affaires ordinaires, un particulier peut s'adresser aux cours 
supérieures; et s’il le juge à propos, par exemple, un habitant 
d’une ville, au lieu de se pourvoir par devant le gouverneur de sa 
résidence, peut recourir directement au gouverneur de sa province, 
ou même:au Zsong-tou; et lorsqu'un juge supérieur a pris une 
fois connaissance d'une affaire, les juges inférieurs n’y prennent 
plus aucune part, à moins qu’elle ne leur soit renvoyée. Chaque 
juge, après les informations nécessaires et quelques procédures, 
dont le soin appartient à des officiers subalternes, prononce la sen- 
tence que lui dicte sa justice: celui qui perd sa cause est quelque- 
fois condamné à la bastonnade pour avoir commencé un procès 
avec de mauvaises intentions, ou pour l’avoir soutenu contre toute 
apparence d'équité. Pour les affaires d'importance, on peut appeler 
des jugements des vice-rois aux cours suprêmes de Pékin; ces 
cours ne prononcent qu'après en avoir informé Sa Majesté, qui 
quelquefois prononce elle-même après avoir fait faire toutes les 
informations convenables; la sentence est aussitôt dressée au nom 
de l’empereur et renvoyée au vice-roi de la province, qui demeure 
chargé de la faire exécuter. Une décision dans cette forme est 
irrévocable; elle prend le nom de saint commandement, c’est-à-dire 
arrêt sans défaut, sans partialité. 

À l'égard des affaires criminelles, elles n’exigent pas plus de 
formalités que les affaires civiles. Dès que le magistrat est informé 
d’une affaire, il peut faire punir le coupable sur-le-champ; s'il est 
témoin lui-même de quelque désordre dans une rue, dans une mai- 
son, ou dans un chemin, ou s’il rencontre un joueur, un débauché 
ou un fripon, sans autre forme de procès il lui fait donner par 
les gens de sa suite vingt ou trente coups de bâton; après quoi 
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il continue son chemin; cependant ce coupable peut encore être 
cité à un tribunal par ceux à qui il a fait quelque tort; on ins- 
truit alors son procès en forme et il ne finit que par une punition 
rigoureuse. 

L'empereur nomme un commissaire pour examiner toutes les 
causes criminelles; souvent il les adresse à différents tribunaux, 
jusqu’à ce que leur jugement soit conforme au sien. Une affaire 
criminelle n’est jamais terminée qu'elle n’ait passé par cinq ou six 
tribunaux subordonnés les uns aux autres, qui font tous de nou- 
velles procédures et prennent des instructions sur la vie et la con- 
duite des accusés et des témoins; ces délais, à la vérité, font long- 
temps languir l’innocence dans les fers; mais ils la sauvent tou- 
jours de l'oppression. 

$ 2. 
Lois pénales. 

Les voleurs pris armés sont condamnés à mort par la loi; s’ils 
sont sans armes, ils subissent un châtiment, mais sans perdre la 
vie, suivant la nature du vol; il en est de même si leur entreprise 
n'a pas eu d'exécution. 

En général, les lois pénales sont fort douces à la Chine; et si 
les examens réitérés des procédures criminelles retardent la justice, 
Je châtiment n’en est pas moins sûr, toujours il est réglé par la 
bi et proportionné au crime. La bastonnade est le plus léger; il 
ne faut que peu de chose pour se l’attirer, et elle n’imprine aucune 
ignominie; l’empereur même la fait quelquefois subir aux personnes 
d'un rang distingué, et ne les voit pas moins après cette correction. 

Le pantse est l'instrument avec lequel on la donne; c’est une 
pièce assez épaisse de bambou fendu, qui a plusieurs pieds de long, 
un des bouts est large comme la main, et l’autre est uni et menu, 
et sert de poignée. Un mandarin en marche ou dans ses audiences, 
est toujours environné d'officiers armés de ces instruments ; quoique 
ce supplice assez violent puisse causer la mort, les coupables 
trouvent moyen de gagner les exécuteurs qui ont l'art de ménager 
leurs coups avec une légèreté qui les rend presqu ’insensibles ; 
souvent des hommes se louent volontiers pour supporter le châti- 
ment à la place du coupable. Le pantse est la punition ordinaire 
des vagabonds, des coureurs de nuit et des mendiants valides ; 
il est vrai que la plupart de ces mendiants, dont on voit de grandes 
troupes à la Chine, sont tous privés de quelques facultés cor- 
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porelles; il est surtout beaucoup d’aveugles et d’estropiés qui 
exercent mille rigueurs sur leurs corps pour extorquer des aumônes, 

Le rang des manderins n’exempte point du pantse, mais il faut 
que les magistrats aient été dégradés auparavant ; si un mandarin 
a reçu ce châtiment par l’ordre du vice-roi, il a la liberté de jus- 
tifier sa conduite devant l’empereur ou le Lüi-pou: c’est un frein 
qui empêche les vice-rois d'abuser de leur autorité, 

Une autre punition moins douloureuse, mais flétrissante, c’est la 
cœugue où le careau; il est composé de deux pièces de bois qui 
se joignent autour du col en forme de collier, et qui se portent 
jour et nuit, suivant l’ordre du juge; le poids de ce fardeau est 
proportionné au crime; il s’en trouve quelquefois qui pèsent deux 
cents livres et qui ont cinq ou six pouces d'épaisseur; un homme 
qui porte la cangue ne peut ni voir ses pieds, ni porter sa main 
à sa bouche. Pour que personne ne puisse s'en délivrer, le magis- 
trat couvre les jointures avec une bande de papier scellée du 
sceau publie, sur laquelle on écrit la nature du crime et la durée 
de la punition; lorsque le terme ext expiré, on ramèue le coupable 
devant le mandarin, qui le délivre en lui faisant une courte ex- 
hortation de mieux se conduire; pour lui en mieux imprimer le 
souvenir, une vingtaine de coups de pantse terminent son discours. 

Il est certains crimes pour lesquels un criminel est marqué sur 
les joues en caractères chinois, qui expriment le motif de «a cou- 
damnation; d’autres sont punis par le bannissement hors de l’em- 
pire, ou condamnés à tirer les barques royales; mais ces peine 
sont toujours précédées de la bastonnade. 

On ne connaît que trois supplices capitaux; c'est d’étrangler, de 
trancher la tête et de couper en pièces; le premier passe pour 
le plus doux et n’est point infamant; leur façon de penser est 
toute diflérente au sujet du second; ils pensent qu’il ne peut y 
avoir rien de plus avilissant que de ne pas conserver en mourant 
son corps aussi entier qu’on l’a reçu de la uature. 

Le troisième est celui des traîtres et des rebelles; le coupable 
est attaché à un pilier; on lui écorche d’abord la tête, on lui 
couvre les yeux avec sa peau, pour lui cacher ses tourments, el 
on lui coupe ensuite successivement toutes les parties du corps; 
le bourreau est un soldat du commun, dont les fonctions n’ont rien 
de fiétrissant à la Chine, et même à Pékin; il porte la ceinture 
de soie jaune, pour lui attirer le respect du peuple et pour montrer 
qu’il est revêtu de l’autorité de l'empereur. 


Les prisons de la Chine ne paraissent ni horribles, ni aussi mal- 
propres que celles d'Europe; elles sont fort spacieuses, bien dis- 
posées et commodes: quoiqu’elles soient ordinairement remplies d’un 
grand nombre de misérables, l’ordre, la paix et la propreté y 
règnent en tout temps par les soins du geôlier. Dans les seules 
prisons de Can-tong, on compte habituellement quinze mille pri- 
sonniers. L'Etat ne les nourrit point; mais il leur est permis de 
s'occuper à divers travaux qui leur procurent leur subsistance, Si 
un prisonnier meurt, on en rend compte à l’empereur. I] faut une 
hfnité d'attestations, qui prouvent que le mandarin du lieu n’a 
pas été suborné pour lui procurer la mort; qu'il est venu le visiter 
hi-même et qu'il a fait venir le médecin et que tous les remèdes 
convenables lui ont été administrés. 

Les femmes ont une prison particulière, dans laquelle les hommes 
rentrent point: elle est grillée, et on leur passe, par une espèce 
de tour, tout ce dont elles ont besoin. « Mais ce qui est surtont 
«admirable dans les prisons chinoises, dit Navaret, qui y avait 
«été renfermé avec d’autres missionnaires, c’est que nous y fûmes 
ctous traités avec douceur et avec autant de respect que si nous 
ceussions été d’un rang distingué. » 


Mandarins de l'empire. 

On à vu que pour parvenir à être mandarin, il fallait avoir pris 
ls divers grades qui conduisent au doctorat. C’est sur tous ces 
mandarins lettrés, que roule le gouvernement politique. Leur 
nombre est de treize à quatorze mille dans tout l'empire: ceux 
des trois premiers ordres sont les plus distingués, et c’est parmi 
eux que l’empereur choisit les Co-la-os ou ministres d'Etat, les 
présidents des cours souveraines, les gouverneurs des provinces et 
des grandes villes, et tons les autres grands officiers de l’empire. 

Les mandarins des autres classes exercent les emplois subalternes 
de judicature et de finance, commandent dans de petites villes, et 
sont chargés d'y rendre la justice, Ces six dernières classes sont 
tellement subordonnées aux mandarins des trois premières que ceux- 
ci peuvent faire donner la bastonnade aux autres. 

Tous sont infiniment jalonx des marques de dignité qni les distin- 
guent du peuple et des autres lettrés. Cette marque est une pièce 
d'étofe carrée qu’ils portent sur la poitrine; elle est richement 
travaillée, et on voit au milieu la devise propre de leurs emplois. 
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Aux uns, c’est un dragon à quatre ongles; aux autres, un aigle 
ou un soleil, ete. Pour les mandarins d'armes, ils portent des lions, 
des tigres, des panthères, ete. 

Quoiqu'il y ait une dépendance absolue entre ces diverses puis- 
sances qui gouvernent l'Etat, le plus petit mandarin à tont 
pouvoir dans sa juridiction, mais relève d’autres mandarins dont 
le pouvoir est plus étendu; ceux-ci dépendent des officiers généraux 
de chaque province, qui, à leur tour, relèvent des tribunaux sou- 
verains de Pékin. 

Tous ces magistrats sont respectés, à proportion autant que 
l'empereur, dont ils paraissent représenter la majesté: à leurs tri- 
bunaux le peuple ne leur parle qu'à genoux. Ils ne paraissent 
jamais en public qu'avec un appareil imposant et accompagnés 
de tous les officiers de leur juridiction. Entre les marques de leur 
autorité, on ne doit pas oublier le sceau de l'empire. Celui de 
l'empereur est d’un jaspe fin, carré et d’environ quatre à cinq 
pouces: il est le seul qui puisse en avoir de cette matière. Les 
sceaux qu’on donne aux princes, par honneur, sont d'or; ceux des 
mandarins des trois premiers ordres sont d'argent; les autres, d'un 
rang inférieur, ne sont que de cuivre ou de plomb; la forme en 
est plus grande ou plus petite, suivant le rang du mandarin qui 
en est le dépositaire, 

Rien n’est plus magnifique que le cortège du gouverneur qui 
sort de son palais; jamais il n’a moins de deux cents hommes à 
sa suite; on peut juger de là quelle doit être la pompe qui accom- 
pagne l’empereur. 

Mais, malgré l'autorité dont jouissent tous les mandarins, il leur 
est très difficile de se maintenir dans leurs emplois, s’ils ne s'étu- 
dient à se montrer les pères du peuple et à paraître lui marquer 
une sincère affection. Un mandarin, taxé du défaut contraire, ne 
manquerait pas d’être noté dans les informations que les vice-rois 
envoient tous les trois ans à la cour, de tous les mandarins de leur 
ressort. Cette note suffirait pour lui faire perdre sa charge. 

Il est surtout de certaines occasions où les mandarins affecten 
la plus grande sensibilité pour le peuple; c’est lorsqu'on craint 
pour la récolte et qu’on est menacé de quelque fléau. On les voit 
alors, vêtu négligemment, parcourir les temples à pied, donner 
l'exemple de la mortification et observer rigidoment le jefne 
général qui se prescrit en pareil cas. 

Comme un mandarin n'est établi que pour protéger le peuple, 
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il doit toujours et à toute heure être prèt à l'écouter. Quelqu'un 
vient-il réclamer sa justice, il frappe à grands coups sur un tam- 
bour qui est près de la salle où il donne audience, où en dehors 
de l'hôtel; à ce signal, le mandarin, quelque ocenpé qu’il soit, doit 
tout quitter pour entendre la requête. 

Instruire le peuple est encore une de ses fonctions principales. 
Le premier et le quinzième de chaqne mois, tous les mandarins 
d'un endroit s’assemblent en cérémonie et un d'eux prononce, de- 
vant le peuple, un discours dont le sujet roule toujours sur la 
bonté paternelle, sur lobéissance filiale, sur la déférence qui est 
due aux magistrats et sur tout ce qui peut entretenir la paix et 
l'union, 

L'empereur, lui-même, fait assembler de temps en temps les grands 
seigneurs de la cour et les premiers mandarins des tribunaux de 
Pékin, pour leur faire une instruction dont le sujet est tiré des 
livres canoniques. 

Les lois interdisant aux mandarins l’usage de la plupart des 
plaisirs, tels que le jeu, la promenade, les visites, etc. ils n'ont 
point d’autres divertissements que ceux qu’ils se procurent dans 
l'intérieur de leurs palais. Il leur est aussi défendu de recevoir 
aucun présent. Un mandarin, convaincu d’en avoir reçu ou exigé 
un, perd sa place; si le présent monte à quatre-vingts onces d’ar- 
gent, il est puni de mort. Il ne peut posséder aucune charge 
dans sa ville natale, ni même dans sa province. Le lieu de son 
exercice doit au moins être éloigné de cinquante lieues de Ia ville 
où il a pris naissance. 

L'attention du gouvernement va si loin à ce sujet, qu'un fils, 
un frère, un neveu, ne peut être mandarin inférieur où son père, 
son frère, son oncle serait mandarin supérieur. Si l’empereur 
envoie pour vice-roi d’une province le père ou l’oncle d’un man- 
darin subalterne, celui-ci doit en informer la cour, qui le fait 
passer à un même emploi dans une autre province. 

Enfin, rien n’est plus propre à retenir dans le devoir tous ceux 
qui ont quelque part à l'administration des affaires publiques, que 
la gazette qui s'imprime chaque jour à Pékin et qui se répand 
dans toutes les provinces; elle forme une brochure de soixante à 
soixante-dix pages. Nul article ne se rapporte à ce qui se passe 
hors de l'empire. On lit les noms des mandarins destitués et les 
raisons de leur disgrâce. 
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CHAPITRE VIL 
DÉFAUTS ATTRIBUËS AU GOUVERNEMENT DE LA CHINE. 


Le despotisme ou le pouvoir absolu du souverain de la Chine 
est fort exagéré par nos auteurs politiques, on du moins leur est- 
il fort suspect. M. de Montesquieu a surtout hasardé beaucoup de 
conjectures, qu’il a fait valoir avec tant d'adresse qu'on pourrait 
les regarder comme autant de sophismes spécieux contre ce gou- 
vernement: nous pourrions, en renvoyant nos lecteurs au Xecucil 
des mélanges intéressants et curieux, pages 164 et suivantes, tome V, 
nous dispenser d’entrer dans aucun examen des raisonnements de 
M. de Montesquieu, que l’auteur de ce recueil a très savamment 
discutés et réfutés; mais il semblerait peut-être que nous cherche- 
rions à les éluder si nous négligions de les exposer ici; on pourra 
du moins les comparer avec les faits rassemblés dans notre com- 
pilation, 

« Nos missionnaires, dit M. de Montesquieu, nous parlent du vaste 
«empire de la Chine comme d’un gouvernement admirabie, qui 
« mêle dans son principe la crainte, l'honneur et la vertu; j'ignore ce 
« que c’est que cet honneur chez un peuple qui ne fait rien qu'à 
« cuups de bâton. » 

La charge n'est pas ménagée dans ce tableau; les coups de 
bâton sont, à la Chine, une punition réservée aux coupables, 
comme le fouet, les galères, ete., sont de même dans d’autres royaumes 
des punitions. Y a-t-il aucun gouvernement sans lois pénales? 
mais y en a-t-il un dans le monde où l’on emploie autant de 
moyens pour exciter l’émulation et l’honneur? Le silence de M. de 
Montesquieu, à cet égard, est une preuve bien manifeste de son 
exagération et de son intention décidée à nous représenter les 
Chinois comme des hommes serviles et esclaves sous une autorité 
tyrannique. 

« D'ailleurs il s’en faut beaucoup que nos commerçants nous 
« donnent une idée de cette vertu dont parlent les missionnaires. » 

Hi s'agit ici d'un point de conduite libre de particuliers, Con- 
cernant le commerce avec les étrangers, qui n’a aucun rapport 
avec la dureté de l’exercice d’une autorité absolue: c'est une que- 
relle fort déplacée relativement à l’objet de l’auteur. Le reproche 
dont il s’agit doit-il s'étendre jusques sur le commerce intérieur 
que les Chinois exercent entre eux? Les marchands de l'Europe 
qui vont à la Chine ne pénètrent pas dans l’intérieur de ce royaume: 
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ainsi M. de Montesquieu ne pent pas, à cet égard, s'appuyer 
du témoignage de ces marchands. Si celui des missionnaires avait 
favorisé les idées de M. de Montesquieu, il aurait pu le citer avec 
plus de sûreté, parce qu'ils ont résidé assidûment et pendant long- 
temps dans cet empire, et qu’ils en ont parcouru toutes Îles pro- 
vinces. C’est trop hasarder que d'opposer à leurs récits celui des 
marchands de l’Europe, qui ne nous diront pas si la mauvaise foi 
des Chinois dans le commerce qu'ils exercent avec eux, n’est pas 
un droit de représailles; mais toujours l’auteur n’en peut-il rien 
conclure relativement au prétendu despotisme tyrannique du prince. 

Si c'est précisément la vertu des Chinois que M. de Montesquieu 
veut censurer, celle du marchand qui commerce avec l'étranger 
est-elle un échantillon de la vertu du laboureur et des autres habi- 
tants? Avec un pareil échantillon, jugerait-on bien exactement de 
l vertu des autres nations, surtout de celle où tout le commerce 
extérieur est en monopole sous la protection des gouvernements ? 

« Les lettres du P. Perennin, sur le procès que l'empereur fit 
«faire à des princes du sang néophytes, qui lui avaient déplu, 
«nous font voir un plan de tyrannie constamment suivi, et des 
«injures faites à la nature avec règle, c’est-à-dire de sang- 
« froid. » 

Sur le procès que l'empereur fit faire à des princes du sang 
néophytes; ce dernier mot semble être mis à dessein d’insinuer que 
ces princes furent poursuivis pour avoir embrassé le christianisme ; 
mais tous les royaumes du monde ont eu leurs martyrs, et en 
grand nombre, pour cause de religion, par la propre sanction des 
bis. Cela n’a encore aucun rapport avec le despotisme de la Chine; 
pas même avec l’idée de lintolérance du gouvernement de cet 
empire, où l’on n’a presque jamais exercé de cruautés pour cause 
de religion: et le fait dont il “agit n’était pas de ce genre; car le 
prince était fort tolérant à l'égard du christianisme. Ces princes, 
dit-on, lus avaient déplu: il y avait plus, selon l’histoire, ils avaient 
tramé contre lui; et quelques jésuites furent compris dans cette 
malheureuse affaire: c’est un cas particulier de politique, où il est 
difficile de pénétrer à fond les motifs du procès. Maïs un cas par- 
ticulier de ce genre ne permettait pas à M. de Montesquieu de le 
rapporter comme un exemple d'un plan de tyrannie constamment 
suivi: ce qui est d’autant plus outré que cet empereur est reconnu 
pour un des bons princes qui ait jamais régné. Un auteur qui est 
aussi peu attentif à la vérité, quand il plaide en faveur de son 
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opinion, ferait penser qu'il n'était pas assez en garde contre la 
prévention. 

« Nous avons encore les lettres du P. Perennin et de M. de 
« Mairanu sur le gouvernement de la Chine: après bien des ques- 
« tions et des réponses sensées, tont le merveilleux s’est évanoui, » 

Ces lettres attaquent-elles la constitution même du gouvernement; 
c’est de quoi il s’agit ici; ou révèlent-elles seulement des abus qui 
se glissent dans l'administration? M. de Montesquieu, si avide de 
faits reprochables, n’en rapporte aucun. N’aurait-il trouvé dans 
ces lettres que des raisonnements vagues, propres à marquer seule- 
ment la mauvaise humeur du P. Perennin, aui, dans ce temps, 
n’était pas bien disposé en faveur du souverain? Mais toujours 
faut-il convenir que la simple allégation de ces lettres ne nous 
instruit de rien, surtout lorsqu'on connaît le penchant de l'auteur 
qui les cite. 

« Ne peut-il pas se faire que les premiers missionnaires aient 
« été trompés d'abord par une apparence d'ordre; qu'ils aient été 
« frappés de cet exercice continuel de la volonté d’un seul, par 
« lequel ils sont gouvernés eux-mêmes, et qu’ils aiment tant à trou- 
« ver dans les cours des rois d'Asie; parce que n’y allant que 
« pour faire de grands changements, il leur est plus aisé de con- 
« vaincre les princes qu'ils peuvent tout faire, que de persuader 
«aux peuples qu'ils doivent tout soufrir. » 

Il faut être bien dépourvu de preuves pour avoir recours à de 
pareils soupçons; et après de tels efforts, on doit s’apercevoir qne 
le gouvernement de la Chine donne peu de prises à ses détracteurs. 
Les missionnaires ont pu être trompés, dit-on, d’abord par une 
apparence d'ordre: ils auraient fait plus, ils auraient formellement 
avancé des faussetés; car ils sont entrés dans un grand détail de 
faits. Pourquoi .avoir glissé dans cet exposé le mot d’abord; et 
pourquoi dire, les premiers missionnaires? les autres qui ont con- 
tinué de donner des relations de ce pays-là, les ont-ils contredits, 
ou se sont-ils rétractés ensuite? Il est bien ingénieux de trouver 
que les missionnaires pensent que le despotisme des souverains 
d'Asie est favorable aux succès de leurs missions. Ces missions 
ont-elles donc fait de si grands progrès en Asie par le secours 
des despotes? N'est-ce pas partout, chez le peuple, que les missions 
commencent à réussir, et qu’elles parviennent quelquefois à dominer 
au point d’inquiéter les souverains? Les jésuites ont obtenu d'un 
empereur de la Chine, il est vrai, une loi favorable au christia- 
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nisme; inais cette loi a été nulle, parce qu'elle n'a pu être revêtne 
de formalités nécessaires pour avoir force de loi. La volonté d'un 
seul n'est donc pas à la Chine assez décisive pour faciliter, autant 
que le dit M. de Montesquieu, les succès des missionnaires, et pour 
les avoir induits à fonder toute leur espérance sur ce despatisme. 

« Telle est la nature de la chose, que le inauvais gouvernement 
«y est d'abord puni. Le désordre naît soudain, parce que le peuple 
« prodigieux y manque de subsistance. » 

Une grande population ne peut s’accumuler que dans les bons 
gouvernements; Car les mauvais gouvernements anéantissent les 
richesses et les hommes. Un peu d'attention sur ce peuple prodi- 
gieux suffit pour dissiper tous les nuages qu’on voudrait répandre 
sur le gouvernement de la Chine. En nous disant que les besoins 
d'une si grande multitude d'hommes en imposent dans un mauvais 
gouvernement, M. de Montesquieu forme ün raisonnement qui im- 
plique contradiction; un peuple prodigieux et un mauvais gouverne- 
ment ne peuvent se trouver ensemble dans aucun royaume du 
monde. 

« Un empereur de la Chine ne sentira pas, comme nos princes, 
«que s’il gouverne mal il sera moins heureux dans l’autre vie. » 

Si M. de Montesquieu a eu le bonheur d'être plus éclairé sur 
k religion que les empereurs de la Chine, il ne devait pas moins 
y reconnaître les dogines de la loi naturelle et la persuasion d’une 
vie future, dont ces princes sont pénétrés. Il n'ignorait pas non 
plus qu'il y a une multitude d'exemples de la piété qu'ils ont 
marquée d’une manière éclatante, dans les cas où les besoins de 
l'Etat les ont portés à implorer la providence divine. 

«1 saura que si son gouvernement n’est pas bon, il perdra son 
«royaume et la vie, » 

Les empereurs de la Chine ont donc de moins, selon M. de 
Montesquieu, que les autres souverains, la crainte des châtiments 
d'une autre vie. Ce motif n’entrait pas nécessairement dans le plan 
général de l’auteur, qui s’est fixé à l'esprit des lois humaines, 
établies selon lui pour la sûreté des nations contre les dérègle- 
ments des gouvernements, et contre les abus du pouvoir des sou- 
erains, qui doit être modéré par des contrepoids qui le contiennent 
dans l’ordre, 

La crainte de l’empereur de la Chine de perdre son royaume 
e& sa vie, serait-elle envisagée par M. de Montesquieu comme un 
motif insuffisant pour tempérer le despotisme de ce souverain? Les 
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contre-forces qu'il .voudrait établir seraient-elles plus puissantes et 
plus compatibles avec la solidité permanente d'un bon gouvernement : 

« Comme, malgré les expositions des enfants, le peuple augmente 
«toujours à la Chine, il faut un travail infatigable pour faire pro- 
« duire aux terres de quoi les nourrir; cela demande une grande 
«attention de la part du gouvernement. Il est en tout temps inté- 
«ressé à ce que tout le monde puisse travailler, sans crainte d’être 
« frustré de ses peines. Ce doit donc être moins un gouvernement 
« civil qu'un gouvernement domestique. Voilà ce qui a produit les 
« règlements dont on parle tant. » 

C’est dune, selon l’auteur, la grande population qui réduit le 
despotisme de la Chine à un gouvernement domestique, et qui à 
produit les règlements nécessaires pour assurer la subsistance aux 
habitants de cet empire; M. de Montesquieu prend ici l’effet pour 
la cause. Il n'a pas aperçu que ce nombre prodigieux d'habitants 
ne peut être qu'une suite du bon gouvernement de cet enipire; 
cependant il aurait dû apercevoir, en consultant l'histoire de la 
Chine, qu’effectivement ces bons règlements, dont on parle tant, 
y sont établis depuis un temps immémorial. | 

« On a voulu faire régner les lois avec le despotisme; mais ce 
« qui est joint avec le despotisme n’a pas de force. En vain ce des- 
» potisme, pressé par ses malheurs, a-t-il voulu s’enchaîner! il s’arme 
« de ses chaînes et devient plus terrible encore. » 

L'auteur a voulu terminer ce discours avec une vigueur qui ne 
consiste que dans le style; car on ne comprend pas et il n’a pas 
compris lui-même ce qu’il & voulu dire par ce langage: En vain 
ce despotisme, pressé par 868 malheurs, a-t-il voulu s'enchaîner ! il 
s'arme de ses propres chaînes et devient plus terrible encore. Les 
chaînes dont il s’agit ici sont les lois qui affermissent le gouver- 
nement dont l’empereur est seul le chef; mais ces lois deviennent 
pour lui des armes qui le rendent, encore plus terrible à la nation 
qu’il gouverne. 

Une grande reine fort impérieuse disait à ses sujets: vous avez 
des lois et je vous les ferai bien observer ; cette menace ne pouvait 
effrayer que les méchants. Ce sont les bonnes lois qui forment un 
bon gouvernement et sans l'observation de ses lois le gouvernement 
n'aurait pas de réalité. Le dexpote sévère, armé des lois, les fera 
observer rigoureusement et le bon ordre régnera dans ses Etuis; 
mais M. de Montesquieu nous dit que ce qui est joint au «dlespo- 
tisme n°a point de force: quel assemblage d'idées! Les lois, juintes 
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au despotisme, sont fort redoutables; les lois, jointes au despotisme, 
sont sans force: avec les lois le dexpotisme est terrible; avec le 
despotisme les lois sont nulles. M. de Montesquieu rassemble toutes 
cs contradictions à propos d'un gouvernement qui est le plus 
ancien, le plus humain, le plus étendu et le plus florissant qui ait 
jamais existé dans l’univers! Pourquoi ce gouvernement a-t-il jeté 
un si grand trouble dans lesprit de l’auteur? c’est qu'il est régi 
par un despote et qu’il voit toujours daus le despotisme un gou- 
vernement arbitraire et tyrannique. 

Les abus furtifs, quoique rigoureusement réprimés à la Chine, 
forment un chef d’imputation dont on charge le gouvernement de 
cet empire. 

Les mandarins sont réprimés par les visiteurs que l'on nomme 
Kolis, que la cour envoie dans chaque province; ces censeurs ont 
le droit de dépouiller les mandarins en faute, de leur crédit et 
de leurs emplois, cependant leurs visites ne se terminent pas sans 
revenir en cour chargés, dit-on, de quatre ou cinq cent mille écus, 
que les coupables leur donnent pour se garantir d’une accusation ; 
il arrive à la Chine, comme partout ailleurs, que la sévérité des 
censeurs et la justice ne s’exercent que sur ceux dont les désordres 
sont trop connus pour être déguisés, ou sur ceux à qui la pauvreté 
ôte les moyens de flatter leur avarice et d’acheter des témoignages 
de vertus. | 

On peut consulter, dit M. de Montesquieu, nos commerçants sur 
le brigandage des mandarins. 

Près de l’endroit le plus péfilleux du lac Jan-tcheou on voit un 
temple placé sur un rocher escarpé, qui donne lieu à de grandes 
superstitions ; quand on en est proche, les matelots chinois battent 
d'une sorte de tambour de cuivre pour avertir l’idole de leur passage; 
is allument des bougies sur le devant de la barque, brûlent des 
parfums et sacrifient un coq en son honneur; le gouvernement 
entretient près de là des barques pour secourir ceux qui se trouvent 
exposés au naufrage, mais quelquefois ceux qui sant établis dans 
ces barques pour prêter du secours, sont les premiers à faire périr 
les marchands pour s'enrichir de leurs dépouilles, surtout #’ils 
espèrent de n'être pas découverts. 

Cependant la vigilance des magistrats est très active, principale- 
ment dans les ocrasions d'apparat: un mandarin s'occupe moins 
de ses intérêts que de ceux du peuple, il fait conxister sa gloire 
à l'asister et à s’en montrer le père. Dans un temps d'orage, on 


a vu le mandarin de Jao-tchéou, après avoir défendu de traverser 
sur le laë, se transporter lui-même sur le rivage et y demeurer 
tout le jour pour empêcher, par sa présence, que quelque téméraire 
emporté par l’avidité du gain ne s'exposât au danger de périr. 

(Ces brigandages dont nous venons de rapporter des exemples 
peuvent être comparés dans ce royaume comme dans tous les autres, 
au dangereux métier des voleurs qui, malgré la rigueur des lois, 
s’exposent aux dangers de subir les châtiments décernés contre 
eux; mais on ne doit point imputer ces forfaits au gouvernement, 
lorsqu'il use de toutes les précautions qu’il peut employer pour 
les prévenir, et qu'il punit sévèrement les coupables qui en sont 
convaincus.) 

On dit que les emplois de la justice se vendent dans toutes les 
parties de la Chine, surtout à la cour, et que l’empereur est le 
seul qui ait à cœur l'intérêt public, tous les autres n'ayant en 
vue que leur propre intérêt; cependant les lois sont établies contre 
les extorsions des gouverneurs et des autres mandarins, qu’ils ont 
bien de la peine à exercer sans que l'empereur le sache, car ils 
ne peuvent empêcher les plaintes du peuple dans l'oppression. 

Ce prétendu abus qu'on dit qui s'exerce à la cour est contre- 
dit par d'autres historiens; « l’empereur de la Chine, dit l’auteur 
« des révolutions, veut tout voir par ses yeux, et il n’y à point 
« de prince dans le reste du monde qui s'occupe davantage dex 
« affaires du gouvernement; il ne s’en fie surtout qu’à lui-même, 
« lorsqu'il s’agit de nommer des magistrats: ce ne sont point lex 
«intrigues de cour qui, comme partout ailleurs, élèvent un homme 
« aux premiers emplois ». 

Un gouverneur est regardé comme le chef d’une grande famille 
dans laquelle la paix ne peut être troublée que par sa faute; aussi 
est-il responsable des moindres émeutes, et si la sédition n’est pax 
apaisée sur-le-champ, il perd au moins son emploi; il doit em- 
pêcher que les officiers subalternes qui sont tous, comme lui, faits 
pour n’ètre occupés que du bien public, n’oppriment le peuple: 
pour cela la loi défend qu’on fasse mandarin d’une ville, un homme 
né non seulement dans la même ville, mais encore dans la même 
province, et même on ne le laisse pas pour longtemps dans son 
emploi, de crainte qu’il ne devienne partial: ainsi la plupart dés 
autres mandarins de la même province lui étant inconnus, il arrive 
rarement qu'il ait aucune raison de les favoriser. 

Si un mandarin obtient un emploi dans la province qui touche 
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à celle dont il est sorti, ce doit être dans une vill: qui en soit 
éloignée de 50 lieues an moins; et la délicatesse va si loin qu'on 
ue place jamais un mandarin subalterne dans un lieu où son frère, 
son oncle, etc., tient un rang supérieur, tant paree qu'ils pourraient 
entendre à commettre des injnstices, que parce qu'il serait trop 
dur pour un oflicier supérieur, d'être obligé d’accuser son 
frere, etc. 

De trois ans en trois ans on fait une revue générale de tous 
les mandarins, dans laquelle on examine leurs bonnes et mauvaises 
qualités pour le gouvernement. Chaque mandarin supérieur, par 
exemple, d’une ville du troisième rang, examine la conduite de ses 
inférieurs: les notes qu'ils font sont envoyées au mandarin supérieur 
de la ville du second rang qui les change ou confirme. Lorsque le 
mandarin d’une ville du second rang a reçu les notes de tous les 
mandarins des villes du troisième rang qui sont de son district, 
il y joint ses propres notes, ensuite il envoie le catalogue aux man- 
darins généraux qui résident dans la capitale; ce catalogue passe 
de leurs mains dans celles du vice-roi qui, après lavoir examiné 
en particulier, ensuite avec les quatre mandarins ses assistants, 
l'envoie à la cour augmenté de ses propres notes: ainsi par cette 
voie, le premier tribunal connaît exactement tous les tribunaux de 
l'empire et est en état de punir et de récompenser. Le tribunal 
suprême, après avoir examiné les notes, renvoie tout de suite au 
vice-roi les ordres pour récompenser ou châtier les mandarins notés: 
celui-ci destitue ceux dont les notes contiennent le moindre reproche 
sur l’article du gouvernement, ou élève à d’autres postes ceux 
dont on fait l'éloge, et on a grand soin d’instruire le public de ces 
destitutions et de ces récompenses, et des raisons ponrquoi. 

De plus, l’empereur envoie de temps en temps dans les provinces 
des visiteurs qui s’informent du peuple, et qui se glissent dans les 
tribunaux pendant l'audience du mandarin; si ces visiteurs décou- 
vrent, par quelqu’une de ces voies, de l’irrégularité dans la conduite 
des officiers, il fait voir aussitôt les marques de sa dignité, et 
comme son autorité est absolue, il poursuit aussitôt et punit avec 
rigueur le coupable selon la loi; mais si la faute n’est pas grave, 
il envoie ses informations à la cour, qui décide de ce qu’il 
«doit faire. 

Quoique ces visiteurs ou inspecteurs soient choisis entre les princi- 
Paux officiers, et qu'ils soient reconnus de la plus grande probité, 
l'empereur, pour n'être pas trompé et crainte qu’ils ne se laissent 


corrompre par largent, etc., prend le temps que ces inspecteurs 
y pensent le moins, pour voyager dans différentes provinces et 
s'informer par lui-même des plaintes du peuple contre les gon- 
verneurs. 

L'empereur Kaug-hi, dans une de ces visites, aperçut un vicil- 
lard qui pleurait amérement; il quitta son cortège et fut à lui, et 
lui demanda la cause de ses larmes; je n'avais qu’un fils, répon- 
dit le vieillard, qni faisait tonte ma joie et le soutien de ma famille, 
un mandarin tartare me l’a enlevé; je suis désormais privé de 
toute assistance humaine; car pauvre et vieux comme je suis, 
quel moyen d'obliger le gouverneur à me rendre justice? Il y à 
moins de difficultés que vous ne pensez, répliqua l’empereur ; montez 
derrière moi et me servez de guide jusqu’à la maison du ravis- 
seur. Le vieillard monta sans cérémonie. Le mandarin fut con- 
vaincu de violence et condamné sur-le-champ à perdre la tête. 
L'exécution faite, l’empereur dit au vieillard d'un air sérieux, pour 
réparation je vous donne l’emploi du coupable qui vient d’être puni; 
conduisez-vous avec plus de modération que lui, et que son exemple 
vous apprenne à ne rien faire qui puisse vous mettre, à votre tour, 
dans le cas de servir d’exemple. 

(Quand un gouvernement veille soigneusement sur les abus furtifs, 
et qu’il les punit sévèrement, ces abus ne doivent pas plus lui 
être reprochés que la punition même qu'il exerce contre les cou- 
pables. Les passions des hommes qui forcent l’ordre ne sont pas 
des vices du gouvernement qui les réprime; les hommes réfrac- 
taires qui déshonorent l'humanité peuvent-ils servir de prétexte 
pour décrier les meilleurs gouvernements ?) 

Les abus tolérés sont sans doute des défauts dans un gouverne- 
ment, parce que tout abus est un mal; mais lorsque le gouverne- 
ment qui les supporte, les condamne et ne leur accorde, par les 
lois, d’autre protection que celle qui est personnelle aux citoyens, 
il y a certainement des considérations particulières qui ne per- 
mettent pas d'employer la violence pour les extirper, surtout lors- 
que ces abus n’attaquent pas l’ordre civil de la société et qu'ils 
ne consistent que dans quelques points de morale surérogatoire ou 
de crédulité chimérique, qui peuvent être tolérés comme une multi- 
tude d’autres préjugés attachés à l'ignorance, et qui se bornent 
aux personnes mêmes qui se livrent à ces idées particulières. Telles 
sont, à la Chine, les religions intruses que la superstition y a ad- 
mises; mais la police réprime le prétendu zèle qui tendrait à les 


+ — santa ai à 


631 


étendre, par des actes injurieux à ceux qui restent attachés à la 
pureté de la religion ancienne, comprise dans la constitution du 
souvernement. Cette religion simple, qui est la religion primitive 
de la Chine, dictée par la raison, est adoptée par toutes les autres 
religions particulières qui révèrent la loi naturelle; c'est à cette 
condition essentielle qu’elles sont tolérées dans l’empire, parce 
qu'elles ne donnent aucune atteinte aux lois fondamentales du gou- 
vernement, et parce que la violence que l’on exercerait pour les 
extirper pourrait causer destroubles fort dangereux dans l’ordre 
civil. 

L'une de ces religions intruses forme la secte de Laokuimn; elle 
s'est acerue de plus en plus avec le temps et rien n’est moins 
étonnant. Une religion protégée par les princes et par les grands, 
dont elle flattait les passions; une religion avidement adoptée par 
un peuple lâche et superstitieux; une religion séduisante par de 
faux prestiges qui triomphent de l'ignorance, qui a toujours cru 
aux sorciers, est une religion de tous les pays; pouvait-clle man- 
quer de se répandre? Encore aujourd’hui est-il peu de personnes 
du peuple qui n'aient quelque foi aux ministres imposteurs de cette 
secte; on les appelle pour guérir les malades et chasser les malins 
esprits. 

On voit ces prêtres, après avoir invoqué les démons, faire pa- 
raitre en l’air la figure de leurs idoles, annoncer l’avenir et répondre 
à différentes questions, en faisant écrire ce qu’on veut savoir par 
un pinceau qui paraît seul et sans être dirigé par personne. Ils 
font passer en revue, dans un grand vase d’eau, toutes les personnes 
d'une maison; font voir, dans le même vase, tous les changements 
qui doivent arriver dans l'empire, et les dignités qu’ils promettent 
à ceux qui embrasseront leur secte. Rien n’est si commun à la 
Chine que les récits de ces sortes d’histoires. Mais quoique l’histo- 
rien de cet empire dise pieusement qu'il n’est guère croyable 
que tout soit illusion, et qu’il n’y ait réellement plusieurs effets . 
qu'on ne doive attribuer à la puissance du démon, nous sommes 
bien éloignés de nous rendre à cette réflexion: au contraire, les 
prétendus sortilèges des magiciens chinois nous causent moins de 
surprise que de voir un écrivain aussi éclairé que le P. Duhalde 
attribuer bonnement au pouvoir des diables, des choses dans les- 
quelles ce qu'il y a de surnaturel et de surprenant, à la Chine 
comme ailleurs, n'existe que dans des têtes fanatiques ou imbéciles. 
On passera facilement au gouvernement de la Chine sa tolérance 
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pour eette secte, car partout la défense de croire aux sorciers 
paraît un acte d'autorité bien ridicule. 

L'autre secte de religions superstitieuses est celle des bonzes; ils 
soutiennent qu'après la mort, les âmes passent en d'autres corps; 
que dans l'autre vie il y a des peines et des récompenses; que le 
Dieu Lo naquit pour sauver le monde et pour ramener dans la 
bonne voie ceux qui s'en étaient écartés; qu’il y a cinq préceptes 
indispensables: 1° de ne tuer aucune créature vivante, de quelque 
espèce qu’elle soit; ce prévepte qui ne s'accorde pas avec la bonne 
chair, est mal observé par les bonzes mêmes; 2° de ne point 
s'emparer du bien d'autrui; ce précepte est de loi générale; 
3 d'éviter l’impureté; ce n’est pas là encore un précepte particulier 
à cette secte, non plus que celui qui suit; 4° de ne pas mentir; 
5° de s'abstenir de l'usage du vin. Il n’y a rien dans ces préceptes 
qui exige la censure du gouvernement. 

Ces bonzes recommandent encore fortement de ne pas négliger 
de faire dex œuvres charitables, qui sont prescrites par leurs 
instructions. Quoique les bonzes soient intéressés à ces exhortations, 
elles n’ont rien que de volontaire. Traitez bien les bonzes, répètent- 
ils sans cesse: fournissez-leur tout ce qui leur.est nécessaire à leur 
subsistance; bâtissez-leur des monastères, des temples: leurs prières, 
les pénitences qu'ils s'imposent, expieront vos péchés et vous met- 
tront à l'abri des peines dont vous êtes menacés. 

Ce n’est ici que la doctrine ostensible de Fo, qui ne consiste 
qu'en ruses et en artifices pour abuser de la crédulité des peuples. 
Tous ces bonzes n’ont pas d'autre vue que d'amasser de l'argent, 
et malgré toute la réputation qu’ils peuvent acquérir, ils ne sont 
qu'un amas de la plus vile populace de l'empire. Les dogmes de 
la doctrine secrète sont des mystères: il n’est pas donné à un 
peuple grossier et au commun des bonzes, d'y être initié. Pour 
mériter cette distinction, il faut être doué d’un génie sublime 
et capable de la plus haute perfection. Cette doctrine, que ses 
partisans vantent comme la plus excellente et la plus véritable, 
n'est au fond qu'un pur matérialisme; mais comme elle ne se 
divulgue pas, elle reste engloutie dans ses propres ténèbres. Il y 
a toujours eu dans tous les royaumes du monde, des raisonneuts 
dont l'esprit ne s'étend pas au delà du paralogisme ou de l’argu- 
ment incomplet: c’est un défaut de capacité de l'esprit, qui est 
cominun non seulement en métaphysique, mais même dans les choses 
palpables, et qui s'étend jusque sur les lois humaines. Comment 


“es lois elles-mêmes entreprendraient-elles de le proscrire’ On ne 
peut lui opposer que de l'évidence développée par des esprits 
supérieurs, 

Malgré tous les eflorts des lettrés pour extirper cette secte qu’ils 
traitent d’hérésie, et malgré les dispositions de la cour à l’abolir 
dans toute l'étendue de l'empire, on l’a toujours tolérée jusqu’à 
présent, dans la crainte d’exciter des troubles parmi le peuple, qui 
est fort attaché à ses idoles (ou pagodes); on se contente de la 
condamner comme une hérésie, et tous les ans cette cérémonie se 
pratique à Pékin. 

La secte de Zu-Kiax ne tient qu'à une doctrine métaphysiqu. 
sur la nature du premier principe; elle est si confuse et si remplie 
d'équivaques et de contradictions, qu’il est très diflicile d'en conce- 
voir le système; elle est même devenue suspecte d’athéisme. Si 
l'on en croit l'historien de la Chine, cette secte ne compte que 
très peu de partisans: lés véritables lettrés demeurent attachés 
aux anciens principes et sont fort éloignés de l’athéisme. « Plu- 
«sieurs missionnaires de différents ordres, prévenus contre la religion 
« des Chinois, furent portés à croire, dit cet écrivain, que tous 
«les savants ne reconnaissent pour principe qu’une vertu céleste 
«aveugle et matérielle; ils disaient ne pouvoir porter d’antre juge- 
«ment, à moins que l’empereur ne voulût bien déclarer la vraie 
«signification des mots Tien et Chang-ti; et ce qu'on entendait 
«par ces deux termes, le maître du ciel, et non le ciel matériel. » 

L'empereur, les princes du sang, les mandarins de la première 
casse s'expliquèrent clairement, ainsi que les missionaires le deman- 
daient, En 1710, l’empereur rendit un édit qui fut inséré dans les 
archives de l'empire et publié dans toutes les gazettes: il faisait 
entendre qu’ils invoquaient le souverain seigneur du ciel, l’auteur 
de toutes choses; un Dieu qui voit tout, qui gouverne l'univers 
avec autant de sagesse que de justice. Ce n’est point au ciel vi- 
sible et matériel, portait cet édit, qu’on offre des sacrifices; mais 
uniquement au seigneur, au maître de tout: on doit donner aussi 
le même sens à l'inscription du mot Chant-ti, qu’on lit sur les 
tablettes devant lesquelles on sacrifie, Si l’on n'ose donner au 
souverain seigneur le nom qui lui convient, c’est par un juste 
sentiment de respect; et l’usage est de l’'invoquer sous le nom de 
ciel suprême, bonté suprême du ciel, ciel universel ; comme en parlant 
respectueusement de l’empereur, au lieu d'employer son propre 
nom, on se sert de ceux de marches du trône, de cour suprême de 
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son palais. Le P. Duhalde rapporte encore beaucoup de preuves 
qu'il tire des déclarations de l’empereur et de ses décisions en 
différentes occasions. 

La religion du grand lama, le judaïsme, le mahométisme, le 
christianisme ont aussi pénétré dans la Chine: mais nos imission- 
naires y ont joui, auprès de plusieurs empereurs, d’une faveur si 
marquée qu’elle leur a aftiré des ennemis puissants, qui ont fait 
proscrire le christianisme; il n’y est plus enseigné et professé que 
secrètement. 

On dit qu’il y a à la Chine, ontre la contribution sur les terres, 
quelques impôts irréguliers, comme des droits de douane et de 
péage en certains endroits, et une sorte d'imposition personnelle 
en forme de capitation. Si ces allégations ont quelque réalité, cela 
marquerait qu’en ce point l'Etat ne serait pas suffisamment éclairé 
sur sex véritables intérêts: car dans un empire dont les richesses 
naissent du territoire, de telles impositions sont destructives de 
l'impôt même et des revenus de la nation. Cette vérité, qui se 
conçoit diflicilement par le raisonnement, se démontre rigoureusc- 
ment par le caleul. 

Les effets funestes de ces impositions irrégulières ne doivent pas 
au moins être fort ruineux dans cet empire, parce qu’en général 
l'impôt y est fort modéré. qu'il y est presque toujours dans un 
état fixe, et qu’il s’y lève sans frais: mais toujours est-il vrai que 
de telles impositions, quelque faibles qu'elles aient été jusqu'à 
présent, ne doivent pas moins être regarc“es comme le germe 
d'une dévastation qui pourrait éclore dans d’autres temps. Ainsi 
cette erreur, si elle existe, est un défaut bien réel qui se serait 
introduit dans ce gouvernement, mais qui ne doit pas être imputée 
au gouvernement même; puisque ce n’est qu’une méprise de l’ad- 
ministration, et non du gouvernement, car elle peut être réformée 
sans apporter aucun changement dans la constitution de cet empire. 

L'excès de la population de la Chine y force les indigents à 
exercer quelquefois des actes d’inhumanité qui font horreur: néan- 
moins on ne doit pas non plus imputer cette calamité à la cons- 
titution méme d’un bon gouvernement; car un mauvais gouverne 
ment qui extermine les hommes à raison de l’anéantissement des 
richesses qu’il cause dars un royaume, ou à raison des guerres 
continuelles injustes ou absurdes, suscitées par une ambition déré- 
glée, ou par le monopole du commerce extérieur, présente à CEUX 
qui y font attention un spectacle bien plus horrible. 
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La population excède toujours les richesses dans les bons et dans 
les mauvais gouvernements, parce que la propagation n’a de bornes 
que celles de la subsistance, et qu'elle tend toujours à passer au 
dl: partout il y a des hommes dans l'indigence, 

On dira peut-être que partout il y a aussi des richesses, et que 
c'est l'inégalité de la distribution de biens qui met les uns dans 
l'abondance et qui refuse aux autres le nécessaire; qu'ainsi la 
population d’un royaume ne surpasserait pas les richesses de la 
nation si elles étaient plus également distribuées; cela peut être 
vrai en partie dans les nations livrées au brigandage des impositions 
déréglées on du moncpole autorisé dans le commerce et dans 
l'agriculture par la mauvaise administration du gouvernement; car 
ces désordres forment des accumulations subites de richesses qui ne 
se distribuent pas, et qui causent dans la circulation un vide qui 
ne peut être occupé que par la misère. Mais partout où les riches 
ont leur état fondé en propriété de biens-fonds, dont ils retirent 
annuellement de gros revenus qu’ils dépensent annuellement, l’indi- 
gence d'un nombre d'habitants ne peut pas être attribuée à l'iné- 
galité de la distribution des richesses: les riches sont, il est vrai, 
dans l'abondance; et d'autant plus réellement dans l’abondance, 
qu'ils jouissent effectivement de leurs richesses; mais ils ne reuvent 
en jouir qu’à l’aide des autres hommes qui profitent de leurs dé- 
penses car les hommes ne peuvent faire de dépenses qu’au protit 
les uns des autres; c’est ce qui forme cette circulation constante 
de richesses sur laquelle tous les habitants d’un royaume bien 
gouverné fondent leurs espérances. Ce n’est donc en effet que sur 
la mesure de ces richesses que doit être réglée celle de la 
population... | 

Pour en prévenir l’excès dans une nation bien gouvernée, il n’y 
à que la ressource des colonies qu’elle peut établir sous les auspices 
d'une bonne administration. Les peuplades qu’elle forme par lémi- 
gration de la surabondance de ses habitants, qui sont attirés par 
l fertilité d'un nouveau territoire, la décharge d’une multitude 
d'indigents qui méritent une grande attention et une protection 
particulière de la part du gouvernement. On peut trouver à cet 
égard, dans lPadministration du gouvernement ou dans les habitants 
de la Chine, un préjugé bien reprochable. 

Il y a au voisinage de cet empire beaucoup d'îles fort consi- 
dérables, abandonnées ou presque abandonnées, dont les Européens 
ont pris possession depuis assez peu de temps. Ces terres ne 
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devaient-elles pas être d’une grande ressource pour la Chine contre 
l'excès de sa population? Mais le nostratisme ou l’amour du pays 
est si dominant chez les Chinois, qu'ils ne peuvent se résoudre à 
s’expatrier ; il paraît aussi qu’ils n'y sont pas déterminés par les 
intentions de l'administration, puisqu'elle tolère l'exposition des 
enfants et l'esclavage d’un nombre de sujets réduits à se porter 
à ces extrémités, plutôt que de fonder hors du pays des établisxe. 
ments qui seraient tout à l'avantage de la population et qui en 
éviteraient la surcharge dans le royaume. C'est manquer à un 
devoir que l'humanité et la religion preserivent par des motifs bien 
intéressants et bien dignes de l’attention des hommes que la pro- 
vidence charge du gouvernement des nations: en remplissant ce 
devoir, ils rétablissent le droit des hommes sur les terres incultes; 
ils étendent leur domination et la propagation du genre humain. 

Les lois des Incas retardaient le mariage des filles jusqu'à l’âge 
de vingt ans, et celui des garçons jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans, 
afin d'assurer plus longtemps aux pères et mères le service de 
leurs enfants et d'augmenter par ce moyen leurs richesses; cette 
loi ne serait pas moins convenable à la Chine qu'elle l'était au 
Pérou; car outre le motif qui avait déterminé les Incas à l'instituer, 


__elle aurait encore à la Chine l'avantage de prévenir un excès de 


population, d’où résultent de funestes effets qui semblent dégrader 
le gouvernement de cet empire. 


CHAPITRE VIII. 


COMPARAISON DES LOIS CHINOISES AVEC LES PRINCIPES NATURELS, 
CONSTITUTIFS DES GOUVERNEMENTS PROSPÈRES. 


Jusqu'ici nous avons exposé la constitution politique et morale du 
vaste empire de la Chine, fondée sur la science et sur a loi ha- 
turelle, dont elle est le développement. Nous avons suivi à la lettre, 
dans cette compilation, le récit des voyageurs et des historiens, dont 
la plupart sont des témoins oculaires, dignes, par leurs lumières, 
et surtout par leur unanimité, d’une entière confiance. 

Ces faits, qui passent pour indubitables, servent de base au ré- 
sumé qu’on va lire en ce deruier chapitre, qui n'est que le détail 
méthodique de la doctrine chinoise qui mérite de servir de modèle 
à tous les Etats. 


LE Li 
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N 1e 
Lois constitutives des sociétés. 

Les lois constitutives des sociétés sont les lois de l’ordre naturel 
le plus avantageux au genre humain. Ces lois sont ou physiques 
ou murales. 

On entend par loi physique constitutive du gouvernement, Z« 
marche réglée de lout évènement physique de l'ordre naturel évi- 
denment le plus avantageux au genre humuin. On entend par une 
loi morale constitutive du gouvernement, la marche réglée de ioute 
action morule de l'ordre naturel évidemment le plus avantageux au 
genre lumaïn. Ces lois forment ensemble ce qu'on appelle la loi 
naturelle. 

Ces lois sont établies à perpétuité par l’Auteur de la nature, 
pour la reproduction et la distribution continuelle des biens qui 
sont nécessaires aux besoins des hommes réunis en société et 
assujettis à l’ordre que ces lois leur prescrivent. 

Ces lois irréfragables forment le corps moral et politique de la 
société, par le concours régulier des travaux et des intérêts parti- 
culiers des hommes, instruits par ces lois mêmes à coopérer avec 
le plus grand succès possible au bien commun, et à en assurer la 
distribution la plus avantageuse possible à toutes les différentes 
classes d'hommes de la société. 

Ces lois fondamentales, qui ne sont point d'institution humaine 
et auxquelles toute puissance humaine doit être assujettie, consti- 
tuent le droit naturel des hommes, dictent les lois de la justice 
distributive, établissent la force qui doit assurer la défense de la 
société contre les entreprises injustes des puissances intérieures et 
extérieures, dont elle doit se garantir, et fondent un revenu publie 
pour satisfaire à toutes les dépenses nécessaires à la sûreté, au 
bon ordre et à la prospérité de l’État. 


$ 2, / 
Autorité tutélaire. 

L'observation de ces lois naturelles et fondamentales du corps 
politique doit être maintenue par l'entremise d’une autorité tu- 
télaire, établie par la société, pour la gouverner par des lois po- 
sitives, conformément aux lois naturelles qui forment décisivement 
et invariablement la constitution de l'Etat. 

Les lois positives sont des règles authentiques, établies par une 
torité souveraine pour fixer l'ordre de l'administration du gou- 
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vernenent; pour assurer l'observation des lois naturelles; pour 
maintenir où réformes les coutumes et les usages introduits dans 
la nation; pour rêgler les droits particuliers des sujets relative 
nent à leur état; pour déterminer décisivement l'ordre positif 
dans les cas douteux, réduits à des probabilités d'opinions où de 
couvenances ; pour asseoir les décisions de la justice distributire. 

Ainsi le gouvernement est l’ordre naturel et positif le plus avan- 
lageux aux hommes réunis en société et régis par une autorité 
sonveraine. 


S 3. 
Diversité des gouvernements imaginés par les hommes. 


Cette autorité ne doit pas être abandonnée à un despote arbi- 
traire; car une telle domination forme un corps qui changerait 
successivement de chef, et qui livrerait la nation à des intérêts 
aveugles ou déréglés qui tendraient à faire dégénérer l'autorité 
tutélaire en autorité fiscale qui ruinerait le maître et les sujets: 
ainsi ce souverain ne serait qu’un despote déprédateur. 

Elle ne doit pas être aristocratique, ou livrée aux grands pro- 
priétaires des terres qui peuvent former par confédération une 
puissance supérieure aux lois, réduire la nation à l'esclavage, 
causer par leurs dissensions ambitieuses et tyranniques, les dégâts, 
les désordres, les injustices, les violences les plus atroces et 
l'anarchie la plus effrénée. 

Elle ne doit pas être monarchique et aristocratique; car elle ne 
formerait qu'un conflit de puissances qui tendraïent alternativement 
à s'entre-subjuguer, à exercer leur vengeance et leur tyrannie sur 
les alliés des différents partis, à enlever les richesses de la nation 
pour accroître leurs forces et à perpétuer des guerres intérieures 
et barbares qui plongeraient la nation dans un abîme de malheurs, 
de cruautés et d’indigence. 

Elle ne doit pas être démocratique, parce que l'ignorance et les 
préjugés qui dominent dans le bas peuple, les passions effrénées 
et les fureurs passagères dont il est susceptible, exposent l'Etat à 
des tumultes, à des révoltes et à des désastres horribles. 

Elle ne doit pas être monarchique, aristocratique et démocratique, 
parce qu’elle serait dévayée et troublée par les intérêts particuliers 
exclusifs des différents ordres de citoyens qui la partageraient avec 
le monarque. L'autorité doit être unigue, et impartiale dans ses 
décisions et dans. ses opérations, et se réunir à un chef qui ait 
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seul la puissance exécutrice, et le pouvoir de contenir tous les 
citoyens dans l'observation des lois, d'assurer les droits de tous 
contre tous, du faible contre le fort, de prévenir et .de réprimer 
les entreprises injustes, les usurpations et les oppressions des enne- 
mis intérieurs et extérieurs du royaume. L'autorité partagée entre 
ls différents ordres de l’Etat deviendrait une autorité abusive et 
discordante, qui n'aurait ni chef, ni point de réunion pour en ar- 
rêter les écarts et fixer le concours des intérêts particuliers à 
l'ordre et au bien général. Le monarque dépouillé du pouvoir suf- 
fsant pour gouverner régulièrement le corps politique, ne tendrait 
qu'à rétablir par toutes sortes de voies sa domination, et à par- 
venir, pour se l’assurer despotiquement, à un degré de puissance 
supérieur aux forces et aux droits de la nation même. L'’inquiétude 
perpétuelle que causeraient à la société ces intentions tyranniques, 
tiendrait le corps politique dans un état violent qui l’exposerait 
continuellement à quelques crises funestes. L'ordre de la noblesse 
et des grands propriétaires des biens-fonds , peu instruit de ses 
véritables intérêts et de la sûreté de sa prospérité, s’opposerait 
à l'établissement du revenu public sur ses terres, et croirait 
l'éluder en se prêtant à des tormes d'impositions ruineuses, qui 
lvreraient la nation à la voracité et à l'oppression des publicains 
et causeraient la dévastation du territoire. Les communes, où le 
tiers état domine en artisans, manufacturiers et commerçants qui 
dédaignent le cultivateur, séduiraient la pation et ne tendraient 
qu'au monopole, aux privilèges exclusifs, et à détruire le concours 
réciproque du commerce des nations pour acheter à vil prix les 
productions du pays et survendre à leurs concitoyens les marchan- 
dises qu’ils leur apportent; et alors ils leur persuaderaient par 
leurs grandes fortunes, acquises aux dépens de la nation, que leur 
tommerce exclusif, qui suscite des guerres continuelles avec les 
puissances voisines, est la source des richesses du royaume. Tous 
les différents ordres de l'Etat concourent donc, dans un gouverne- ! 
ment mixte, à la ruine de la nation par la discordance des inté- : 
rêts particuliers qui démembrent et corrompent l'autorité tutélaire 
et la font dégénérer en intrigues politiques et en abus funestes 
à la société, On doit apercevoir que nous ne parlons pas ici des 
républiques purement marchandes, qui ne sont que des sociétés 
mercenaires, payées par les nations qui jouissent des richesses que 
produit le territoire qu’elles possèdent. 

L'autorité ne doit pas non plus être wriquement abandonnée 
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aux tribunax souverains de la justice distributive; trop fixés à la 
connaissance des lois positives, ils pourraient ignorer souvent les 
lois de la nature. qui forment l’ordre constitutif de la société et 
qui assurent la prospérité de la nation et les forces de l'Etat. 

La négligence de l'étude de .ces lois fondamentales favoriserait 
l'introduction des formes d’impositions les plus destructives et des 
lois positives les plus contraires à l’ordre économique et politique. 
Les tribunaux qui seraient bornés à l'intelligence littérale des lois 
de Ja justice distributive, ne remonteraient pas aux principes pri- 
mitifs du droit naturel, du droit public et du droit des gens. 
Il n'en est pas moins avantageux pour l'Etat que ces compagnies 
augustes, chargées de la vérification et du dépôt des lois poxitives, 
étendent leurs connaissances sur les lois naturelles, qui sont par 
essence les lois fondamentales de la société et les sources des lois 
positives; mais il ne faut pas oublier que ces lois physiques pri- 
mitives ne peuvent s’étudier que dans la nature même. 


S 4. 
Sûreté des droits de la société. 

Dans un gouvernement préservé de ces formes insidienses d’au- 
torité, le bien public formera toujours la force la plus puissante 
de l'Etat. Le concours général et uniforme des volontés fixées avec 
connaissance aux lois les plus excellentes et les plus avantageuses 
à la société, formera Ia base inébranlable du gouvernement le 
plus parfait. 

Toutes les lois positives qui portent sur l’ordre économique gé- 
néral de la nation, influent sur la marche physique de la repro- 
duction annuelle des richesses du royaume; ces lois exigent de 
la part du législateur et de ceux qui les vérifient, des connais- 
sances très étendues et des calculs fort multipliés, dont les résul- 
tats doivent prononcer avec évidence les avantages du souverain 
et de la nation; surtout les avantages du souverain; car il faut le 
déterminer par son intérêt à faire le bien. Heureusement son in- 
térêt bien entendu accorde toujours avec celui de la nation. Îl 
faut donc que le conseil du législateur, et les tribunaux qui véri- 
fient les lois, soient assez instruits des effets des lois positives sur 
la marche de la reproduction annuelle des richesses de la nation. 
pour se décider sur une loi nouvelle par ses effets sur cette opé- 
ration de la nature. Il faudrait même que @e corps moral de la 
nation, c’est-à-dire la partie pensante da peuple, connût générale- 
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ment ces effets. Le premier établissement politique du gouvernement 
serait douc l'institution des écoles pour l’enseignement de cette 
science, Excepté la Chine, tous les royaumes ont ignoré la nécessité 
de cet établissement qui est la base du gouvernement. 


$ 5. 
Les lois naturelles assurent l'union entre le souverain et la nation. 

La connaissance évidente et générale des lois naturelles est donc 
la condition essentielle de ce concours des volontés, qui peut as- 
surer invariablement la constitution d’un Etat en. prenant l’autorité 
de ces lois divines comme base de toute l’autorité dévolue au chef 
de la nation, car il est essentiel que l’associé sache son compte. 
Dans un gouvernement où tous les ordres de citoyens ont assez 
de lumières pour connaître évidemment et pour démontrer sûrement 
Pordre légitime le plus avantageux au prince et à la nation, se 
trouverait-il un despote qui entreprendrait, à l’appui des forces 
militaires de l'Etat, de faire manifestement le mal pour le mal? 
de subvertir les lois naturelles et constitutives de la société, re- 
connues et respectées unanimement par la nation, et qui se livrerait, 
sans aucune raison plausible, à des déportements tyranniques, qui 
ne pourraient inspirer que l'horreur et de l’aversion, et susciter 
une résistance générale invincible et dangereuse ? 

Le droit de la législation et le droit d’imposer la contribution 
sur la nation semblent quelquefois être une source intarissable 
de désordres et de mécontentements entre le souverain et la nation: 
voilà done des causes inévitables qui doivent toujours troubler 
ordre constitutif de la société: ce qui en effet n’est que trop vrai 
dans le désordre de ces gouvernements bizarres institués par les 
hommes; mais l’homme ne peut pas plus créer et constituer l’ordre 
naturel, qu'il ne peut se créer lui-même. La loi primitive des 
sociétés est comprise dans l’ordre général de la formation de l’uni- 
vers où tout est prévu et arrangé par la sagesse suprême. Ne 
nous écartons pas des voies qui nous sont prescrites par l'Eternel, 
nous éviterons les erreurs de l’humanité qui rompraient l'union 
essvntielle entre le souverain et la nation. Ne cherchons pas des 
leçons dans l’histoire des nations ou des égarements des hommes, 
elle ne représente qu'un abline de désordres; les historieus ne se 
sont appliqués qu’à satisfaire la curiosité de leurs lecteurs: leur 
érudition trop littérale ne suffit pas pour y porter la lumière qui 
peut éclairer ce chaos. 
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Les lois constitutives de la société ne sont pas d'institution hunine. 


La puissance législative, souvent disputée entre le souverain et 
la nation, n'appartient prünitivement ni à l’un ni à l'autre: son 
origine est dans la volonté suprême du Créateur et dans l'ensemble 
des lois de l’ordre physique le plus avantageux au genre humain : 
dans cette base de l’ordre physique il n’y a rien de solide, tout 
est confus et arbitraire dans l'ordre des sociétés: de cette con- 
fusion sont venues toutes les constitutions irrégulières et extra- 
vagantes des gouvernements, imaginés par les hommes trop peu 
instruits de la théocratie, qui à fixé invariablement par poids ct 
par mesures les droits et les devoirs réciproques des hommes 
réunis en société. Les lois naturelles de l’ordre des sociétés sont 
les lois phy-iques mêmes de la reproduction perpétuelle des biens 
née ssaires à la subsistance, à la conservation et à la commodité 
des hommes. Or, l’homme n'est pas l'instituteur de ces Jois qui 
tixent l’ordre des opérations de la nature et du travail des hommes, 
qui doit concourir avec celui de la nature à la reproduction des 
biens dont ils ont besoin. Tout cet arrangement est de constitution 
physique, et cette constitution forme l’ordre physique qui assujettit 
à ses lois les hommes réuris en société ct qui, par leur iutelli- 
gence et par lenr association, peuvent obtenir avec abondance par 
l'observation de ces lois naturelles, les biens qui leur sont né- 
cessaires. 

I n’y a donc point à disputer sur la puissance ségislative quant 
aux premières lois constitutives des sociétés, car elle n'appartient 
qu'au Tout-Puissant, qui a tout réglé et tout prévu dans l’ordre 
général de l'univers: les hommes ne peuvent y ajouter que du 
désordre, et ce désordre qu'ils ont à éviter ne peut être exclu que 
par l’observation exacte des lois naturelles. 

L'autorité souveraine peut et doit, il est vrai, instituer des lois 
contre le désordre bien démontré, mais elle ne doit pas empiéter 
sur l’ordre naturel de la société. Le jardinier doit ôter la mousse 
qui nuit à l'arbre, mais il doit éviter d'entamer l'écorce par la- 
quelle cet arbre reçoit la sève qui le fait végéter: s’il faut une 
loi positive pour prescrire ce devoir au jardinier, cette loi dictée 
par la nature ne doit pas s'étendre au delà du devoir qu’elle pres- 
crit. La constitution de l’arbre est l’ordre naturel même, réglé par 
des lois essentielles et irréfragables, qui ne doivent point étre dé- 
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rangées par des lois étrangères. Le domaine de ces deux léyis- 
lutions se distingue évidemment par les lumières de la raison, et 
ks lois de part et d'autre sont établies et promulguées par des 
institutions ct des formes fort difiérentes. Les unes s’étudient dans 
des livres qui traitent à fond de l’ordre le plus avantageux aux 
hommes réunis en société. Les autres ne sont que des résultats 
de cette étude, réduits en forme de commandements prescrits avec 
sévérité, Les lois naturelles renferment la règle et l'évidence de 
l'excellence de la règle. Les lois positives ne manifeste que la règle, 
celles-ci peuvent être réformables et passagères, et sc font observer 
littéralement et sous des peines décernées par une autorité coactive : 
lk- autres sont immuables et perpétuelles, et se font observer libre- 
ment et avec discernement, par des motifs intéressants qui indiquent 
cux-mêmes les avantages de l'observation; celles-ci assurent des 
récompenses, Jes autres supposent des punitions, 

La législation positive ou littérale n’institue par les motifs ou 
ls raisons sur lesquels elle établit ses lois: ces raisons existent 
donc avant les lois positives, elles sont par essence au-dessus des 
lis humaïnes; elles sont donc réellement et évidemment des lois 
primitives et imnuables des gouvernements réguliers. Les ais 
positives, justes, ne sont donc que des déductions exactes, ou de 
simples commentaires de ces lois primitives qui assurent partout 
leur exécution autant qu’il est possible, Les lois fondamentales des 
sociétés sont prises immédiatement dans la règle souveraine ct dé- 
cisive du juste et de l’injuste absolu, du bien et du mal moral, 
cles s’impriment dans le cœur des hommes, elles sont la lumière 
qui les éclaire et maîtrise leur conscience: cette lumi- n’est af- 
faiblic ou obscurcie que par leurs passions déréglées, Le principal 
objet des lois positives est ce üdérèglement même auquel elles op- 
posent une sanction redoutable aux hommes pervers; car, en gros, 
de quoi s'agit-il pour la prospérité d’une nation? De cultiver la 
lerre avec le plus grand succès possible, et de préserver la société 
des voleurs et des méchants. La première partie est ordonnée par 
l'intérêt, la seconde est confiée au gouvernement civil. Les hommes 
de bonne volonté n’ont besoin que d'instructions qui leur dévelop- 
pent les vérités lumineuses qui ne s’aperçoivert distinctement ct 
vivement que par l'exercice de la raison. Les lois positives ne 
Peuvent suppléer que fort imparfaitement à cettz connaissance in- 
tellectuelle, elles sont nécessaires pour contenir et réprimer les 
méchants et les saillies des passions. Mais la législation positive 
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ne doit pas s'étendre sur le domaine des lois physiques qui doivent 
être observées avec discernement et avec des connaissances fort 
étendues, fort approfondies et très variées, qui ne peuvent étre 
requises que par l'étude de la législation générale et lumineuse 
de Ja sagesse suprême: oseruit-on seulement assujettir décisivement 
la théorie et la pratique de la médecine à des lois positives? est- 
il done concevable qu'il soit possible de soumettre à de telles lois 
la législation fondamentale, constitutive de l’ordre naturel et géné- 
ral des sociétés? Non. Cette législation supérieure n'’exige de la 
part de ceux qui gouvernent, et de ceux qui sont gouvernés, que 
l'étude physique des lois fondamentales de la société instituées in- 
variablement et à perpétuité par l’Auteur de la nature. Cette étude 
forme une doctrine qui se divulgue sans formalités légales, mais 
qui n’en est pas moins efficace puisqu'elle manifeste des lois irré- 
fragables, où les hommes d'Etat et toute la nation peuvent puiser 
les connaissances nécessaires pour former un gouvernement parfait : 
car on trouve encore dans ces lois mêmes, comme nous le verrons 
ci-après, les principes primitifs et les sources immuables de la 
législation positive ct de la justice distributive. La législation divine 
doit donc éteindre toute ‘‘-"2nsion sur la législation même, et 
assujettir l'autorité exécutr ce et la nation à cette législation su- 
prême, car elle se manifeste aux hommes par des lumières de la 
raison cultivée par l'éducation et par l'étude de la nature qui 
n’admet d’autres lois que le libre exercice de le raison mêine. 

Ce n'est que par ce libre exercice de la raison que les homucs | 
peuvent faire des progrès dans la science économique, qui est une 
grande science et la science même qui constitue le gouvernement 
des sociétés. Dans le gouvernement économique de la eulture des 
terres d'une ferme, qui est un échantillon du gouvernement général 
de la nation, les cultivateurs n’ont d’autres lois que les connais- 
sances acquises par l'éducation et l'expérience. Des lois positives 
qui régleraient décisivement la régie de la culture des terres, 
troubleraient le gouvernement économique du cultivateur et s'op- 
poseraient au succès de l’agriculture: car le cultivateur assujetti 
à l’ordre naturel ne doit abserver d’autres lois que les lois phy- 
siques et les conditions qu’elles lui preserivent ; et ce sont aussi 
ces lois et ccs conditions qui doivent régler l'administration du 
gouvernement général de la société. 


. 
$ 7, 
Le droit de l'impôt a une base assurée. 

L'impôt, cette source de dissensions et d'oppositions suscitées 
par l'ignorance, l'inquiétude et l’avidité, est essentiellement déter- 
miné pas des lois et des règles immuables, dont le prince et les 
sujets ne peuvent s’écarter qu'à leur désavantage: ces lois et ces 
règles, comme nous le verrons ci-après, se démontrent évidemment 
par le caleul, avec une exactitude rigoureuse, qui proscrit toute 
injustice, tout arbitraire et toute malversation. Bannissez l’igno- 
rance, reconnaissez l'ordre par essence, vous adorerez la divine 
providence qui vous a mis le flambeau à la main pour marcher 
avec sûreté dans ce labyrinthe entrecoupé de fausses routes ouvertes 
à liniquité. L'homme est doué de l'intelligence nécessaire pour 
acquérir la science dont il a besoin pour connaître les voies qui 
hi sont prescrites par la sagesse suprême, et qui constituent le 
gouvernement parfait des empires. La science est donc la condition 
essentielle de l'institution régulivre des sociétes et de l’ordre qui 
assure la prospérité des nations et qui prescrit à toute puissance 
limaine, l'observation des lois établies par l’Autou> de la nature 
pour assujettir tous les hommes à la raison, les contenir dans 
leur devoir, et leur assurer la jouissance des biens qu'il leur à 
destinés pour satisfaire à leurs besoins. 


$ 8. 
Le droit naturel. 

Les lois physiques qui constituent l’ordre naturel le plus avanta- 
geux au genre humain, et qui constatent exactement le droit na- 
turel de tous les hommes, sont des lois perpétuelles, inaltérables 
et décisivement les meilleures lois possibles. Leur évidence subjugue 
impérieusement toute intelligence et toute raison humaine, avec 
une précision qui se démontre géométriquement et arithmétiquement 
. dans les détails, et qui ne laisse aucun subterfuge à l'erreur, à 
l'imposture et aux prétentions illicites. | 


$- 9. 
La wanifestation des lois fondamentales du gouvernement parfait 
suffit pour assurer le droit naturel. 


Leur manifestation seule prononce souverainement contre les 
méprises de l'administration, et contre les entreprises et les usur- 
pations injustes des différents ordres de l'Etat, et contre l’insti- 
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tution des lois positives contraires à l’ordre essentiel de la société. 
Ainsi, la connaissance de ces règles primitives et l'évidence générale 
de leur autorité est la sauvegarde suprême du corps politique : 
car la nation instruite des volontés et des lois irrévocables du 
Tout-Puissant, et dirigée par les lumières de la Conscience, ne 
peut se prêter à la violation de ces lois divines auxquelles toute 
puissance humaine doit être assujettie, et qui sont réellement très 
puissantes et très redoutables par elles-mêmes, quand elles sont 
réclamées et qu’elles forment, par leur évidence et par leur su- 
périarité, le bouclier de la nation. Le prince ne doit pas iguorer 
que son autorité est instituée pour les faire connaître et obserfer, 
et qu'il est autant de son inférêt que de celui de la nation inême, 
que leur observation éclairée forme le lien indissoluble de là s0- 
ciété; car, tant qu'elles sont inconnues, elles restent impuissantes ct 
inutiles; comme les terres que nous habitons, elles nous refusent 
leur secours quand elles sont incultes: alors les nations ne peuvent 
former que des gouvernements passagers, barbares et ruineux. 
Ainsi la nécexsité de l’étude des lois naturelles est elle-même une 
loi constitutive de l’ordre naturel des sociétés; cette loi est même 
la première des lois fondamentales d’un bon gouvernement, puisque 
sans cette étude, l’ordre naturel ne serait qu'une terre ineulte, 
habitée par des bêtes féroces. 


$ 10, 
Nécessité de l'étude et de l'enseignement des lois naturelles et fon- 
danentales des sociétés. 


Les hommes ne peuvent prétendre au droit naturel que par les 
lumières de la raison, qui les distingue des bêtes. L'objet capital 
de l'administration d’un gouvernement prospère et durable doit 
done être, comme dans l'empire de la Chine, l'étude profonde et 
l’enseignement continuel et général des lois naturelles, qui consti- 
tuent éminemment l'ordre de la société. 


$ 11. 
Diverses espèces de sociétés. 

Les hommes se sont réunis sous différentes formes de sociétés, 
selun qu'ils y vut été déterminés par les conditions nécessaires à 
leur subsistance, comme la chasse, la pêche, le pâturage, l’agri- 
culture, le commerce, le brigandage; de là-se sont formées les 
nations sauvages, les nations ichthyophages, les nations pâtres, les 
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nations agricoles, les nations commerçantes, les nations errantes, 
barbares, scenites et pirates. 


ÿ 12. 
Sociétés agricoles. 

A la réserve des sociétés brigandes , ennemies des autres sociétés, 
l'agriculture les réunit toutes; et sans l’agriculture les autres sociétés 
ne peuvent former que des nations imparfaites. Il n’y a donc que les 
nations agricoles qui puissent constituer des empires fixes et du- 
rables, susceptibles d’un gouvernement général, invariable, assu- 
jetti exactement à l’ordre immuable des lois naturelles: or, c’est 
alors l'agriculture, elle-même, qui forme la base de ces empires, 
et qui prescrit et constitue l’ordre de leur gouvernement, parce 
qu’elle est la source des biens qui satisfont aux besoins des peuples, 
et que ses succès ou sa décadence dépendent nécessairement de la 
forme du gouvernement. 


$ 18. 

Simplicité primitive du gouvernement des sociétés agricoles. 

Pour exposer clairement cette vérité fondamentale, examinons 
l'état de l’agriculture dans l’ordre le slus simple, Supposons une 
peuplade d'hommes placés dans un désert, ovi y subsistent d’abord 
des productions qui y naissent spontanément, maïs qui ne peuvent 
suffire constamment à leur établissement dans ce territoire inculte, 
dont la fertilité sera une source de biens que la nature assure 
au travail et à l’industrie. 


$ 14. 

La communauté des biens, leur distribution naturelle et paisible; 
la liberté personnelle; la propriété de la subsistance acquise jour- 
nellement. | 
Dans le premier état, il n’y a d’autre distribution de biens que 

celle que les hommes peuvent obtenir par la recherche des pro- 

ductions qui leur sont nécessaires pour subsister. Tout appartient 

à tous; mais à des conditions qui établissent naturellement un 

partage entre tous, et qui leur assurent à tous, nécessairement, 

la liberté de leur persunue pour pourvoir à leurs besoins, et la 
sûreté de la jouissance des productions qu'ils se procurent par 
leurs recherches; car les entreprises des uns sur les autres ne 
formeraient que des obstacles aux recherchcs indispensables pour 
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pourvoir à leurs besoins, et ne susciteraient que des guerres aussi 
inutiles que redoutables. Quels matifs en effet pourraient, en pareils 
cas, exciter des guerres entre les hommes? Une volée d'oiseaux 
arrive en un endroit où elle trouve uu bien ou une subsistance 
commune à tous; 1 n’y a point de dispute entre eux pour le par- 
tage; la portion de chacun est dévolue à son activité à chercher 
à satisfaire à son besoin. Ainsi les bêtes réunies sont donc dé- 
vouées à cette loi paisible, prescrite par la nature, qui a décidé 
que le droit de chaque individu se horne, dans l’ordre naturel, à 
ce qu’il peut obtenir par son travail; ainsi le droit de tons à tout 
est une chimère. La liberté personnelle et la propriété. ou l'axsu- 
rance de jouir des productions que chacun se procure d’abord par 
ses recherches pour ses besoins, sont donc dès lors assurées aux 
hommes par les lois naturelles, qui constituent l’ordre essentiel des 
sociétés régulières. Les nations hyperborées réduites à vivre dans 
cet état primitif, en observent exactement et constamment les lois 
prescrites par la nature, et-n’ont besoin d'aucune autorité supé- 
rieure pour les contenir dans leurs devoirs réciproques. 


$ 15. 
Les guerres de nation contre nation. 


Les sauvages de l'Amérique, qui restent dans ce même état, 
sont moins paisibles, et se livrent souvent des guerres de nation 
contre pation; mais l'ordre est observé avec beaucoup d'union et 
de tranquillité dans chaque nation. Les guerres que ces nations 
se font entre elles n'ont d'antre objet que des inquiétudes et des 


baines réciproques, qui leur font braver les dangers d’une wen- 
geance cruelle. 


$ 16. 
La défense des nations est assurée par la force; la force exige des 
richesses; les richesses sont gradées par la force. 

Les guerres extérieures n'admettent guère d’autres précautions 
que celle de la défense assurée par des forces, qui doivent toujours 
être l'objet capital d’uri bon gouvernement; car de grandes forces 
exigent de grandes dépenses, qui supposent de grandes richesses 
dont la conservation ne peut être assurée que par de grandes 
forces; mais on ne peut ni obtenir ni mériter ces richesses que 
par l'observation des lois naturelles, et ces lois sont établies avant 
toute institution du gouvernement civil et politique. Cette législation 
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n'appartient donc ni aux nations, ni aux princes qui les gou- 
vernent: ce sont ces lois mêmes qui assurent les succès de l’agri- 
culture, et c'est l’agriculture qui est la source des richesses qui 
satisfont aux besoins des hommes et qui constituent les forces né- 
cessaires pour leur sûreté. 


$ 17. 
Etablissement de la société agricole, où se trouvent naturellement 
les conditions qu'il exige. 

Cette peupiade, dans un désert qu’elle a besoin de cultiver pour 
subsister, s’y trouve assujettie aux lois que la nature lui prescrit 
pour les succès de ses travaux et la sûreté de son établissement ; 
le terroir inculte qu’elle habite n’a aucune valeur effective et 
n'en peut acquérir que par le travail; sa possession et ses pro- 
duits doivent donc être assurés au travail; sans cette condition 
naturelle, point de culture, point de richesses; il faut donc que 
ces hommes partagent le territoire, pour que chacun d'eux y cul- 
tive, y plante, y bâtisse et y jouisse en toute sûreté des fruits de 
son travail. Ce partage se forme d'abord avec égalité entre des 
bommes égaux, qui n'ayant aucun droit de choix, doivent dans ce 
partage se soumettre à l’impartialité du sort, dont la décision 
assignera naturellement à chacua sa portion et :cur en assurera à 
tous à perpétuité, au même titre, avec le droit de la liberté né- 
cessaire pour la faire valoir sans trouble et sans oppression, avec 
l'exercice d’un libre commerce d'échange des productions et du 
fonds, d'où résultent les autres avantages nécessaires à la société. 
Tels sont, outre le pa:tage paisible des terres, et la propriété 
assurée du fonds et des fruits, avec la sûreté personnelle, la liberté 
du commerce, la rétribution due au travail, l’attention continuelle 
aux progrès de l’agriculture, la conservation des richesses néces- 
saires à son exploitation, la multiplication des animaux de travail 
et de profit, la naissance de l’industrie pour la fabrication des 
instruments et des vêtements, la construction des bâtimerts et la 
Préparation des productions, etc., qui sont les résultats des lois 
naturelles primitives qui constituent évidemment et essentiellement 
ces liens de la société. Il s’agit ici de l'établissement naturel et 
volontaire des sociétés, non de l’état des sociétés envahies par des 
nations brigandes et livrées à la barbarie des usurpateurs qui ne 
sont que des souverains illégitimes, tant qu'ils ne rentrent pas 
dans l’ordre naturel; tous ces règlements sont indépendamment 


650 


d'aucune» anciennes lois positives, les meilleurs règlements posbles 
pour les intérêts particuliers d'un chacun, et pour le bien sénéral 
de la uciété. 

Mais tont cet arrangement dicté par l'ordre naturel et coniti- 
tutif des sociétés agricoles, suppose encore nne condition aussi 
‘essentielle et aussi naturelle qui est l’assurance complète du droit 
de propriété du fonds et des productions que les travaux et les 
dépenses de la sulture v font naître. 


$ 18. 
Institution de l'autorité tutélaire. 

Chaque cultivateur occupé tout le jour au travail de ia culture 
de son champ, a besoin de repos et de sommeil pendent la nuit: 
ainsi il ne peut pas veiller alors à sa sûreté personnelle, ni à la 
conservation des productions qu'il fait naître par son travail et 
par ses dépenses; il ne faut pas non plus qu'il abandonne son 
travail pendant le jour, pour défendre son fond et ses richesses 
contre les usurpations des ennemis du dehors. Il est donc néces- 
saire que chacun contribue à l'établissement et à l'entretien d'une 
force et d’une garde axsez puissantes, et dirigées par l'autorité 
d'un chef, pour assurer la défense de la société contre les attaques 
extérieures, maintenir l’ordre dans l’intérieur, et prévenir et punir 
les crimes des malfaiteurs. 


$ 19. 
Législation positive. 

La constitution fondamentale de la société et l'ordre naturei 
du gouvernement sont done établis préalablement à l'institution 
des lois positives de la justice distributive; cette législation litté- 
rale ne peut avoir d’autre base ni d’autres principes que les lois 
naturelles mêmes, qui constituent l’ordre essentiel de la société. 

Ainsi les lois positives qui déterminent dans le détail le droit 
naturel des citoyens, sont indiquées et réglées par les lois primitives 
instituées par l’Auteur de la nature, et elles ne doivent être intro- 
duites dans la nation qu’autant qu’elles sont conformes et rigou- 
reusement assujetties à ces lois essentielles ; elles ne sont donc 
point d'institution arbitraire, et le législateur, soit le prince, soit 
la nation, ne peut les rendre justes par son autorité qu'autant 
qu’elles sont justes par essence: l’autorité elle-même est sujette 
à l'erreur, et malgré son consentement, elle conserve toujours le 
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droit de réformation contre les abus on les méprises de la légis- 
lation positive: ce qui doit être exercé avec connaissance évidente 
ne peut troubler l’ordre, il ne peut que le rétablir, autrement il 
faudrait soutenir contre toute évidence, qu’il n’y a ni juste ni injuste 
absolu, ni bien ni mal moral par essence. Principe atroce, qui dé- 
trairait le droit naturel des sujets et du souverain, et exclurait la 
nation des avantages de l’ordre formé par le concours des lois 
instituées par l’Auteur de la nature, et dent la transgression est 
punie aussitôt, par la privation ou la diminution des biens néces- 
saires pour la subsistance des hommes. L'équité interdit donc ri- 
goureusement aux hommes le droit d’instituer arbitrairement des 
bis positives dans l'ordre de la société. 

La législation positive est donc essentiellement subordonnée aux 
bis primitives de la société. Ainsi, elle ne peut appartenir qu'à 
une autorité unique, supérieure aux difiérents intérêts exclusifs 
qu'elle doit réprimer, 


& 20. 
Le revenu public. 


Un des plus redoutables objets dans les gouvernements livrés à 
l'autorité absolue du prince, est la contribution imposée arbitrai- 
rement sur les sujets, et qui a paru n'avoir ni règles, ni mesures 
prescrites par les lois naturelles; cependant l’Auteur de la nature 
en a fixé l’ordre décisivement: car il est manifeste que la contri- 
bution nécessaire pour les besoins de l’Etat ne peut avoir, chez 
une nation agricole, d'autre source ou d’autre origine que celle 
qai peut produire les biens nécessaires pour satisfaire aux besoins 
des hommes; que cette source est le territoire même fertilisé par 
la dépense et par le travail; que par conséquent la contribution 
annuelle nécessaire pour l'Etat ne peut être qu’une portion du 
produit annuel du territoire, dont la propriété appartient aux 
possesseurs auxquels ce territoire est partagé, et qu'ainsi la con- 
tribution ne peut être de même qu’une portion du produit du 
territoire qui appartient aux possesseurs; du produit, dis-je, qui 
excède les dépenses du travail de la culture, et les dépenses des 
autres avances nécessaires pour l'exploitation de cette culture. 
Toutes ces dépenses étaut restituées par le produit qu’elles font 
naître, le surplus est produit net, qui forme le revenu publie et 
le revenu des propriétaires. La portion qui doit former le revenu 
de l'Etat sera fort considérable si elle est égale à la moitié de 
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celle de tous les propriétaires ensemble; mais les propriétaires, 
eux-mêmes, doivent envisager que la force qui fait leur sûreté et 
leur tranquillité, consiste dans les revenus de l'Etat, et qu’une 
grande force en impose aux nations voisines et éloigne les guerres; 
que d’ailleurs le revenu de l’Etat étant toujours proportionnel à 
la masse croissante ou décroissante du revenu des biens-fonds dun 
royaume, le souverain sera, pour ainsi dire, associé avec eux pour 
contribuer autant qu’il est possible, par une bonne administration 
du royaume, à la prospérité de l’agriculture, et qu'enfin, par cet 
arrangement le plus avantageux possible, ils seraient préservés de 
tout autre genre d’impositions qui retomberaient désastreusement 
sur leur revenu et. sur le revenu de l'Etat, qui s’établiraient et 
s’accroîtraient de plus en plus sous le prétexte des besoins de 
l'Etat; mais qui ruineraient l'Etat et la nation, et ne formernient 
que des fortunes pécuniaires qui favoriseraient les emprunts ruineux 
de l'Etat. 

Les propriétaires ou les possesseurs du territoire ont, chacun 
en particulier, l’administration des portions qui leur appartiennent, 
administration nécessaire pour entretenir et accroître la valeur des 
terres et s'assurer du produit net ou revenu qu’elles peuvent 
rapporter. S'il n’y avait pas de possesseur des terres à qui la pro- 
priété en fût assurée, les terres seraient communes et négligées, 
car personue ne voudrait y faire des dépenses d'amélioration ou 
d'entretien dont le profit ne lui serait pas assuré. Or, sans ces 
dépenses les terres fourniraient à peine les frais de la culture 
que les cultivateurs oseraient entreprendre dans l'inquiétude con- 
tinuelle du déplacement; les terres ne rapporteraient alors aucun 
produit net ou revenü qui pût fournir la contribution néces- 
saire pour les besoins de l'Etat. Dans cette situation, il ne peut 
exister ni société, ni gouvernement; car la contribution serait 
elle-même une dévastation, si elle se prenait sur le fonds des 
avances de l'exploitation de la culture ou sur les dépenses du 
travail des hommes. 

Je dis sur les dépenses du travail des hommes, car ce travail 
est inséparable des dépenses nécessaires pour leur subsistance. 
L'homme est par lui-même dénué de richesses et n’a que des 
besoins; la contribution ne peut donc se prendre ni sur lui-même, 
ni sur le salaire dû à son travail, puisque ce salaire lui est né- 
cessaire pour sa subsistance et qu’il ne pourrait suffire à l'une 
et à l’autre que par l'augirentation de ce même salaire, et aux 
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dépens de ceux qui lui payeraïent cette augmentation: ce qui ren- 
chérirait le travail, sans en augmenter le produit pour ceux qui 
payent ce salaire. Ainsi une augmentation de salaire qui excéderait 
le produit du travail, causerait nécessairement une diminution pro- 
gressive de travail, de produit et de population: tels sont les 
principes fondamentaux de la doctrine qui règle si heureusement 
depuis plusieurs siècles le gouvernement des Chinois. Ils en tirent 
des conséquences qu’on aura bien de la peine à faire adopter en 
Europe. 

Par exemple, une contribution personnelle prise sur les hommes 
ou sur la rétribution due au travail des hommes est, disent-ils, 
une contribution nécessairement irrégulière et injuste, n'ayant 
d'autre mesure qu’une estimation hasardée et arbitraire des facultés 
des citoyens; c’est lonc une imposition désordonnée et désastreuse. 
Tons les manouvriers de la culture, tous les artisans, tous les 
commerçants, en un mot toutes les classes d'hommes salariés ou 
stipendiés, ne peuvent donc pas contribuer, d'eux-mêmes, à l’im- 
position du revenu public et aux besoins de l'Etat: car cette con- 
tribution détruirait pa. contre-coup la culture des terres; retom- 
berait au double sur le revenu, se détruirait elle-même et ruinerait 
la nation. Voilà donc une loi naturelle que l’on ne peut trans- 
gresser sans encourir la punition qui en est inséparable et qui 
rendrait la contribution nécessaire aux besoins de l'Etat, plus re- 
dontable que ces besoins mêmes. 

Il est évident aussi que cette contribution ne peut se prendre 
non plus sur le fonds des avances de l'exploitation de la culture 
des terres; car elle anéantirait bientôt cette culture et tous les 
biens nécessaires pour la subsistance des hommes. Ce ne serait 
done plus une contribution pour les besoins de l'Etat, mais une 
dévastation générale qui détruirait l'Etat et la nation. 

La contribution ne doit pas non plus, disent les Chinois, être 
imposée sur les denrées ou marchandises destinées pour l’usage 
des hommes; car ce serait mettre les hommes mêmes, leurs be- 
soins et leur travail à contribution, et convertir cette contribution, 
levée pour les besoins de l'Etat, en une dévastation d’autant plus 
rapide qu'elle livrerait la nation à l’avidité d’une multitude d’hom- 
mes ou d’ennemis employés à la perception de cette funcste im- 
position, où le souverain lui-même ne retrouve pas le dédommage- 
ment des pertes qu’elle lui cause sur la portion de revenu qu'il 
retirerait pour sa part du produit net des terres. 
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On trouvera dans d’autres ouvrages la discussion contradictoire 
de ces opinions chinoises, et les règles qu’on doit suivre pour 
assurer à l'Etat la contribution là plus étendue possible, qui soit 
toute à l'avantage de la nation et qui lui évite les dommages 
que causent les autres genres de contributions. 

L'excédent du produit des terres, au delà des dépenses du tra- 
vail de la culture et des avances nécessaires pour l'exploitation 
de cette culture, est un produit net qui forme le revenu public, 
et le revenu des possesseurs des terres qui en ont acquis ou 
acheté la propriété, et dont les fonds payés pour l'acquisition leur 
assignent, sur le produit net, un revenu proportionné au prix de 
l'achat de ces terres. Mais ce qui leur assure ce revenu avec 
plus de justice encore, c’est que tout le produit net, comme nous 
l'avons déjà dit, est une suite naturelle de leur propriété et de 
leur administration; car sans ces conditions essentielles, non seule- 
ment les terres ne rapporteraient pas de produit net, mais seule- 
ment un produit incertain et faible qui vaudrait à peine les frais 
faits avec la plus grande épargne, à cause de l'incertitude de la 
durée de la jouissance, qui ne permettrait. pas de faire des dé- 
penses d’amélioration ou d'entretien dont le profit ne serait pas 
assuré à celui qui se livrerait à ces dépenses. 

Le souverain ne pourrait pas prétendre à la propriété générale 
des terres de son royaume, car il ne pourrait par lui-même ni 
par d’autres en exercer l'administration; par lui-même, parce 
qu'il ne pourrait pas subvenir à ce détail immense, ni par d’autres 
parce qu’une administration aussi étendue, aussi variée, et aussi 
susceptible d'abus et de fraudes ne peut être confiée à des intérêts 
étrangers et à portée de frauder à discrétion sur la comptabilité 
des dépenses et des produits. Le souverain se trouverait forcé de 
renoncer au plus tôt à cette propriété qui le ruinerait lui et l'Etat. 
11 ext donc évident que la propriété des terres doit être distrihuée 
à un grand nombre de possesseurs intéressés à en tirer le plus 
grand revenu possible par l'administration la plus avantageuse, 
qui assure à l'Etat une portion de ce revenu, proportionnellement 
à sa quantité, à ses accroissements et aux besoins de l'Etat; ainsi 
les plus grands succès possibles de l’agriculture assurent au sou- 
verain et aux propriétaires le plus grand revenu possible. 
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$ 21. 
Prescription de l'intérêt particulier exclusif. 

Le monopole, les entreprises et usurpations des intérêts parti- 
«liers sur lintérêt commun, sont naturellement exclus d'un bon 
gouvernement. Par l'autorité d’un chef revêtu d'une puissance 
supérieure, Ce brigandage insidieux y serait sûrement découvert et 
répriné, car dans un bon gouvernement, le pouvoir des commu- 
nautés, des conditions, des emplois, le crédit des prétextes spécieux, 
ne pourraient réussir à favoriser nn désordre si préjudiciable, Les 
commerçants, les entrepreneurs de manufactures, les communautés 
d'artisans, toujours avides des gains et fort industrieux en expé- 
dients, sont ennemis de la concurrence et toujours ingénieux à 
surprendre des privilèges exclusifs. Une ville entreprend sur une 
autre ville, une province sur une autre province, la métropole sur 
ses colonies. Les propriétaires d’un territoire favorable à quelques 
productions tendent à faire interdire aux autres la culture et le 
commerce de ces mêmes productions, la nation se trouve partout 
exposée aux artifices de ces usurpateurs qui lui survendent les 
denrées et les marchandises nécessaires pour satisfaire à ses besoins. 
Le revenu d’une nation a ses bornes, les achats qu'elle fait à un 
prix forcé par un commerce dévorant, diminuent les consommations 
et la population, font dépérir l’agriculture et les revenus. Cette 
marche progressive fait donc disparaître la propriété et la puissance 
d'un royaume, le commerce même se trouve détruit par l'avidité 
des commerçants, dont l’artifice ose se prévaloir du prétexte insi- 
dieux de faire fleurir le commerce et d'enrichir la nation par les 
progrès de leurs fortunes. Leurs succès séduisent une administration 
peu éclairée, et le peuple est ébloui par les richesses mêmes de 
ceux qui le mettent à contribution et qui le ruinent; on dit que 
ces richesses restent dans le royaume, qu'elles’ s’y distribuent par 
k circulation et font prospérer la vation; on pourrait donc penser 
de même des richesses des usuriers, des financiers, etc, mais on 
croit ingénuement que celles que le monopole procure aux commer- 
Gants proviennent des gains qu’ils font aux dépens des autres 
nations. Si on regarde en effet les colonies du royaume comme 
hations étrangères, il est vrai qu’elles ne sont pas ménagées par 
le monopole, mais le monopole des commerçants d’une nation ne 
“étend pas sur les autres nations. où du moins y forcerait-il les 
CohMmerçants étrangers à user de représailles, qui suxciteraient des 
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guerres absurdes et ruineuses, et cette contagion du monopole 
étendrait et aggraverait le mal. La police naturelle du commerce 
est don: la concurrence libre et immense, qui precure à chaqur 
nation le plus grand nombre possible d'acheteurs et de veïdrurs, 
pour lui assurer le prix le plus arantageux dans ses ventes et dus 
ses achats. 


S 22. 
Réduction des frais de justice. 

Les dépenses excessives si redoutables dans l'administration de 
la justice, chez une nation où l’exemple des fortunes illicites cor- 
rompt tous les ordres de citoyens, deviennent plus régulières dans 
un bon souvernement, qui assure aux magistrats l’honneur et la 
vénération dus à la dignité et à la sainteté de leur ministère. Dans 
un bon gouvernement, la supériorité et l’observation des lois natu- 
relles in<pirent la piété et soutiennent la probité qui règne dans 
le cœur des hommes éclairés; ils sont pénétrés de l'excellence de 
ces lois, instituées par la sagesse suprême pour le bonheur du genre 
humain, doué de l'intelligence nécessaire pour se conduire avec 
raison. 

Dans l'ordre naturel de la société, tous les hommes qui la con- 
posent doivent être utiles et concourir selon leurs facultés et leur 
capacité au bien géuéral. Les riches propriétaires sont établis par 
la providence pour exercer sans rétribution les fonctions publiques 
les plus honorables, auxquelles la nation doit livrer avec confiance 
ses intérêts et sa sûreté; ces fonctions précieuses et sacrées ne 
doivent donc pas étre abandonnées à des hommes mercenaires s0l- 
licités par le besoin à se procurer des émoluments. Les revenus 
dont jouissent les grands propriétaires ne sont pas destinés à les 
retenir indignement dans l'oisiveté ; ce genre de vié si méprisable 
est incompatible avec la considération que peut leur procurer un 
état d’opulence qui doit réunir l'élévation, l'estime et la vénération 
publique par le service militaire, ou par la dignité des fonctions 
de la magistrature, fonctions divines, souveraines et religieuses, 
qui inspirent d’autant plus de respect et de confiance qu'elles ne 
reconnaissent d’autres guides et d’autres ascendants que les lumières 
et la conscience. La providence a donc établi des hommes élevés 
au-dessus des professions mercenaires, qui dans l’ordre naturel 
d'un bon gouvernement sont disposés à se livrer par état et aveu 
désintéressement et dignité à l'exercice de ces fonctions si nobles 
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et si importantes; alors ils seront attentifs à réprimer risoureuse- 
ment les abus que l’avidité de ceux qui sont chargés de discuter 
et de défendre les droits des parties, peuvent introduire dans le 
détail des procédures; procédures qu’ils étendent et qu’ils com- 
pliquent à .la faveur d’une multitude de formalités superflues, d’in- 
eidents illusoires et de lois obs ares et discordantes, accumulées 
dans le code d’une jurisprudence qui n’a point été assujettie à la 
simplicité et à l’évidence des lois naturelles. 


$ 28. 
Droit des gens. 

Chaque nation, comme chaque membre d’une nation a en parti- 
culier la possession du terrain que la société a mis en valeur, ou 
qui lui est dévolue par acquisition ou par droit de succession, ou 
par les conventions faites entre les nations contractantes, qui ont 
droit d'établir entre elles les limites de leurs territoires, soit par les 
bis positives qu'elles ont admises, soit par les traités de paix 
qu'elles ont conclus: voilà les titres naturels et les titres de con- 
cessions qui établissent le droit de propriété des nations; mais 
comme les nations forment séparément des puissances particulières 
et distinctes, qui se contrebalancent et qui ne peuvent être assu- 
jetties à l’ordre général, que par la force contre la force, chaque 
nation doit donc avoir une force suffisante et réunie, telle que sa 
puissance le comporte, ou une force suffisante formée par confé- 
dération avec d'autres nations qui pourvoient réciproquement à 
leur sûreté. 

La force propre de chaque nation doit être seule et réunie sous 
une même autorité, car une division de forces appartenant à difté- 
rents chefs, ne peut convenir à un même Etat, à une même nation ; 
elle divise nécessairement la nation en différents Etats ou princi- 
pautés étrangères les unes aux autres, et souvent ennemies: ce 
n’est plus qu’une force confédérativæ toujours susceptible de division 
entre elle-même, comme chez les nations féodales qui ne forment 
point de véritables empires par elles-mêmes, mais seulement par 
l'unité d’un chef suzerain d’autres chefs qui, comme lui, jouissent 
chacun des droits régaliens; tels sont les droits d'impôt, de la 
guerre, de monnaie, de justice et d’autorité immédiate sur leurs 
sujets, d’où résultent ces droits qui leur assurent à tous également 
l'exercice et la propriété de l'autorité souveraine. 

Ces puissances confédérées et ralliées sous un chef de souverains 
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qui lui sont égaux en domination, chacun dans leurs principauté, 
sont eux-mêmes en'confédération avec leurs vassaux feudataires, 
ce qui semble former plus réellement des conjurations, qu’une 
véritable société réunie sous un même gouvernement. Cette cons- 
titution précaire d’empire confédératif, formée par les usurpations 
dis grands propriétaires ou par le partage de territoires envahis 
par des nations brigandes, n’est done pas une diminution naturelle 
de société, formée par les lois constitutives de l’ordre essentiel 
d'un gouvernement parfait dont la force et la puissance appartiennent 
indivisiblement à l'autorité tutélaire d’un même royaume: c'est au 
contraire une constitution violente et contre nature, qui livre les 
hommes à un joug barbare et tyrannique, et le gouvernement 
à des dissensions et à des guerres intérieures, désastreuses et 
atroces. | 

La force d’une nation doit consister dans un revenu public qui 
suflise aux besoins de l’Etat en temps de paix et de guerre, elle 
ne doit pas être fournie en .ature par les sujets et commandée 
féodalement, car elle favoriserait des attroupements et des guerres 
entre les grands de la nation, qui rompraient l’unité de la société, 
désuniraient le royaume et jetteraient la nation dans le désordre 
et dans l'oppression féodale. D'ailleurs ce genre de force est insuf- 
fisant pour la défense de la nation contre les puissances étrangères, 
elle ne peut soutenir la guerre que pendant un temps fort limité 
et à des distances fort peu éloignées, car elle ne peut se munir 
pour longtemps des provisions nécessaires et difficiles à transporter; 
cela serait encore plus impraticable aujourd’hui où la grosse artil- 
lerie domine dans les opérations de la guerre. Ce n’est donc que 
par un revenu public qu’une nation peut s’assurer une défense 
constante contre les autres puissances, non seulement en temps de 
guerre, mais aussi en temps de paix, pour éviter la guerre qui 
en effet doit être très rare dans un bon gouvernement, puisqu'un 
bon gouvernement exclut tout prétexte absurde de guerre pour le 
commerce, et toutes autres prétentions mal entendues ou captieuses 
dont on se couvre pour violer le droit des gens, en se ruinant et 
en ruinant les autres. Car pour soutenir ces entreprises injustes, 
on fait des eflorts extraordinaires par des armées si nombreuses 
et si dispendieuses qu’elles ne doivent avoir d’autres succès qu'un 
épuisement ignominieux qui flétrit l’héroïsme des nations belligé- 
rautes et déconcerte les projets ambitieux de cunquète. 


La comptabilité des deniers publics. 


La comptabilité de la dépense des revenus de l'Etat est une 
partie du gouvernement très compliquée et très susceptible de 
désordre: chaque particulier réussit si difficilement à mettre de la 
sûreté dans les comptes de sa dépense, qu'il me paraîtrait impos- 
sible de porter de la lumière dans la confusion des dépenses d’un 
gouvernement, si on n'avait pas l'exemple des grands hommes 
d'Etat qui dans leur ministère ont assujetti cette comptabilité à 
des formes, à des règles sûres pour prévenir la dissipation des 
finances de l'Etat et réprimer l’avidité ingénieuse et les procédés 
frauduleux de la plupart des comptables, Mais ces formes et ces 
règles se sont bornées à un technique mystérieux qui se prête 
aux circonstauces, et qui ne s’est point élevé au rang des sciences 
qui peuvent éclairer la nation. Sans doute que le vertueux Sully 
s’en rapportait au savoir et aux intentions pures des tribunaux 
chargés de cette partie importante de l'administration du gouverne- 
ment, pour s'occuper plus particulièrement à s'opposer aux désordres 
de la cupidité des grands qui, par letrs emplois ou par leur crédit, 
envahissaient la plus grande partie des revenus de l'Etat et qui, 
pour y réussir plus sûrement, favorisaient les exactions des publi- 
cains et le péculat de ceux qui avaient part au maniement des 
finances. La vigilance courageuse de ce digne ministre lui attira 
la haine des autres ministres et des courtisans, alarmés du bon 
ordre qui s’établissait dans l'administration des revenus de l'Etat, 
et qui cependant leur devait être d’un bon présage s'ils avaient 
été moins avides et moins aveugles sur leurs intérêts. Ces grands 
propriétaires appauvris par les désordres du gouvernement du 
règne précédent, et réduits à des expédients si humiliants et si 
Mméprisables, devaient s’apercevoir qu’une réforme aussi nécessaire 
allait faire renaître la prospérité de la nation et le rétablissement 
des revenus de leurs terres, qui les tireraient de leur abaissement 
et les relèveraient à l’état de splendeur convenable à leurs grandes 
possessions et à leur rang. Leurs lumières ne s'étendaient pas 
jusque là; et toujours faut-il conclure que l'ignorance est la prin- 
cipale cause des erreurs les plus funestes du gouvernement, de la 
ruine des nations et de la décadence des empires, dont la Chine 
s’est toujours et si sûrement préservée par le ministère des lettres, 
qui forment le premier ordre de la nation, et qui sont aussi atten- 
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tifs à conduire le peuple par les lumières de la raison qu'à :ssu- 
jettir évidemment le gouvernement aux lois naturelles et immuables 
qui constituent l’ordre essentiel des sociétés. 

Dans cet empire immense, toutes les erreurs et toutes les mal- 
versations des cheïs sont continuellement divulguées par des écrits 
publics autorisés par le gouvernement, pour assurer, dans toutes 
les provinces d'un si grand royaume, l'observation des lois contre 
les abus de l'autorité, toujours éclairée par une réclamation libre, 
qui est une des conditions essentielles d’un gouvernement sûr et 
inaltérable. On croit trop généralement que les gouvernements des 
empires ne peuvent avoir que des formes passagères; que tout 
ici-bas est livré à des vicissitudes continuelles; que les empires ont 
leur commencement, leurs progrès, leur décadeuce et leur fin. On 
s’abandonne tellement à cette opinion, qu’on attribue à l’ordre 
naturel tous les dérèglements des gouvernements. Ce fatalisme ab- 
surde a-t-il pu être adopté par les lumières de la raison? N'est-il 
pas évident, au contraire, que les lois qui constituent l’ordre naturel 
sont des lois perpétuelles et immuables, et que les dérèglements 
des gouvernements ne sont que des prévarications à ces lois pater- 
nelles? La durée, l’étendue et la prospérité permanente ne sont- 
elles pas assurées dans l’empire de la Chine par l'observation des 
lois naturelles? (Cette nation si nombreuse ne regarde-t-elle pas 
avec raison les autres peuples, gouvernés par les volontés humaines 
et soumis à l'obéissance sociale par les armes, comme des nations 
barbares? Ce vaste empire, assujetti à l’ordre naturel, ne présente- 
t-il pas l'exemple d’un gouvernement stable, permanent et invariable, 
qui prouve que l’inconstance des gouvernements passagers n’a 
d’autre base, ni d'autres règles que l’inconstance même des hommes ? 
Mais ne peut-on pas dire que cette heureuse et perpétuelle unifor- 
mité du gouvernement de la Chine, ne subsiste que parce que cet 
empire est moins exposé que les autres Etats aux entreprises des 
puissances voisines? Non. La Chine n’a-t-elle pas des puissances 
voisines redoutables? N'a-t-elle pas été conquise? Sa vaste étendue 
n'eût-elle pas pu souffrir des divisions, et former plusieurs royaumes ? 
Ce n’est donc pas à des circonstances particulières qu’il faut aîtri- 
buer la perpétuité de son gouvernement, c’est à un ordre stable 
par essence. 


III. 
OcroBre 1767. 
LETTRE 


de M. ALPHA, maître bs-arts, à l’auteur des Ephémérides 
SUR 


LE LANGAGE DE LA SCIENOE ÉCONOMIQUE (:) 


J'ai lu, Monsieur, dans le Journal d'agriculture du mois d'août 
lernier, la Lettre d'un adversaire de la nouvelle science économique 
où l’on tâclie de tourner en dérision cette science, ses auteurs et 
ses adhérents, et de répondre à la réfutation que vous avez faite, 
dans vos Ephémérides, du livre des Principes et observations éco- 
nomiques.(?) 





(1) La Notice abrégée de Dupont dit sous la rubrique mois d'octobre 1767: 

»On trouve ensuite une Lettre de M. Alpha, maître ès-arts, sur le langage 
de la science économique. Cette Lettre est une discussion “ort exacte et fort 
gaie, à laquelle l'auteur du Tableau économique s’est livré vis-à-vis d'un ano- 
hyme qui, sous le nom d'A. B. C. D. critiquait quelques expressions em- 
ployées par les meilleurs écrivains économiques, dans le temps même où il 
était involontairement forcé de convenir de leur justesse. À, O. 

(2! Ainsi que nous l'avons déjà dit précédemment, on trouvait au premier 
rang des ennemis de Quesnay et de ses disciples, F. Véron de Forbonnais, 
anciennement négociant, puis fonctionnaire de l'administration royale des 
finances. Déjà au commencement de la seconde moitié du 18° siècle, soit avant 
la création du système physiocratique, il avait fourni à l'Encyclopédie les 
articles sur le commerce dans ses diverses branches. Ces articles, qui étaient 
très appréciés, furent réunis par lui et publiés sous forme de livre en 1754 
ave le titre Eléments du commerce. Forbonnais était un écrivain distin- 
&ué. Après avoir traduit en français plusieurs ouvrages étrangers d'économie 
politique, il publiu en l'année 1758 son ouvrage, encore réputé aujourd'hui, 
Recherches et considérations sur les finances de France depuis 2595 jusqu’en 
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L'auteur de ce mémoire se désigne par À, B, (, D, ce qui m'a 
fait présumer qu’il s'agissait de quelques contestations grammati- 
cales; ma profession de maître ès-arts me rend attentif à ces 


1721 (2 vol. in-4°), dans lequel l'administration financière de Sully, Colbert, 
etc., jusqu'à Jean Law était traitée avec une ampleur très méritoire pour ce 
temps-là. Ayant quitté en 1764 le service administratif pratique, il se jeta 
avec urdeur dans la lutte théorique, comme s'il y avait été incité par la 
doctrine de Quesnay. et il défendit contre cette doctrine les principes d'un 
mercantilisme libéral. Les attaques de la Gazette du commerce contre le Jour- 
nal de l’agriculture, du commerce et des finances sortirent principalement de 
sa plume. Après le renvoi de Dupont de son poste de rédacteur, le Journal 
devint aussi un organe de Forbonnais, dans lequel il combattit vivement les 
Ephémérides, que les disciples de Quesnay avaient alors pour organe. Dès 
lors, la querelle s'étendit aussi à l'autre littérature. 

Dans les premiers mois de l’année 1767, Forbonnais fit publier sous le 
titre Principes et observations économiques, avec l'épigraphe: Est modus în 
rebus, un ouvrage spécial contre le Tableau économique. À la même époque, 
il fit paraître une nouvelle édition de ses Eléments du commerce. La réponse 
ne se fit, naturellement, pas attendre. Dans le numéro d'avril des Ephémérides, 
à l'occasion de la discussion d'un ouvrage anonyme: Principes de tout gou- 
cernement ou examen des causes de la splendeur ou de la faiblesse de tout 
Etat (@ vol. 1766), Baudeau avait aussi touché en passant le livre Principes 
et observations de Forbonnais, dont la publication venait précisément d'avoir 
lieu, et dans le numéro de juillet, renfermant la continuation de la discussion, 
il parla d'une manière spéciale contre ce livre et repoussa particulièrement le 
reproche que, dans la nouvelle théorie, il s'agissait d'un abus des mots“ et 
d'une ,confusion des idées“. Déjà dans le plus prochain numéro du Journal 
de l'agriculture (celui du mois d'août) parut une vive répartie, contenant de 
nouvelles attaques, et signée A. B. C. D. Alors Quesnay lui-même entra en 
lice par le travail ci-dessus reproduit, qui a paru dans le numéro d'octobre 
des Ephémérides. 

Puisque nous parlons de Forbonnais, touchons encore ici quelques autres 
points qui ont mis son nom en rapport avec le Tableau économique. 

Dans l'édition des Principaux économistes, E. Daire a fait précéder les 
ouvrages les plus importants du fondateur de la physiocratie, d'une Notice sur 
la vie et les travaux de François Quesnay, dans laquelle il donne un 
résumé sommaire de la première rédaction du Tableaw économique de décembre 
1758, en se rapportant au tome I, pages 161 et 162, des Principes et obser- 
vations économiques de Forbonnais. Daire admet qu'en écrivant sa réplique, 
Forbonnais avait sous les yeux cette premnière édition et que ce n'est que 
plus tard qu'elle a disparu. Du moins, l'ouvrage de Daire s'exprime ainsi 
page 12, note 3, au sujet du Tableau économique: ,On ne trouvait plus dans 
le commerce d'exemplaires de cette édition (de 1758) dès 1767“. (Année de la 
publication des Principes et observations économiques.) Cette opinion, partagée 
par Jos. Garnier dans non article Quesnay du Diction. de lEcon. polit., repose 
sur une erreur. Comme nous avons, à plusieurs endroits du présent ouvragc 
(pages 195, 305 et398), traité en détail l’histoire primitive du Tableau économique, 
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disputes littéraires et me donne droit d’entrer en lice, en me con- 
tenant dans les bornes de mon état, et sans me permettre aucune 
licence; car je dois à mes écoliers l’exemple de la modération. Je 


qu'il nous soit permis de reproduire ici, à titre de complément et afin de 
prévenir toute objection, le passage textuel suivant des Principes et obser- 
vations, tome I, pages 161 et 162: 

-Le Tableau économique est une espèce d'arbre généalogique dans lequel 
on a entrepris d'exprimer la marche de la circulation, et de la peindre 
aux yeux. Cette table célèbre parut pour la première fois il y a 5 à 6 ans, duns un 
petit cahier d'impression de format in-4°, qui ne fut communiqué qu'à un 
petit nombre de personnes. A la suite d’une explication succincte qui ne 
.contenait que l'analyse du système de richesse nationale déjà produit dans 
l'article Gruins de l'Encyclopédie, l'auteur donnait un petit développement 
de ce même système par 24 maximes générales. Un grand nombre de goies 
plus considérables que le texte, répetaïent en grande partie, ou développaient 
ce qui avait déjà été dit aux articles Fermiers et Grains de l'Encyclopédie sur 
l'économie politique, c'est-à-dire sur l'agriculture, le commerce et les finances. 
Ce développement était intitulé Extrait des économies royales de M. Sully, 
soit que l’auteur se crut rempli de son esprit, soit qu'il voulut accréditer son 
système sous ce nom révéré. Tel est le canevas de l'ouvrage intitulé Tableau 
économique avec ses explications, tel qu'il se trouve dans le recueil des 
œuvres de l'Amzi des hommes: de la Théorie de l'impôt; de la Philosophie 
rurale. Ces divers traités forment .le corps de la doctrine du Tableau écono- 
mique beaucoup plus connue du grand nombre per les questions aux- 
quelles elle donne lieu, que par la lecture mème des ouvrages originaux... . 
Nous nous bornerons au commentaire du Tableau économique inséré dans 
le recueil de l'Amé des hommes et à l'article Grains de l'Encyclopédie: cela 
suffit pour connaitre les bases de ce système, sa marche ‘et ses résultats, 
puisque l’auteur de la Philosophie rurale nous dit dans sa préface qu'il n'y 
a rien à ajouter à cette première explication du côté de l'étendue des résul- 
lats et des lumineux des vues qui embrassent tout le régime économique et 
toute la science politique.“ 

On voit par là que Forbonnais a simplement puisé ses connaissances sur 
le contenu du Tableau économique, dans les communications qui en avaient 
été publiées par l'école de Quesnay elle-même. Il n'a pas eu sous les yeux 
la forme originale du tableau. Nous n'aurions pas eu besoin de démontrer 
ce fait si, dans les Mélanges d'économie politique (Paris, Guillaumin 1847), 
E. Daire avait reproduit complètement les Principes et observations écono- 
miques de Forbonnais, au lieu de n’en donner incidemment que la quatrième 
partie, ce qui passe ordinairement inaperçu au lecteur et n'est indiqué que 
d’une manière très insuffisante. Les parties les plus importantes pour l'histoire 
du système physiocratique sont laissées de côté. 

Expliquons encore un autre point. De l'extrait des Principes et observations, 
que nous venons de reproduire, il résulte déjà que Forbonnais contestait à 
ses adversaires le droit de revêtir les théories de Quesnay de l'autorité de 
Sully. I] l'a encore fait à d’autres endroits, et dans des termes assez vifs: 
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rapporterai fidèlement tous les endroits du texte de la Lettre où 
l'auteur combat l'usage des mots qu’il dit que l’on a introduits 
dans le langage de la science économique. Ces extraits pourraient 
suffire aux lecteurs éclairés pour juger du inérite de cette con- 
testation ; c'est pourquoi je me bornerai à quelques petites obser- 
vations. 





.Nous serons toujours d'accord, dit-il, avec l'auteur sur ses éloges que la 
reconnaissance de la nation doit à la mémoire immortelle de Sully. Mais elle 
n'a pas besoin d'exagérations pour se soutenir, et de ce que ce sage ministre 
a favorisé l'exportation des grains, de ce qu'il a connu la maxime fenda- 
mentale de soutenir l'utilité du labourage, il n'en faut rien conclure qui 
puisse favoriser les opinions excessives.“ Forbonnais reproche par là à Ques- 
nay de s'être laissé induire en erreur par des guides peu sûrs, notamment 
par Boisguillebert. De ce dernier, il dit en propres termes: L'auteur du 
Détail de la France a altéré la vérité“. Et en outre: ,L'auteur du Tableau 
économique, le patriarche de ses détracteurs, a pris un guide infidèle, et avec 
moins de passion pour le système qu'il voulait accréditer, il aurait facilement 
reconnu la violence et l'exagération de son modèle“. (T. IL, page 22.) 

En effet, Quesnay et ses disciples pouvaient difficilement se dissimuler que 
l'auteur des Recherches et considérations sur les finances de France depuis 
1695 jusqu’en 1721, connaissait mieux qu'eux-mêmes les conditions d'ad- 
ministratin existantes sous le ministère de Sully. On doit probablement 
rapporter à ce fait la circonstance que dans l'ouvrage Phystocratie, paru peu 
après, le sons-titre original des Maximes générales: Extruit des économies 
royales de M. de Sully, a été supprimé. Il faut cependant rendre hommage 
aux deux partis de ce que, si violent qu'ait été le combat d'opinions, l'on 
aperçoit cependant partout des efforts faits en vue de le terminer d'une façon 
chevaleresque. La preuve en est donnée par un incident que le marquis de 
Mirabeau raconte dans une lettre à J. J. Rousseau, et au sujet duquel Loménie, 
t. IH, pages 264 et suivantes, dit ce qui suit: 

Ayant rencontré, dans une maison tierce, le publiciste Forbonnais (qu'il 
appelle le chef de nos antagonistes, et cela dans un moment où la bataille 
entre les physiocrates et Forhonnais était des plus vives), il avait abordé son 
adversaire en lui disant: Voudriez-vous faire une chose qui nous ferai 
honneur à tous deux? C’est de venir, demain, diner avec vos enmemis éco- 
nomiques, qui sont de fort honnêtes gens et fort gaillards ? 11 me dit qu'il 
était bien fâché, qu'il avait, ce jour-là, un travail avec un intendant. Point. 
C'est que le lendemain il arrive au milieu de l'assemblée, aussi ahurie que si 
elle avait vu tomber M. Colbert. Les uns se crêtent, d'autres murmurent. 
Mon frère (le bailli) me mande, j'étais chez ma mère. J'entre, et l'embrassant, 
je prends aussitôt par la main l'abbé Baudeau, qui est Île meilleure créature 
du monde, et leur dis, en riant, que j'ai voulu voir, comme Cicéron, si deux 
augures pouvaient se regarder sans rire. Forbonnais, qui a bien de lesprit, 
répond qu'il n'est point augure, mais que monsieur en porte la robe, Chacun 
rit, et ma foi les bons avaient la larme à l'œil. Je montre à Forbonnais ma 
bibliothèque, On va à table; je fais en sorte qu'il soit auprès de M* de Pailly, 
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Suivant vous, Monsieur, la doctrine économique sur le commerce 
consiste à soutenir: 1° Que l'intérêt du commerce est précisément 
le même que celui de l’agriculture; mais que l’un est toujoirs 
effet, et l’autre toujours cause. 2° Que l'intérêt particulier des 
trafiquants est toujours opposé à celui de l’agriculture et du com- 
merce, 3° Qu'il existe un moyen naturel, mais efficace, de concilier, 
autant qu'il est possible, ces intérêts opposés, et que ce moyen est 
la grande concurrence possible, 

Sur ces trois articles, l’auteur de la Lettre fait ses commentaires, 
auxquels je vais joindre mes réflexions purement grammaticales. 


N° PREMIER. 


Sur le premier article, que l'intérêt du commerce est précisément 
le inême que celui de l'agriculture; mais que l’un est toujours effet, 
et l'autre toujours cause, voici le commentaire de la Lettre: 

« Cette doctrine est celle de tous les écrivains sans exception ; 
«et pour abréger, je m'en tiendrai aux ouvrages que le corps 
« doctrinal s'attache le plus à mutiler et à dénigrer. Je lis, p. 109, 
« du premier volume des Eléments du commerce, chapitre de l’agri- 
«culture: Le commerce est en général la communication réciproque 
« que les hommes se font des choses dont ils ont besoin; ainsi àl 
« est évident que l'agriculture est la base du cominerce. 

« Page 5 des Principes et observations économiques du même 
« auteur, je lis: Le fonds qui produit les besoins essentiels auxquels 
« les hommes sont soumis, est la richesse primitive ow naturelle, 
« sans laquelle les autres n'existeraient pas. 

« Page 8: La somme des productions de la terre est le terme 
« marqué à la dépense générale. 

« Ainsi la doctrine est expressément la même. » 

Remarques. Premièrement, il est très bon, ce me semble, d’avertir 
que la nouvelle science économique ne confond pas le commerce 
avec la profession du négociant, qui achète pour revendre; par 





de M. d'Arnstein, votre compatriote, bonne et sage tête, et des gens de marque, 
toujours plus décents que les autres. Je garde à mon bout le petit peuple 
murmurant. On parla d'administration et non de principes, en un mot, on 
le mit à son aise sans lui faire les honneurs, de mauière qu'il demeura jus- 
qu'à huit heures, et que le bon abbé (Baudeau), toujours discutant, jamais 
disputant, me disait de temps en temps: Ce qui me fâche, c'est qu'il y a 
cn ce moment, sous presse, un morceau où je l'érrase, en citant, dans ses 
propres écrits, la preuve d'un fait qu'il me nie et sur lequel il me fait un 
défi, Abbé, ai-je répondu, on lui redorera la pilule, etc.“ A. O. 
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commerce elle entend l'échange qui se fait entre le vendeur de 
première main et l’acheteur-consommateur; cet échange se fait 
médiatement ou immédiatement: dans ce dernier cas le commerce 
ou échange s’accomplit sans l’entremise d'aucun agent intermédiaire, 
c'est-à-dire sans le service d’aucun négociant; ainsi, on peut, sous 
ce point de vue, se former une idée complète du pur commerce, 
qui s’accomplit sans frais le service intermédiaire. Mais si l'échange 
entre le vendeur de première main et l’acheteur-conspmmateur se 
fait par l'entremise d'agents intermédiaires, c’est-à-dire de marchands, 
de commissionnaires ou voituriers, il est dû à ces agents un salaire 
qui alors rend le commerce moins profitable à ceux qui paient ce 
salaire dans leurs ventes ou dans leurs achats; cette dépense qu’ils 
ont intérêt d'éviter autant qu’il est possible, doit donc être, dans 
l'ordre économique, distingnée exactement d'avec le commerce qui 
renferme des intérêts si opposés. 

Cette distinction me paraît très bonne en grammaire comme en 
philosophie politique; vous l’avez, Monsieur, très bien expliquée 
dans vos Ephémérides; mais elle n’est ni dans la lettre de votre 
critique, qui semble même en faire peu de cas, ni dans les livres 
qu’il cite; c'est à vous à prouver combien elle influe sur le fond 
de la doctrine: je présume que vous le feriez aisément, mais ces 
questions ne sont pas de ma compétence. 

Ce que je puis juger, c'est la définition du commerce que cite 
le commentaire de la Lettre, définition qui ne m'a pas satisfait; 
car on pourrait se rappeler bien des communications réciproques 
entre les hommes, qui n’ont jamais été réunies à l'idée du commerce, 
si ce n’est par métaphore; et d’ailleurs on peut aisément remarquer 
que la définition de la Lettre confond le commerce avec le #rafic, 
et qu’elle porte ainsi de la confusion et de l'équivoqne dans les 
discussions sur l'exercice et nur les effets tant du commerce que 
du trafic. 

Secondement, vous aviez ajouté très expressément dans les 
Ephémérides à votre premier principe, ces mots qui disent beaucoup, 
à mon avis: «c’est-à-dire que tout accroissement, tout déclin, tout 
«maintien du commerce, est nécessairement précédé d'une pureille 
« révolution dans l'agriculture; » en bonne grammaire, nécessaire- 
ment précédé, est bien fort; j'imaginai, en lisant cette phrase, que 
vous prétendiez qu'il ny avait point autre chose à faire pour 
maintenir le commerce d’un Etat que de maintenir son agriculture; 
qu'on ne pouvait jamais et en aucune manière augmenter le com- 
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merce qu'en commençant auparavant par augmenter l’agriculture; 
enfin, qu’on avait beau faire, que de quelque façon qu'on s’y prit 
le commerce souffrirait dès que l’agriculture souffrirait, sans qu'on 
pût jamais y remédier. Voilà, suivant mes connaissances grammati- 
cales, ce que vous deviez entendre quand vous disiez l’agriculture 
est toujours canse, et le commerce toujours effet; en sorte que tonte 
révolution dans le commerce, en bien ou en mal, est nécesstire- 
ment précédée d’une pareille dans l’agriculture. 

Je ne me trompais pas dans cette opinion, car vous vous êtes 
beancoup étendu «ur ce développement de votre idée principale 
(pige 140 du sixième tome des Ephém., et suivantes.) L'auteur de 
la Lettre n'a pas touché cet article dans son commentaire; c’est 
pourtant l’essentiel. Je ne juge point votre thèse: mais fausse ou 
vraie, je ne la trouve ni dans la Lettre, ni dans les livres qu’elle 
cite; ils sont même tous fondés sur la supposition contraire, et 
nous allons voir tout à l’heure l’auteur de la Lettre alléguer un 
exemple pour prouver que l’augmentation d'industrie et de com- 
merce peuvent être cause d'une augmentation de culture et la 
précéder, auquel cas cet accroissement de culture serait et et 
ne précéderait pas; ce qui est grammaticalement le contraire de 
votre sentiment. 

Il ne fallait donc pas dire que cette doctrine est la même. On 
a écrit quelque part, l’agriculture est la base du commerce. Ce 
mot base est bien vague; mais ce qu’on ajoute dans le commen- 
taire l’est bien plus encore: «Le fonds qui produit les besoins 
« essentiels auxquels les hommes sont sotunis, est la richexse primitive 
«ou naturelle sans laquelle les autres n’existeraient pas ». Outre 
qu'il ne me paraît pas clair qu’un fonds soit richesse, parce qu’il 
produit des besoins, cette expressicn étant fort équivoque, si je 
mets à la place, parce qu’il produit les objets propres à satisfaire 
ac besoins, je trouve que l’air, la pluie, le vent, la chaleur du 
soleil, etc., ne sont pas moins nécessaires que la terre à la pro- 
duction des choses utiles aux hommes, pour satisfaire aux besoins 
essentiels auxquels ils sont soumis. Ainsi, suivant l’auteur, toutes 
ces causes peuvent donc être réunies sous la dénomination de richesses 
primitives, puisque sans elles les autres n’existeraient pas. Voilà 
bien des richesses qui n’entraient pas en compte dans les calculs 
des nations. Je conclus, suivant les droits de ma profession, que 
ce langage n’est pas assez précis pour enseigner une doctrine; qu’il 
donne trop de facilité aux disputes et aux équivoques, que vous 
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avez grande raison de l'éviter, quand même vous ne seriez pas 
absolument divisé d'opinion sur un premier point essentiel avec 
l’auteur de la Lettre et ceux des livres qu'il cite. 


N° II. 


Sur le second de vos articles fondamentaux, que l'intérêt parti- 
culier des trafiquants est précisément opposé à celui de l’agriculture 
et du commerce, voici les commentaires de la Lettre: 

« L'auteur des Eléments du commerce a distingué, nage 7, le 
« commerce de l'Etat, de l'occupation du citoyen qui fait le com- 
« merce, page 50, le gain de l'Etat, du gain du marchand, ». 88 
« et 89, savoir faire le commerce, ou savoir le conduire, sont deux 
« choses très différentes; pour s’instruire on ne saurait trop con- 
« verser avec les négociants ; pour délibérer, leurs conseils particuliers 
« doivent être admis avec précaution. Page 27 des Principes et 
« observations économiques, je vois que les dépenses et bénéfices des 
« agents de l'échange sont des frais dont la médiocrité est toujours 
«un bien. 

« Si l'éditeur n'avait pas outré sa doctrine, je trouverais le même 
« fond essentiel dans l’un et l’autre système. Il ne s'agit que de 
« décider si c’est essentiellement l'intérêt de la profession en général 
« qui est opposé à celui du commerce de l'Etat, ou si c'est seule- 
« ment en diverses rencontres et occasionnellement l'intérêt du parti- 
« culier qui exerce la profession. » 

Remarques. Il me semble que les textes qu’on vous oppose là 
ne sont pas bien choisis; car si, par le mot commerce, on y entend 
ce que vous appelez érajic ou négoce, vous direz qu’il n'y a point 
de trafic, ni de négoce de l'Etat, parce qu'un Etat ne trafique point. 
Vous direz que le gain que font les trafiquants dans un commerce 
quelconque, où l'on a besoin de leurs services, n’est point le gain 
de l'Etat. Vous direz qu'il n'y a ni perte ni gain, proprement dit, 
pour un Ztat, dans un vrai commerce entièrement et parfaitement 
libre, parce qu’il n’y a qu’un échange de denrées et marchandises, 
pour denrées et marchandises d’un prix égal, et parce que le service 
des négociants, des ouvriers, des voituriers, à été payé 80% Juste 
prix. Vous direz enfin qu’au contraire le gain des trafiquants est 
une perte réelle pour l'Etat, s’il se mêle dans le commerce le 
moindre germe d’exclusions, de prohibitions, de privilèges, de sur- 
charges, de monopoles, pour ou contre qui que ce soit de l'univers. 

Or, si je ne me trompe, c'est là un des points de votre doctrine, 
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que l’auteur de la Zeftre vous conteste d’après les livres qu'il cite ; 
ils prétendent contre vous que des privilèges pour les trafiquants 
qu'ils appellent nationaux, des exclusions et des surcharges contre 
les trafiquants qu’ils appellent étrangers ou rivaux, procurent à 
ces trafiquants nationaux #7 gain qu'ils soutiennent être en mème 
temps un profit pour l'Etat. Vous êtes done à cet égard, en vraie 
contrariété de sentiment. 

Selon vous, le commerce comprend la production et la consom- 
mation, au lieu qne le érafic ne comprend que l'achat, le transport 
et la revente. Or, dites-vous, l’inféréé des trafiquants est de gagner, 
c'est-à-dire, selon vos principes, de s'approprier, pour paiement de 
leur service, à eux et aux leurs, le droit de consommer le plus 
qu'ils peuvent des productions. Mais, selon vous encore, l'intérêt 
de celui qui les a fait naître ces productions, est d'en donner le 
moins qu'il peut aux trafiquants, pour paiement de leur service, 
et d'en retenir pour lui le plus qu’il lui est possible. Pour lui, 
dites-vous ; c’est-à-dire, tant pour sa consommation que pour accroître 
sa culture: car, à vous en croire, ce qu’il mettra de plus à la 
terre, sera mulfiplié par la nature, et cette multiplication augmen- 
tera dans la suite le commerce même ; au lieu que si les trafiquants 
avaient obtenu ce plus comme gain, il n'aurait pas été multiplié 
par la culture, il n’aurait pas augmenté la production, il n'aurait 
pas servi à augmenter le vrai commerce; mais seulement le bien- 
être ou le pécule des trafiquants: ce qui est bien différent. 

I sera donc toujours vrai dans vos principes que l'intérêt de 
l'Etat consistant uniquement dans un point, savoir: l'augmentation 
continuelle et progressive de lu production territoriale et de ce 
que vous appelez le produit net, et dans la plus grande augmen- 
tation possible, cet intérêt exigera toujours qu’on restreigne le plus 
qu'il est possible les gains des trafiquants, c’est-à-dire qu'on paie 
le moins possible tous leurs services quelconques, afin qu’il reste 
le plus possible de productions à mettre à la terre pour procurer 
cette augmentation progressive de produit net. 

Voilà, Monsieur, ce que vous avez à prouver quant au fond ; 

mais quant à la question grammaticale, je puis assurer que les 
“textes rapportés contre vous ne disent pas la même chose: il s’en 
fant beaucoup. Je doute même que l’auteur de la Lettre et ceux des 
livrer qu’il cite vous accordent cet axiome fondamental, qui me 
parait faire la base de votre doctrine, « qu'en fait de commerce, 
€tont Etat n'a qu'un seul intérêt, celui de payer le moins cher 
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« qu’il est possible les salaires des ouvriers, trafiquants, voituriers 
« quelconques, dont les services sont intermédiaires entre le pro- 
« ducteur et le consommateur, et qu’il n’est à cette règle aucune 
« exception juste et raisonnable dans aucun cas ». 

C'est done, selon vous, l'intérêt de la profession de #rafiquent 
en général, qui est diamétralement opposé à celui du producteur 
et du consommateur, lesquels appartiennent au commerce beaucoup 
plus que le trafiquant; car il peut y avoir un commerce sans lui, 
à ce que vous dites, quand l'échange se fait immédiatement, et il 
ne peut pas y avoir de commerce sans les deux autres. 

Mais quelque opposés que soient ces intérêts, vous prétendez 
dans votre doctrine, trouver le vrai moyen de les concilier. 


N° IT. 


En effet, votre troisième proposition porte qu’il existe un moyen 
simple et naturel, mais efficace, de concilier autant qu’il est possible 
ces intérêts opposés, et que ce moyen est la plus grande concurrence 
possible. Voici les commentaires de la Lettre. 

a Je lis, à la page 92 des Eléments du commerce, un chapitre 
« exprès sur la concurrence, où elle est étublie comme le principe 
« le plus actif du commerce de l'Etat, auquel on peut rappeler 
a tous les autres, puisque sans lui île n'auraient pas de force. 

« Mais l'auteur des Eléments a distingué la concurrence de nation 
« à nation, de la concurrence des denrées et des hommes dans 
« l'intérieur de la société. Or, cette distinction n’est point admise 
« par le parti doctrinal qui regarde toutes les sociétés comme 
« une seule famille qui ne doit pas avoir des intérêts opposés. On 
« leur accorde cette vérité dans le droit moral et naturel: mais 
«comme toute loi naturelle n’a de sanction qu’au tribunal de la 
« conscience, on insiste à séparer dans le fait, l'intérêt de chaque 
« société, comme celui de chaque famille l'est dans le fait, dan» 
« chacune de ces sociétés. (Ne confondrait-on pas ici l’intérêt avec 
« la propriété ?). C’est donc uniquement sur cette différence que 
« devrait rouler la discussion. 

« Mais la marche indiquée ci-dessus aurait été trop simple; il 
« aurait fallu reconnaître des principes communs, et l’objet capital 
« était de faire croire qu’il n’en existait point et qu'on jetait les 
« fondements de la science, | 

« Cependant, comme il fallait indispensablement partir de ces 
« notions communes, et que personne ne pouvait les trouver nou- 
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« velles, il a fallu faire perdre terre et ravir les bonnes gens en 
«extase dans les tourbillons métaphysiques, pour leur faire croire 
«qu’il, apprenaient ce qu'ils avaient toujours su: on a donc pro- 
« fité de l’acception variée qu’un grand nombre de mots ont dans 
« notre langue, pour les récuser dans le langage de la doctrine; 
«on y a substitué des mots nouveaux. » 

Remarques. Les termes de plus grande concurrence possible, que 
vous employez dans les Æphémérides, n’ont jamais pu exprimer une 
doctrine semblable à celle des écrivains cités dans la Lettre, puisque 
ces écrivains n’admettent, comme vraiment utile dans le commerce, 
qu'une concurrence beaucoup moindre qu’il n'est possible; l'auteur 
de la Lettre l'atteste lui-même, puisqu'il avoue que ses guides 
admettent seulement la concurrence intérieure, et qu'ils rejettent 
celle des nations étrangères: je vois donc là deux opinions bien 
distinguées. 

Vous, Monsieur, avec les auteurs que vous appelez vos maîtres, 
et avec tous les économistes leurs disciples, vous prétendez que la 
liberté et la facilité du commerce de toute espèce doivent toujours 
être parfaites, entières, absolues, afin qu'il en résulte la plus 
grande concurrence possible; vous ne connaissez qu’une seule règle 
du commerce, « c'est (pour me servir de vos propres termes) de 
« laisser passer et de laisser faire tous les acheteurs et tous les 
« « vendeurs quelconques (*); vous soutenez que par cet unique moyen 





(1) Nous sommes ici en présence du seul endroit où Quesnay x touché 
en passant la maxime: Laisser faire et laisser passer. Ainsi qu'on le voit, 
elle se trouve seulement dans une citation, mais non dans les propres ex- 
plications de l’auteur où d'ailleurs on ne la rencontre jamais; en outre, 
elle n’est employée qu'incidemment et non formulée comme devise fon- 
lamentale du système. Ce n'est qu'à partir de février 1768, et en se basant 
sur de Gournay, qu'elle fut usitée dans ce sens, en premier lieu par le mar- 
quis de Mirabeau dans son étude sur Za Jépravation de l’ordre légal, lettre 
de M. B. à M. (Ephémérides, février 1768), où il dit: 

Un autre (de Gournay), plus ardent encore (que M. Herbert), sut dans le 
sein du commerce où il avait été élevé, puiser ses vérités simples et naturelles, 
mais alors si étrangères, qu“: exprimait par ce seul axiome qu'il eût voulu 
voir gravé sur toutes les barrières quelconques 

laissez faire et laissez passer. 

Reçois, 6 excellent Gournay, cet hommage dû à ton génie créateur et pro- 
pice, à ton cœur droit et chaud, à ton âme honnête et courageuse“ etc. 

Dès l'époque précitée, la formule paraît souvent dans les Ephémérides, 
et elle y est toujours érigée en devise fondamentale du système, comme par 
exemple dans une Lettre à M. le comte *** en Suède (numéro de; janvier 
1772), où on lit: 
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« on est assuré d'acheter toujours au meilleur marché possible tont 
«a ce qu'on achète, et de vendre toujours tout ce qu’on vend au 
« meilleur prix possible ». Vous prétendez que tout ce qui gêne la 
liberté, tout ce qui diminue le nombre des concurrents par des 
prohibitions, des exclusions et des privilèges, est tnjuste et funeste; 
voilà votre doctrine sur la concurrence exprimée selon moi avec 
toute l'exactitude grammaticale par ces mots /a plus grande con- 
surrence possible. 

L'auteur de la Lettre et ceux qu’il cite ne veulent de concurrence 
que dans l’intérieur de chaque nation; ils ne veulent pas que les 
citoyens soient libres d'acheter des étrangers et de leur vendre; 
comment peut-on dire en même temps que vous avez pris de ces 
auteurs votre doctrine sur la plus grande concurrence possible? 


+En réglant tout on arrête tout; en facilitant la libre circulation, on aug- 
mente tout. Voilà, Monsieur, des principes infaillibles pour le bonheur d'une 
nation ; et la première règle de toute administration est de 

laisser faire et de laisser passer“. 

Pour les autres exemples, voir notre étude Die Maxime laisser faire et 
laisser passer, thr Ursprung, hr Werden (Berne 1886), où il est aussi dé- 
montré que la qualité d'auteur de la maxime ne peut être dévolue à Gournay 
que pour la deuxième partie de celle-ci, soit laisser passer. La première partie 
est beaucoup plus ancienne; elle remonte à la réponse d'un commerçant, 
Legendre, à Colbert ,laissez-nous faire“ donnée probablement vers l'année 
1680. Dans les manuscrits, la devise s'esi, à notre connaissance, présentée 
pour la première fois, mais sous la forme de laissez faire, dans les Mémoires 
du marquis Voyer d'Argenson, vers l'année 1736, où il dit (t. V, page 364 de 
l'édition de 1858): 

»LAISSEZ FAIRE, telle devrait être la devise de toute puiseance pu- 
blique, depuis que le monde est civilisé.“ 

Nous avons trouvé cette même devise imprimée pour la première fois dans 
un article anonyme du Journal économique, année 1751, dont l'auteur est 
également le marquis d'Argenson. 

L'addition ,laissez passer“ ne s'est d'ailleurs faite, paraît-il, que d'une ma- 
nière complètement incidente vers la fin de l'année 1758, dans une réunion 
de l'école physiocratique à laquelle de Gournay assistait. Que de Gournay 
n'ait pu l'avoir prise dans le sens du système physiocratique, qui était encore 
à cette époque dans sa période de création, c'est là un point sur lequel nous 
nous proposons de donner des explications détaillées dans un ouvrage spéciil 
qui est actuellement en voie d'élaboration. Dans tous les cas, il est faux que 
la rédaction première de cette maxime ait été attribuée à Quesnay. Cela est 
arrivé, par exemple, dans un article intitulé: François Quesnay par Ré- 
veillé-Parise, et quelquefois cité, qui a paru dans le HMuoniieur du 26 no 
vembre et du 14 décembre 1848, et dans lequel il est dit: ,C'est à Quesnay 
qu'on dut la fameux axiome: Laissez faire et laissez passer.“ À. O. 
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que vous ayez tort sur le fond, à la bonne heure, c’est ce qu'il 
faudra prouver, vous avez mis vos adversaires bien à leur aise sur 
cet article en les défiant d’articuler et de prouver quel préjudice 
pourrait souffrir une nation qui établirait chez elle la plus parfaite 
liberté de commerce, la plus grande concurrence possible entendue 
à votre manière: ils disent que dans le /ait il est inpossible que 
cette pleine liberté n’entraîne pas la ruine d’un empire, en le 
jetant progressivement dans un état de faiblesse relative vis-à-vis 
des autres nations, parce qu'il aurait moins qu’elles chaque année, 
de l’argent qui sort des mines, et qu’il perdrait son ancien pécule. 
Vous leur avez répliqué que cette nation, achetant tout ce qu’elle 
achèterait des autres au meilleur marché possible, et vendant au 
contraire tout ce qu’elle vendrait au #eilleur prix, il serait impos- 
sible qu’elle perdit rien; impossible qu'elle s’affaiblit; impossible 
qu’elle se ruinât: car, comme vous dites, c’est de vendre ce qu’on 
vend moins cher qu’on ne pourrait, et d’acheter ce qu’on achète 
plus cher qu’on ne devrait, qui ruine les particuliers et par consé- 
quent les Etats qu'ils composent. 

Quoiqu'il ne soit pas de mon état de juger sur ces matières, il 
paraît jusque-là que la première apparence et la règle générale 
sont pour vous, d’où je conclus que c’est à vos adversaires à spéci- 
fier les raisons particulières qui transformeraient les effets de la 
plus grande concurrence possible en causes de ruine pour les Etats; 
je veux bien supposer qu’ils les expliqueront, c’est une suite de la 
neutralité qui me convient. 

Mais ce qui me concerne, c’est de prononcer qu'on vous accuse 
à tort d’avoir déguisé sous des mots nouveaux la doctrine ancienne 
des auteurs qu’on allègne. Les mots ne sont pas nouveaux, mais 
la doctrine est nouvelle; ils ont dit, « la concurrence est avantageuse 
«an commerce, mais c’est la concurience intérieure seulement, non 
«la pleine concurrence de nation à nation, et il y a bien d’autres 
« manières de favoriser le commerce.» Vous dites, «c’est la plus 
« grande concurrence possible sans nulle restriction quelconque, ni 
-«sur le temps, ni sur les choses, ni sur les personnes, qui est la 
«seule et unique règle du commerce; la seule justice qu'il doit 
« demander aux gouvernements, c’est de ne mettre aucuns obstacles 
«à cette plus grande concurrence possible, tout ce qui la gêne est 
«inique et ahsurde, les seules faveurs qu’il puisse espérer d’une 
« bonne administration, ce sont des facilités qui augmentent par- 


«tout cette concurrence; des chemins, des canaux, des rivières 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 43 


674 


« navigables, des ports; sûreté, liberté, pour les producteurs, les 
« acheteurs, les façonneurs, les vendeurs et les consommateurs: 
« voilà toute la législation, qui s'exprime en ce peu de mots, la 
« plus grande concurrence possible ». Doctrine nouvelle, parfaitement 
contraire à celle de la Lettre même et des auteurs qu'elle cite, 
où je ne vois pas un mot #owveau. 

N° IV. 

Après avoir commenté de la sorte vos trois propositions, l’auteur 
de la Lettre vous fait deux grandes querelles; la première sur la 
question de savoir s’il y a une seule ou plusieurs espèces de 
richesses, sur laquelle il vous accuse d'erreur et de contradiction 
avec vous-même, La seconde sur l'utilité du commerce et de la 
profession des commerçants. il prétend que vous avez témoigné de 
l'un et de l’autre un mépris très scandaleux, qui l’enflamme d’un 
zèle ardent, et qui l’engage à se rendre votre dénonciateur comme 
d’un ennemi du commerce et par conséquent du bien public. 

Je vais examiner de sens froid, la partie grammaticale de ces 
deux questions, sur laquelle je puis déclarer mon avis. 

Vous aviez dit, dans les Æphémérides: « Nous ne connaissons 
« point deux ou trois espèces de richesses . . . Nous croyons, 
«comme tout le monde qu'il faut distinguer dans les ouvrages de 
«l'art, la watière et la forme; une belle pièce de dentelle et un 
« écheveau de fil ne sont point la même chose; mais la forme qui 
«rend cette dentelle chère est-elle par elle-même une richesse se- 
« condaire, ou fout son prix vient-il uniquement des productions 
« naturelles que nous appelons seules richesses? C’est ce qu’il faut 
«bien examiner. » 

Et en effet, vous avez tâché de prouver que le prix de la den- 
telle vient de deux causes, 1° de ce qu’en la façonnant, il y a eu 
beaucoup de productions naturelles consommées par les ouvriers; 
2 de ce qu’il y a quelqu'un assez riche en productions naturelles 
pour restituer, et au delà, tout ce qui a été consommé par les 
façonneurs de la dentelle. Donc, avez-vous dit, le prix de la den- 
telle n’est pas une seconde richesse surajoutée, comme on le dit, 
aux productions naturelles; ce serait faire un double emploi très 
évident que d'admettre cette seconde richesse avec la production; 
le premier prix de la dentelle ainsi façonnéc en 1766 ne vient 
que des productions qui ont été consommées pendant les façon; 
c'est là le prix du vendeur, auquel il faut rembourser ces dépenses. 
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Il y a le prix de l'acheteur en 1767: or, ce prix ne viendra tout 
de même que des productions naturelles que l'acheteur aura recueillies 
lui-même ou qui Jui auront été eédées, soit à titre gratuit, soit 
à titre onéreux, par un producteur; productions qu’il rendra au 
marchand de la dentelle et qui seront employées à la façon d’une 
autre, Donc, quand on a compté toute la production 1766 et toute 
la production 1767, il n’est pas raisonnable de compter comnic 
second article la dentelle et son rx, autrement vous compteriez deux 
fois les productions que les ouvriers ont consommées en la façonnant. 

Sur cet exposé doctrinal, voici les commentaires de la Lettre: 

« J'avais déjà vu cela dans les Observations économiques, et c'est 
«un des bons arguments que l’observateur ait employés pour prouver 
« l'erreur des calculs du Tubleau économique et les disparates de 
« son auteur sur le luxe, les manufactures, etc.; ainsi je vois un 
«accord parfait sur le fond, et la discussion ne peut plus rouler 
« que sur le nom de richesses secondaires, attribué à l’industrie. 
« Or, secondaire est un terme dogmatique qui emporte l’idée d’une 
« chose qui ne vient qu’accessoirement, et en second je ne puis 
«voir quelle considération les richesses primitives ou naturelles 
« perdront dans cette accession: je vois au contraire cette accession 
« physique comme essentielle à la production naturelle, puisque 
«cette production sera d'autant plus abondante qu'il y aura de 
« moyens de l'approprier à la consommation. 

« On marchait pieds nus dans mon village, plusieurs familles 
« subsistaient de ce que les autres leur donnaient par charité; un 
«\oyageur passa, vit qu'on brûlait le bois d’aune et enseigna à 
«ces pauvres la manière d'employer ce bois en sabots: cette insti- 
«tution parut commode, chacun porta des billots de bois d’aune 
«aux pauvres mendiants, qui en firent force sabots, et la provision 
« jour trois lieues à la ronde: ceux qui n'avaient pas le moyen 
«se trouvèrent en état d'acheter d'eux des sabots, parce qu'ils culti- 
«rèrent mieux ou davantage pour se procurer catte commodité; 
«les aunaies abandonnées aux bestiaux furent défendues, et les 
« pauvres qui vivaient d’un peu de mauvais pain, mangèrent du 
« lard, et burent du cidre, et furent vêtus suivant les saisons, leur 
« famille augmenta, etc. Or, dans tout cela, je vois une caleur 
«noue donnée à des billots de bois d’aune; je vois cette valeur 
« nouvelle payée par une meilleure subsistance, cette meilleure 
«subsistance par un accroissement de production territoriale, ou 
«par une épargne de ce que la charité en répandait en pur don. 
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« Si mon industrie est payée annuellement par l'échange de 
«toutes les denrées naturelles qui existaient simplement comme 
« bivus dans les mains des propriétaires de la terre, il est constant 
«que j'aurai agrandi leur richesse en étendant leurs jouissances, 
«en multipliant l'usage de leurs revenus, que cette jouissance les 
« eæailera de plus en plus à produire davantage, et que si de 
« nouvelles jouissances viennent aborder ce nouvel excédent de 
« récoltes, s s'efforceront à produire encore plus. . . . Mon industrie, 
«richesse secondaire, c'est-à-dire accessoire et dépendante, aura 
« done véritablement produit à la société un revenu secondaire, on 
« accessoire et dépendant. . . 

Remarques. Quiconque vous aura lu, Monsieur, avec attention, 
devinera très aisément ce que vous répliqueriez s’il s'agissait de 
discuter le fond de la question. Vous demanderiez, ainsi que vous 
l'avez tait plusieurs fois aux partisans de l'opinion embrassée par 
l’auteur de la Lettre, comment il entend cette phrase, que la pro- 
duction sera d'autant plus abondante qu'il y uura plus de moyens 
de l'approprier à la consommation; veut-on dire qu’il y aura dans 
les greniers des laboureurs, des propriétaires et des marchands, 
d'autant plus de froment et de farine cette année-ci, que les bou- 
langers et les pâtissiers imagineront cet hiver plus de façons d'en- 
ployer la pâte pour le goût des consommateurs? cela ne vous 
paraîtrait pas clair: car enfin la récolte est faite pour l’année 
1767, il n'y a plus moyen d'y ajouter un grain de blé par quel- 
que industrie que ce soit. Veut-on dire qn’il y aura plus de blé 
récolté en 1768? Cela n’est pas clair encore, car voilà qu'on sème 
les blés pour cette moisson future, et la semaille une ‘is faite, 
tout ce que feront les boulangers et les pâtissiers sur le reste du 
blé ne fera pas croître un épi de plus. Veut-on dire enfin qu'il 
y aura plus de blé récolté en 1769, vous répondrez encore, c’est 
selon qu’il y en aura plus de semé, ou plus de mieux cultivé en 
1768, car c'est là que vous regardez toujours vous autres écon0- 
mistes, mais pour semer plus ou cultiver mieux, vous soutenez 
qu'il faut que le cultivateur soit plus riche, c’est-à-dire qu'il faut 
qu’on lui laisse à lui une plus grande portion de ses denrées 
naturelles, qui ne soient ni façonnées, ni consommées par les fuçon- 
neurs, parce que, dites-vous, ce ne sont pas des denrées façonnées 
qu'on sème, et parce que l’ouvrier qui, manufacturant, boit el mange, 
ne travaille pas en même temps à la terre et ne multiplie pas les 
productions futures. 
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Ainsi, selon vous, la récolte étant faite en 1767, si on avait 
voulu augmenter la production pour l’année 176$ il aurait fallu 
s'arranger de manière que les cultivateurs eussent pu garder pour 
eux et pour leurs travaux plus de denrées, atin de pouvoir nourrir 
plus d'animaux de service et plus d'ouvriers agricoles, afin de 
pouvoir plus semer, plus planter, plus engraisser; et il vous paraît 
évident, à vous autres partisans de la Philosophie rurale, que tous 
les accroissements prétendus de l'industrie et du commerce qui 
pourront naître pendant l’année qui commence, ne mettront pas 
un grain de froment de plus dans la récolte de 1768 qui dépend 
des travaux préparatoires faits en 1767 et des semailles actuelles. 

Il vous paraît même impossible que ces prétendus aceroissements 
augmentent la récolte de 1769; là-dessus, voilà comme vous rai- 
sonnez, si je ne me trompe: vous dites, tout ce qui peut arriver 
désormais dans le district de l’industrie et du commerce, n’aug- 
mentera rien dans la récolte de 1767. Or, c’est de cette récolte 
ainsi déterminée que sont formés, pour l'année qui commence, les 
moyens qu'auront tous les propriétaires et les cultivateurs pour 
payer les travaux de l’industrie et les services du négoce; ces 
moyens de payer étant ainsi déterminés par la récolte 1767. Si 
un ndustrieux ou un négociant fait sa part meilleure, il faut que 
ce soit de deux choses l’une: ou au détriment de la portion de 
quelqu’autre de la même classe, sans rien prendre sur la portion 
réservée aux cultivateurs pour eux-mêmes, ou au détriment de la 
portion des cultivateurs, sans rien prendre sur aucun autre de la 
classe de l'industrie ou du négfte. | 

Dans le premier cas, dites-vous, il n’y aura ni plus, ni moins de 
denrées consommées par la classe stérile, ni plus, ni moins qui 
resteront à la classe cuitivatrice, et par conséquent les dépenses 
et les travaux productifs de la récolte de 1769 seront les mêmes, 
donc point d’accroissement de productions; dans le second cas, 
Cest bien pis, il y aura moins de dépenses et de travaux productifs, 
par conséquent moindre production. 

Je ne décide pas du mérite de ces observations, je dis seulement 
que c’est là votre doctrine, en quoi je vous trouve parfaitement en 
contradiction avec l’auteur de la Zettre et ses maîtres. L'exemple 
qu'il allègue vous donnerait encore une belle matière à questionner: 
vous le prieriez de vous expliquer comment, dans son village, ceux 
qui n'avaient pas le moyen, purent, comme il le dit, cultiver mieux 
où duvantage, et par là se trouver en état d'acheter. Quoi, lui di- 
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riez-vous sûrement, est-ce que dans votre village la culture de la 
terre n'exige pas des avances et des moyens? Est-ce qu'une plus 
grande ou meilleure culture n’exige pas plus d’avances, plus de 
moyens! Est-ce que le désir d’avoir des sabots, ou tonte autre 
chose, tient lieu de semences, d'instruments, d'animaux de labour, 
de subsistances et de soldes d'ouvriers aux entrepreneurs de culture ? 
Non, dirait-il peut-être, ce n’est que des simples manœuvres où 
journaliers que je parle; ceux-là peuvent travailler plus pour gagner 
davantage; ils n’ont d'avances que leurs bras. A quoi vous répli- 
queriez, mais ce n’est pas assez que ces journaliers veutllent tra- 
vailler plus, pour qu'ils gagnent davantage; il faut que les entre- 
preneurs de culture, fermiers ou propriétaires aient plus de salaire 
à leur donner; car, s’ils n’en ont que la même somme à distribuer, 
les uns ne peuvent plus gagner plus qu’en faisant gagner moins 
aux aulres. 

L'idée de nourrir les pauvres de bon lard, de les abreuver de 
bon cidre et de les vêtir suivant les saisons, est très louable; mais 
elle suppose plus de pommiers produisant du cidre, plus de cochons 
engraissés, plus de moutons, plus d'ouvriers en draps, plus de 
chanvre et plus de tisserands, à moins que vous n’ôtiez ce lard 
et ce cidre de la bouche d'un autre et que vous ne dépouilliez 
quelqu'un pour revêtir d’un habit de la saison vos pauvres devenns 
sabotiers: auquel cas, est-ce bien là ce qu’on appelle une bonne 
œuvre? Et sur qui tombera le dépouillement ? 

Si l’on veut supposer plus de cidre, plus de lard, plus de laine, 
plus de façons, il faut certainement une augmentation de culture, 
même pendant longtemps; ce qui suppose des avances considérables, 
autres que le désir d'avoir des sabots, inspiré à ceux qui n'avaient 
pas le moyen; car le désir et le besoin ne sont ni avances fon- 
cières, ni avances primitives, ni avances annuelles d’une meilleure 
culture, Voilà ce que vous ne manqueriez pas de dire. 

D'où je conclus que vous n’accorderez jamais à l’auteur de la 
Lettre et à ses maîtres, ce qu'il met en principe avec tant de 
confiance, « que de nouvelles jouissances, procurées par l’industrie, 
«excitent à produire davantage ». Vous lui accorderiez qu’elles 
peuvent exciter le désir de produire; mais qu'il faut les moye’s 
pour le réaliser, et que la jouissance des ouvrages de l’industrie 
ne donne point ces moyens. 

Voilà donc le point de votre controverse, bien déterminé, selon 
moi. L'auteur de la Lettre et les siens disent: « L'industrie est une 
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«richesse secondaire qui produit à la société un rerenu serondaire; 
«en voici la preuve. L'industrie prodnit une nouvelle manière de 
« jouir ou de consommer: cette nouvelle manière excite le désir de 
«se procurer une nouvelle jouissance; ce désir fait cultiver mieux 
«ou plus. Cette culture plus grande ou meilleure augmente la 
« production. » 

Vous dites au contraire: « Comme ainsi soit qu’il faut de plus 
« fortes avances pour cultiver plus ou #ieur, laissez au cultivateur 
« de quoi faire plus d’avences, vous augmentez d’abord la production. 
« Quand elle est augmentée, comme ainsi soit qu’il y a des hommes 
« qui voudraient bien se procurer plus de subsistances et de com- 
« modités qu’il n’en ont, et qui ne manquent pas d'art, ils s’indus- 
«triront pour gagner leur part de ce plus de productions ; et ils 
«s’étudieront pour cet effet à varier les jouissances de ceux qui 
« auront fait venir ce plus de productions. Voilà la vraie marche, la 
« seule qui soit réelle, l’autre n'étant que fictive et imaginaire, » 

Que vous ayez tort ou raison dans le fond, il n’en est pas moins 
vrai que vous êtes pleinement contraire à l’auteur de la Zettre et 
aux écrivains qu'il cite; il ne faut donc pas vous accuser de déguiser 
leur doctrine sous de nouveaux mots, ni de vous jeter dans les 
abstractions métaphysiques, ni de vous contredire vous-même, ni 
d'inventer des façons de parler étranges; tous ces reproches sont 
mal fondés, il faut prouver s’il se peut que le désir de jouir, excité 
par l’industrie, suffit pour cultiver mieux ou davantage. Je vois 
que vos principes vrais ou faux sont suivis et liés, que vos expres- 
sions sont simples et naturelles, vos idées claires, et vos raisonne- 
ments appuyés sur des faits très physiques, sur des calculs très 
peu compliqués et familiers à tout le monde. 


N° V. 

L'autre chef d’accusation est plus sérieux ; on vous a déféré, vous 
et vos maîtres, comme les ennemis du commerce, et par conséquent 
de tout bien public; voici les textes de la délation: 

« L’affectation de leurs paradoxes, et leur obstination inflexible 
« dans des erreurs de fait qui ne pouvaient se soutenir que par 
« des subtilités métaphysiques, les ont fait regarder comme ennemis 
«du commerce dans le sens qu’ils l’entendent et qu’ils le définis- 
«sent, parce que ces objets ont un tel rapport avec la production 
«et la consommation des denrées, qu’en les détruisant ils énervaient 
« la fin même qu'ils semblaient se proposer avec le reste des hommes. 
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« L’indécence et la violence des expressions à l'égard de ceux 
« qui exercent cette soble et utile profession, l'affectation de com- 
« parer l'effet de leurs gains, relativement à la circulation, à celui 
« des voleurs de grands chemins, etc. . . . Toutes ces choses on 
« porté le public à regarder les membres du corps doctrinal com- 
«me les ennemis du négoce par passion, comme ils l'étaient du 
«commerce, par l'ignorance de l’ensemble des choses. . . . 

« Selon ces principes, chaque producteur, chaque vendeur ei 
« chaque consommateur de la société doit dire en parlant des com- 
« merçants: voilà mon ennemi. 

« On peut se contredire, on peut être imprudent sans blesser 
« l'ordre social, mais c'est le troubler essentiellement, :’est calomnier 
« dans toute l'étendue du mot, que de rendre vile et odieuse une 
« classe entière de citoyens respectables. . . . 

« Je vois donc le négoce injurié. avili, calomnié, sans utilité pour 
« l'instruction publique,» 

Remarques. L'auteur de la Lettre, qui paraît blâmer la violence des 
expressions, aurait pu, ce me semble, adoucir les termes de son 
accusation. Quand même vous et les vôtres seriez coupables, je 
crois qu’un peu de modération réussit toujours bien auprès du 
public. 

Au reste, je ne décide point si dans le fond il ne résulte pas 
de vos principes, comme dit l’auteur, des conséquences éloignées 
et jusqu’à présent inconnues, par le moyen desquelles on trouverait 
dans la pratique et dans le fait, que votre maxime d'augmenter 
d'abord la production annuelle comme cause, pour augmenter ensuite 
le commerce comme dfet, n’aboutirait réellement qu'à détruire la 
production. Je sais bien que je ne vois point ces conséquences, el 
qu’elles me paraissent fort difficiles à débrouiller, elles me sont 
même devenues un peu suspectes depuis que je les vois annoncées 
tant de fois avec tant de faste, mais jamais détruites ni détaillées, 
quoique vous alliez toujours défiant vos critiques depuis plus de 
six mois de les articuler ; mais ce n’est pas encore là une matière 
de ma compétence. 

Tout ce qui me convient, c'est de peser vos expressions el 
d'examiner, suivant les règles de mon art, si on peut vous accuser 
d’avoir injurié, avili, calomnié le négoce: si vous vous êtes mis 
dans le cas d’être déclarés les ennemis du commerce: or, voiei 
ce que je lis dans le morceau critiqué par l’auteur de la Lettre 
(tome VI des Ephémérides, page 161): 
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« Ce n’est pas pour déprécier l’état de négociant que nous faisons 
«cette distinction; les philosophes économistes sont bien éloignés 
« de cette idée qu’on leur prête, pour rendre la science suspecte et 
« même odieuse à tous les hommes atiles qui s'occupent des opé- 
«rations du trafic; » et vous employez près de deux pages à 
prouver l'utilité du négoce; après quoi vous concluez: 

« Les services des agents de l’échange universel méritent un 
« salaire, . . . Les frafiquants ou négociants quelconques ne peuvent 
«faire de profit légitime qu’autant qu'il y a pleine liberté, pleine 
« concurrence, . . . inais leurs profits peuvent se multiplier et sont 
«toujours légitimes soux l'empire de la liberté parfaite et absolue. » 

Certainement ces expressions ne sont ni des injures ni des ca- 
lomnies, ce n’est pas ainsi qu’on parle d’une profession qu’on veut 
avilir ou rendre odieuse; vous dites «qu’elle est utile, souvent 
« même absolument nécessire, qu’elle mérite un salaire; que ses 
«profits peuvent se multiplier, et qu'ils scnt toujours légitimes, 
«quand il n’y a point de monopole, de privilèges, d’exclusions qui 
«enrichissent le trafiquant mais qui sont préjudiciables aux autres 
« classes ». J'ai cherché dans tout votre ouvrage les expressions 
violentes, les termes indécents, et je n’y ai rien trouvé de semblable. 

Vous dites, il est vrai, « que sas la concurrence l'intérêt parti- 
«culier du négociant est directement contraire à celui du produc- 
«teur et du consommateur »; et là-dessus, l’auteur de la Lettre 
vous répond deux choses; premièrement, dit-il, « selon ces principes 
«chaque producteur, chaque consommateur doit dire, en parlant 
« des cominerçants, voilà mon ennemi.» 

J'ose assurer qu’en bonne grammaire, intérêt opposé ne veut 
point dire inimitié personnelle; le manœuvre, le domestique, l'artisan 
quelconque, et celui qui veut les employer ne sont point ennemis; 
cependant ils ont deux intérêts opposés à concilier, l'un de gagner 
le plus qu'il peut honnêtement et sagement, honnêtement, c’est-à-dire 
sans fraude ni monopole, et sagement, c'est-à-dire sans risquer de 
perdre la pratique, et d’être exclu par des concurrents, s’il met 
ses services à trop hant prix; voilà le premier intérêt. Celui qui 
veut les employer désire au contraire dépenser le moins qu’il 
peut, sans se priver par une trop grande épargne des objets qu’il 
a résolu de se procurer; voilà le second intérêt tout opposé. Qu’est- 
ce que l’action de marchander, si ce n'est un traité dans lequel 
on prend de part et d’autre tous les moyens de faire valoir ces 
intérêts? Et qui est-ce qui les concilie, qui est-ce qui fait les 
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marchés justes et volontaires, si ce n’est la liberté et la concurrence ? 
Tout marché n’est donc qu’un débat d'inééréts opposés, qui finissent 
par une conciliation; mais on n’est pas e#remis pour marchander 
ensemble, au contraire, c’est presque toujours par amitié qu'on 
choisit les gens avec lesquels on veut faire quelque marché. 

Secondement, l’auteur de la Lettre vous reproche d’être « mal 
instruit de la pratique du trafic», pour avoir dit que l'intérêt 
du marchand est toujours d’acheter le meilleur marché possible, 
et de vendre le plus qu'il peut; à quoi, dites-vous, il n’y à de 
remède que la plus parfaite liberté, que la plus grande concurrence; 
parce que sous l’empire de la liberté, si un négociant veut vendre 
trop cher et acheter à trop bon marché, «un autre se présente, 
« qui offre meilleure composition pour avoir la préférence. » 

L'auteur de la Lettre croit vons apprendre que « c’est un ax'ame 
« du commerce, pratique, d'acheter cher pour avoir le choix et la 
« préférence des meilleures denrées, et de vendre bon marché pour 
« vendre plus vite ». Mais en bonne grammaire, c’est là précisément 
ce que vous aviez exprimé en moins de mots, en disant qu'on offre 
meilleure composition pour avoir la préférence. L'auteur pouvait 
donc s’épargner la peine de vous endoctriner; le choix, la préfé- 
rence, le plus prompt débit dont il parle, supposent une con- 
currence; et c’est là ce que vous aviez très clairement expliqué; 
savoir, que le juste marché résultait du désir naturel de faire les 
plus grands profits possibles, réglé par la loi de la concurrence. 

De tont ceci, j’ai conclu, Monsieur, que vous n'étiez nullement 
en dispute de mots; mais en dispute sérieuse sur le fond des 
choses, avec l’auteur de la Lettre, avec celui des Observations éro- 
nomiques et des Eléments du commerce. C’est aux philosophes poli- 
tiques à examiner et à juger vos opinions. [1 me semble que vous 
avez plusieurs fois détaillé vos preuves avec beaucaup de clarté; 
qu’on vous dit toujours que vos opinions sont fausses et pernicieuses; 
toujours qu’on a répondu, qu'on répond,: qu'on répondra à vos 
raisons; mais je n’ai point encore vu ces réponses. 

J'ai vu des reproches, des accusations, des espèces de plaisan- 
teries, des lecons un peu dures qu’on vous fait, comme celle-ci, 
par exemple: « Un auteur est très à plaindre si la tournure ‘le 
« son esprit lui fourcit naturellement une pareille dialectique; il 
a est très conpable envers le publie, s'il s’en fait un art: mais 
tout cela u’est pas ce qu’on appelle des raisons. 

Quant au langage qu’on vous accuse de défigurer par vos inno- 
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vations, cette matière est mon district. Or, il me paraît que vous 
avez tâché d'analyser des idées confuses, et qu’en conséquence 
vous avez expliqué les termes dont on se servait jusqu'ici pour les 
exprimer; que vous avez essayé de déterminer le vrai sens qui 
convenait le mieux à chacun de ces mots. Je vous en exhorte, 
Monsieur, à continuer de rendre ainsi le langage de la science 
économique, le plus clair, le plus précis, le plus philosophique 
qu’il vous sera possible, et à déterminer la signification exacte et 
rigoureuse de tous les prétendus synonymes qui embrouillent trop 
souvent les questions dogmatiques; c’est ainsi qu’on perfectionne 
les langues et les sciences, et qu’on éclaircit les difficultés. 
L'auteur de la Lettre que je viens d'examiner donne lui-même 
à travers toutes ses critiques, et peut-être sans s'en apercevoir, 
une preuve assez forte de l'utilité de ces distinctions; car il finit 
par en faire usage, et distingue assez nettement le régoce et Île 
commerce; ce que n’ont jamais fait les auteurs qu'il cite: il fait 
entrer en ligne de compte le producteur et le consommateur toutes 
les fois qu’il parle de commerce vers la fin de sa lettre, et n’emploie 
que le mot négoce, quand il s’agit d'acheter pour revendre: il se 
rapproche tant qu’il peut de votre règle de ia plus grande concur- 
rence possible; il se déclare contre toutes les exclusions, les pro- 
hibitions, les privilèges dans le commerce intérieur; il n’a plus 
qu'un pas à faire pour admettre la concurrence des négociants 
quelconques; il a déjà même avoué le principe, car il lui est im- 
possible aujourd’hui de ne pas convenir que l'exclusion des trafi- 
quants, soi-disant étrangers, sous le prétexte de favoriser ceux 
qu'on appelle nationaux, n'est point une faveur pour le commerre, 
dès qu’on y fait entrer le producteur et le consommateur, dont les 
intérêts paraissent être d’avoir le plus qu’il est possible d’acheteurs 
et de vendeurs. Enfin, il déguise de son mieux l’ancienne erreur, 
que l’industrie et le négoce augmentent la richesse d’une nation. 
Il s’est donné la torture pour trouver un exemple: il est lé cher- 
cher des pauvres qui vivaient d’aumône pour les transformer en 
sabotiers, et semble convenir tacitement par là que l'utilité réelle 
des nouvelles manufactures se bornerait à faire faire un travail 
par les mendiants valides d’un Etat; qu’autrement il ne résulte 
en somme totale des variations de l'industrie, rien autre chose 
sinon que les ouvriers employés et payés pour un travail sont 
employés et payés pour un autre: Changement qui peut enrichir 
quelques particuliers et en appauvrir d’autres, main qui ne fait 
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rien à la prospérité de l'Etat et à la production territoriale, seule 
source de sa richesse. 

Continuez donc, Monsieur, car je vois sinon la certitude entière. 
au moins de fortes raisons d'espérer que vos critiques les plus 
ardents conviendront bientôt de vos principes; je vois qu'ik y 
viennent sans s'en apercevoir, à mesure qu'ils tâchent de les com- 
battre. L'auteur de la Lettre m'en paraît beaucoup plus rapproché 
que celui des Observations économiques et ce dernier beaucoup plus 
que l’auteur des Eléments du commerce. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 


IV. 


FEVRIER 1768. 


LETTRES 
D'UN FERMIER ET D'UN PROPRIÉTAIRE 
par M. A.(!) 


I. 
LETTRE DU FERMIER A SON PROPRIÉTAIRE. 


MonsŒur, 


Vous m’aviez promis de faire marner les terres que vous m'avez 
affermées et je m'étais engagé à augmenter le fermage de cinq 
cents livres, lorsque cette amélioration serait achevée; vos terres 
sont de bonne qualité; mais elles sont trop froides pour en tirer 
tout le produit qu’elles pourraient rapporter, à moins qu'on n’y 

(1) I:4 querelle entre le parti de Forbonnais et l'école de Quesnay se pro- 
longeant, l'auteur du Tableau économique prit encore une fois la plume et 
écrivit les Lettres ci-dessus au sujet desquelles la Notice abrégée de Dupont 


dit ce qui suit: 
»Dans le volume des Ephémérides que M. l'abbé Baudeau publia dans ce 
même mois (février 1768), la première partie renferme :...… 2) Une Lettre d'un 
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remédie par le moyen de la marne. C'était votre intention, et l'ac- 
croissement de revenu, que je vous ai offert, avait paru vous y 
déterminer décisivement; cependant les promesses que vous m'avez 
faites à cet égard ne s’accomplissent point. J'ai formé mon éta- 
blissement sur le pied d’une augmentation de culture, que je pourrais 
exécuter à la suite de l'amélioration dont il s’agit; le retardement 
que vous y apportez m'est très préjudiciable, Permettez-moi, Mon- 
sieur, de vous rappeler le souvenir de nos engagements réciproques: 
ils ne vous sont pas moins avantageux qu’à moi-même, ainsi j'espère 
que vous ne différerez plus à vous y conformer. Je suis, avec 
respect. Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur 
Thibault. 


Il. 
{LETTRE DU PROPRIÉTAIRE A SON FERMIER. 


J'ai bien changé de résolution, monsieur Thibault, depuis que 
j'ai lu, dans le Journal d'agriculture, les lettres de monsieur À. 
B. C. D. et l'extrait de l’Essai analytique sur lu richesse et sur 
l'impôt. L'histoire des sabots surtout m’a fait une grande impression. 
Un village était rempli de mendiants, les autres habitants, trop 
pauvres, ne pouvaient leur faire l’aumône ; ces mendiants apprirent 
à faire des sabots, et ils employèrent à cet usage le bois d’aune. 
Ces sabots devinrent dans le pays un #ouvel objet de besoin si 
attrayant que les cultivateurs des terres redoublèrent de force et 
de travail pour pouvoir acheter des sabots. L'agriculture fit de 
grands progrès; les productions furent abondantes; le pays devint 
riche : on y jouit d’un nouvel objet de besoin qui y était inconnu. 
Par cet exemple vous voyez que nous devons tenir une conduite 
toute contraire à celle que nous nous étions proposée; il faut pro- 
voquer l’industrie des artisans, multiplier les façons et les frais, 
afin qu'ils puissent acheter les productions que l’agriculture fait 
naître, mais qui sont inutiles par elles-mêmes, à moins que l’indus- 
trie des ouvriers ne les tire du magasin où les producteurs étaient 
forcés de les tenir en réserve; car ce ne sont point les productions 
naturelles qui sont les richesses, comme la métaphysique de mes- 
sieurs les éphéméristes voulait nous le persuader : ce sont les moyens 
qui multiplient et renouvellent les objets de nos jouissances, qui 
constituent seuls la RICHESSE, Or, l’industrie des artisans multiplie 
et renouvelle les objets de nos jouissances ; c’est donc principale- 
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ment cette industrie qui constitue la richesse. Les économistes, par 
un grand embroglio, ont confondu l’ordre des moyens; les moyens 
et l'effet ; les richesses ow les Liens; la richesse en général et les 
rapports des valeurs. Ils méritent bien tous les sarcasmes dont le 
journaliste les accable, ce qui rent la lecture de son journal aussi 
agréable qu'instructive et décente. 

Nous devons donc suivre les conseils de monsieur A. B. C. D., 
ainsi au lieu de marner mes terres, je vais faire lambrisser, sculpter 
et dorer les appartements de mon château, renouveler mes meubles 
et ma garde-robe. Il faut que vous commenciez vous-même par vous 
procurer de nouveaux objets de jouissances en vêtements, ameuble- 
ments et bijoux : faites porter à votre femme force dentelles et 
rubans; faisons-nous beaucoup de besoins de ces sortes d'ouvrages; 
quand nous y seront bien accoutumés, nous et les nôtres, il faudra 
bien, pour nous mettre en état de les payer, que nos terres rap- 
portent davantage. 

« Plusieurs fois, dit Monsieur A. B. C. D., messieurs les éphéméristes 
«ont nié que cela pût être, et on peut compter à chaque fois sur 
«nne longue énumération de leur part, des avances nécessaires à 
«la production; ainsi que de tous les sens détournés dans lesquels 
«la proposition serait fausse. Tout cela se réduit à dire qu'il faut 
« que le corrélatif de l’industrie soit créé avant qu’elle puisse trouver 
«un échange. Cela est incontestable et ne contredit point ma pro- 
« position ; je l’avais expliqué dans ma lettre du mois d'août, page 78, 
« en exposant que dès qu’une industrie nouvelle a trouvé un échange, 
«c'est une preuve certaine que son corrélatif existait, mais sans 
«utilité pour son possesseur: que cette industrie nouvelle, payée 
« par des denrées qui n’existaient que comme biens dans la main 
« des propriétaires, leur donnait, suivant les principes mêmes des 
« éphéméristes, la qualité, de richesses; principe d’ailleurs qui est 
« fondé sur une définition vicieuse de la richesse, et j’en concluais 
«qu'à mesure que de nouvelles jouissances se présentèrent en 
« échange de l'excédent ordinaire des récoltes sur la consommation 
« ordinaire, les propriétaires furent excités à s'en procurer un plus 
« grand excédent, par un travail meïlleur ou plus étendu. 

« Cette théorie porte sur un fait simple et évident, auquel ceux 
« dont l’objet unique sera de disputer et non d'éclairer se garde- 
«ront bien de faire attention. 

« Dans les circonstances ordinaires, la récolte des denrées excède 
« beaucoup la consommation habituelle ; ainsi par la réserve de cet 
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«excédent, destiné originairement à réparer les accidents des récoltes, 
«il existe d'ordinaire, sur toute possession cultivée, mais suscep- 
«tible d'une augmentation ou amélioration, un fonds propre à servir 
« d'avance à une partie au moins de cette entreprise. 

« Mais tant qu'il n'existe point de motif d'entreprendre, les choses 
« doivent rester dans le même état. Si même pendant plusieurs 
« années cet excédent de la consommation habituelle a été fort 
« considérable, il existe un motif naturel de diminuer l’ancienne 
« entreprise. 

« Mais s’il se présente de nouveaux objets de jouissances à échan- 
« ger avec une partie de l’excédent de la consommation habituelle, 
« ceux qui ont beaucoup de cet excédent sont en état de se les 
« procurer dès le moment, et d'employer une autre partie de ces 
« réserves à s’en procurer une plus grande, afin qu'aucun accident 
«ne puisse à l’avenir interrompre les jouissances auxquelles ils sont 
« habitués. 

« Ceux qui ont peu d’excédent ne peuvent se procurer d'abord 
« ces nouveaux objets de jouissances; mais l’exemple des autres 
«et le désir naturel d'augmenter leur bien-être les porte à faire 
« fructifier la réserve; lorsque le motif n'existait pas, elle leur 
« servait de ressource contre les accidents, dès lors ils ne pouvaient 
« pas en faire don sans imprudence; mais dès qu'ils aperçoivent 
« une utilité réelle à accroître leur réserve, ils y travaillent avec 
« application, avec le fonds de la réserve habituelle. 

« Ce fait, aussi ancien que le monde, est la seule manière d’ex- 
« pliquer l'agrandissement successif des cultures; il sert de base au 
« principe de la liberté du commerce des denrées; il sert à dé- 
« montrer que cette liberté est un principe d’abondance; enfin il 
« explique naturellement comment l’ouverture des communications 
« encourage la production, et comment il est vrai que La production 
«sera d'autant plus abondante quil y aura plus de moyens de 
« l'approprier à la consommation. 

« C’est aussi par ce fait que s’explique le paradoxe soutenu par 
« quelques personnes, QUE L'IMPOT PEUT SERVIR À AUGMENTER LA 
« PRODUCTION ; j'appelle cette opinion paradoxe, lorsqu'on en fait 
«une maxime ou un principe général; car le fait peut exister 
« dans des circonstances particulières. 11 est vrai qu’un homme in- 
« dustrieux et attaché à ses jouissances peut être excité à faire 
« des efforts, lorsqu'il éprouve une augmentation de dépenses qui 
« n’épuisent pas ses ressources. Cette proportion est très délicate 
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«à saisir et demande autant de modération que d’étendue de con- 
«naissances des hommes et des choses dans ceux qui la cherchent, 
« Le moyen le plus assuré sera toujours, pour augmenter les finances 
«d’un pays, d’augmenter la consommation des productions par la 
«liberté de leur vente, la facilité des transports et les manu- 
« factures. 

« L'observation que je viens de faire sur la production et sur 
«les moyens, toujours existants sur la terre, de fournir à de nou- 
« velles améliorations, lorsqu'il se présente: des motifs d’en faire 
«usage, n’est point nouvelle assurément; c’est une de ces notions 
« vulgaires qui ont toujours servi de base à tous les spéculateurs 
«politiques ou économiques; ainsi je ne puis soupçonner qu'elle ait 
«échappé à des écrivains aussi occupés de ces matières que le sont 
«les éphéméristes, à des hommes qui ont fondé la science. » 

Vous avez donc, M. Thibaut, tous les ans un excédent de récolte 
qui surpasse votre consommation habituelle et qui reste en réserve 
pour subvenir aux accidents auxquels les cultivateurs sont exposés ; 
cette précaution a été originairement inspirée par la prudence, mais 
aujourd’hui que l’on connaît le cercle de la propagation de 
richesses, on nous apprend que ces productions qui restent en réserve 
ne sont pas elles-mêmes des richesses, mais que ce sont les moyens 
qui font naître les productions, qui sont eux-mêmes les richesses ; 
or, dit-on, ces moyens sont les objets de besoin, et surtout ceux de 
goñt et de fantaisie; les cultivateurs des terres doivent donc être 
excités pour devenir riches à employer l'excédent qui leur reste 
au delà de leur consommation habituelle, à des objets de jouissances 
procurés par l’industrie des artisans; vous devez donc tenir cette 
conduite qui bientôt vous mettra en état de marner vous-même mes 
terres, de me payer un surcroît de fermage de 500 liv., de porter 
des manchettes à dentelles, et de fournir à votre femme des joyaux 
et de beaux vêtements ; de mon côté je contribuerai à votre pros- 
périté en étendent de plus en plus mes dépenses en ouvrages d’orne- 
ments, de faste et d’autres objets de jouissance recherchée. Ne 
craignez pas que le subdélégué en soit jaloux, car une dose d’im- 
pôt de plus, bien ménagée, est encore un aiguillon qui vous excitera 
au travail et qui hâtera les progrès de votre culture; c’est M. A. 
B. C. D. qui a découvert cette véritable route pour vous conduire 
promptement et agréablement à la fortune PAR L'AUGMENTATION 
DES IMPOTS, et l’auteur de l’Essat analytique sur la richesse prouve 
la vérité de cet avis. 


Oncken, Œuvres de Quesnay. 44 
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Ajoutons à ces réflexions si sensées celles du journaliste qui nous 
en a donné l'extrait. 


a Nos rhéteurs économistes croient démontrer avec la dernière 
« évidence les fondements de leur système en disant avec leur 
« emphase ordinaire que les hommes ne vivraient pas sans les 
« productions du sol et que, cet objet manquant, il ne peut exister 
« aucune richesse; mais que signifie et que prouve ce raisonnement 
« tant de fois répété? on sait que les hommes ne se nourrissent que 
« des productions du sol et qu'ils ne se multiplient qu’en raison 
« des moyens de subsistance qui leur sont offerts par le sol rendu 
« fertile à force de travaux et de sueurs: on conviendra même 
« sans peine que, les objets de subsistance manquant, les hommes 
« seraient presque indifférents à la jouissance des objets de leurs 
« autres besoins: mais en bonne logique il n’est pas permis d’en 
« conclure que le besoin de se nourrir soit le seul besoin et, par 
« conséquent, que les productions alimentaires soient les seuls objets 
« de richesse : l'esprit de système peut raisonner ainsi d’après ses 
« préjugés; mais la raison et l'expérience imposent à celui qui les 
« consulte l'obligation de s’assujettir à des conclusions plus sévères, 
«et le conduisent à des résultats tout opposés. Un homme destituc 
« de tout se trouvera-t-il riche si on lui assure du pain pour toute 
« sa vie? Tous ses besoins seront-ils apaisés et tous ses désirs 
« remplis, quand on aura enlevé la faim qui le dévore ? Regardera- 
«t-il d’un œil indifférent tous les objets d'utilité, de commodité et 
« d'agrément ? Enfin, a-t-on jamais vu les hommes, dans les temps 
« de la plus extrême disette, se défaire gratuitement des objets 
« mème de leurs derniers besoins ? Les a-t-on vus échanger sans 
«regret pour du pain ces riches bagatelles, enfants du luxe, de la 
« vanité, du caprice ou de la mode? N’a-t-on pas vu, au contraire, 
« ces futiles objets conserver toujours leur valeur, puisqu'ils payent 
« encore les objets de subsistance et s’échangent avec eux, suivant 
« le rapport composé qui balance les valeurs respectives des divers 
« objets des besoins ? 


« Si les seuls objets de subsistance étaient richesse, combien de 
« productions du sol n'auraient pas plus de valeur qu'on n’en at- 
«tribue aux productions de l'industrie! dans quelle classe, par 
« exemple, faudrait-il ranger les lins, les chanvres, les bois, les 
« fourrages, et tout ce que l’intérieur de la terre fournit à nos 
« besoins ? Il y a plus; dans cette hypothèse, ce serait le comble 
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«de l’extravagance que de proposer seulement l’exportation des 
« blés à l'étranger, 


« La richesse d’une nation purement agricole ne consiste que 
« dans la possession du territoire et dans le travail de la culture; 
« celle d’une nation commerçante est toute entière dans la main 
«de son ‘industrie; la première possède les objets des premiers 
« besoins, et l’autre n’a pour s'enrichir que les ressources que lui 
« présentent les besoins inférieurs; cependant il arrive presque tou- 
« jours que la nation commerçante est beaucoup plus riche que la 
« nation agricole. De nos jours et sous nos yeux, la Pologne com- 
« parée à la Hollande fournit une preuve authentique de la vérité 
« de cette observation, et contredit formellement l’opinion qui fait 
«résider la richesse dans le produit net du sol exclusivement ; 
«mais que sert l’évidence dans la nuit du préjugé? à quelque 
«prix que ce soit, ne faut-il pas que le système qu’on a bâti ou 
« commencé ou adopté subsiste ? les faits qui l’anéantissent ne sont 
« que des exceptions peu importantes pour ceux qui ne les envi- 
« sagent qu’au travers du bandeau de la prévention. » 


Après des raisonnements si convaincants, nous ne devons pas 
hésiter, vous et moi, à profiter des richesses qui naissent de l’in- 
dustrie des artisans, des artistes et des commerçants, pour faire 
prospérer la culture de nos terres, par des dépenses qui nous pro- 
cureront des jouissances fort satisfaisantes. Cette industrie, qui nous 
ls procure, nous enrichit elle-même une seconde fois par les achats 
qu’elle fait de nos productions, après que nous avons acheté ses 
ouvrages qui sont eux-mêmes un premier surcroît de richesses. 
Sans eux vous ne pourriez pas vendre vos productions; car il faut 
des richesses pour vous les payer: ainsi vous ne pouvez jamais 
perdre quand vous échangez un objet de jouissance pour un autre 
objet de jouissance de valeur égale; vous gagnez, au contraire, 
toute la valeur de celui que vous recevez pour un autre qui vous 
était inutile. Sans ce commerce, qui nous sera si profitable, la dé- 
pense de l’ämélioration de nos terres ne serait, pour nous, qu'un 
rétranchement de jouissance, puisque nous n’obtiendrions, par cette 
dépense, qu'une augmentation de productions superflues ; ainsi, notre 
ruine serait une suite inévitable d’une conduite si déraisonnable : 
le dépérissement de la culture, dont on parle tant, ne peut pas 
avoir une autre cause. Nous sommes bien heureux que des esprits 
supérieurs soient venus nous éclairer dans le moment où nous allions 
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nous jeter dans le précipice, en nous occupant »#al à propos à nl- 
tiplier les productions, avant que l’industrie eût commencé à mul- 
tiplier les façons. Je suis tout à vous, 


Siprac, écuyer, seigneur de Bellecour. (*) 


(1) Ce travail est la dernière manifestation publique de Quesnay en matière 
économique. En effet, le Second problème économique que l'on trouve encore 
ci-après et que, pour ne pas intervertir l'ordre des ariicles parus dans les 
Ephémérides, nous plaçons à la fin de cette partie, a été présenté au public 
déjà quelques mois auparavant. Il forme une partie de la Physiocratie qui, 
bien que portant l'année 1768, a été publiée en novembre 1767 déjà. Dès 
cette époque, Quesnay s'est renfermé dans ses études géométriques qui ont 
eu pour résultat le livre Recherches philosophiques sur l'évidence des vérités 
géométriques (1773), dout nous avons déjà parlé dans la partie biographique 
du présent ouvrage (page 36). Cette soudaine retraite de l'arène, à un mo- 
ment où la lutte était plus chaude qui jamais, ne doit-elle être simplement 
attribuée qu'à l’amour de Quesnay pour la géométrie, ou d'autres circons- 
tances encore viennent-elles s'ajouter à ce motif, c'est là une question au 
sujet de laquelle on ne peut faire que des conjectures. En aucun cas on ne 
gaurait admettre que Quesnay se soit peut-être senti accablé par les attaques 
de ses antagonistes et ait renoucé à une entreprise qu'il aurait considérée 
comme dangereuse. Différentes circonstances indiquent plutôt que dans les 
dernières années de la vie du maître, l'harmonie entre lui et ses disciples 
n'a pas été aussi sereine que précédemment. En tous cas, il est singulier que 
le silence subit de Quesnay coïncide avec le transfert de la rédaction des 
Ephémérides des mains de l'abbé Baudeau dans celles de l’ancien rédacteur 
du Journal de l'agriculture, Dupont. Les Ephémérides n'étaient point une 
entreprise lucrative; aussi Baudeau accepta-t-il, en mai 1768, une place qui 
lui était offerte à l'étranger. , Il fut nommé mitré de Widzinski par l'influence 
de l'évêque de Vilna. Baudeau conserva le privilège du Journal jusqu'au 
1# janvier 1769. Jusque là, Dupont devait rédiger les Ephémérides pour Je 
compte de l'abbé à raison de cinquante écus par mois“ (Schelle). Dès le com- 
mencement de 1769, le privilège devint la propriété exclusive de Dupont qui 
rédigea ce Journal jusqu'à l’époque où il fut supprimé, en avril) 1772, 

Tandis que lorsque Dupont dirigeait le Journal de l’agriculture, Quesnay 
avait été son collaborateur le plus actif, nous voyons l'activité littéraire de 
celui-ci cesser tout-à-coup au moment où Dupont revenait à la tête de l'or- 
gane du parti. Bien mieux, il paraît que certains articles de lui, qui avaient 
déjà été remis à la rédaction des ÆEphémérides pour être publiés, out 
été retirés, On peut du moins tirer cette conclusion d'un passage, déjà re- 
produit plus haut, du numéro de janvier 1769 de la Notice abrégée de Du- 
pont, disant: ,1l (Quesnay) avait aussi composé pour l'Encyclopédie les mots : 
intérêt de l'argent, impôt et hommes (économie politique). Mais lorsque ce 
dictionnaire a cessé de se faire publiquement et sous la protection du gou- 
vernement, M. Quesnay n'a pas cru devoir continuer d'y concourir. Il a gardé 
ses manuscrits, qui sont présentement entre nos mains et dont nous n'avuls 
sûrement pas envie de frustrer nos compatriotes, qui connaissent bien mieux 
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aujourd'hui le prix et l'utilité des écrits de ce genre qu'ils ne le faisaient en 
1757.* 

Or, ces travaux n'ont jamais élé publiés. On ne saurait admettre qu'ils 
aient peut-être déjà été reproduits dans d'autres articles de Quesnay, car, 
dans ce cas, l'indication de Dupont n‘eût plus eu aucun sens. 

Une désuuion serait-elle survenue ? Il le paraît, si nous fixons nos regards 
sur un incident qui n'a été que peu observé, mais qui mérite d'être éclairei 
d'une manière détaillée Quesnay n'avait jamais perdu l'espoir de gagner à 
sa cause les personnalités importantes des régions politiques. I était profondé- 
ment pénétré de la pensée que le bonheur du genre humain devait être ré- 
pandu d'en haut. Louis XV ayant pris une attitude passive à ce sujet, Ques- 
nay fonda son espoir sur le dauphin, et, après la mort de celui-ci, survenue 
en 1765, sur son fils qui fut plus tard le roi Louis XVI, Une de ses idées 
favorites était de placez sous la protection spéciale de ces personnages illustres 
d'abord le Journal de l’agriculture, puis les Ephémérides. Or, le marquis 
de Mirabeau, qui n'avait probablement pu oublier la disgrâce dont il avait 
été frappé en 1760, s'opposa de toutes ses forces à l'exécution de ce plan et 
Baudeau paraît de même n'en avoir pas été partisan. Lorsque ce dernier 
fut remplacé par Dupont, Quesnay croyait le moment favorable pour arriver 
à la réalisation de ses désirs, d'autant plus que le dauphin d'alors montrait des 
dispositions à accepter le patronage dont il s'agit, Tout naraissait être comme 
chose faite, lorsque, à la dernière heure, l'affaire échoua derechef par suite de la 
résistance énergique du marquis de Mirabeau. Dans son ouvrage sur son père 
adoptif, (le comte Honoré Gabriel de Mirabeau), Lucas de Montigny, livre IN, 
chapitre I, donne sur la question des indications détaillées tirées de lettres 
inédites du marquis et dont les parties importantes se trouvent résumées dans 
le passage suivant de Schelle, page 94: 

»Quesnay avait cherché à mettre le Journal de l’agriculture sous la pro- 
tection du dauphin, mort en 1765; lorsque les Ephémérides passèrent aux 
économistes, il voulut renouveler sa tentative auprès du futur Louis XVI; 
Baudeau, à qui appartenait alors le journal, refusa; mais quand Dupont en 
fut le rédacteur, une épitre fut rédigée, agréée par le prince; à partir de 
1769, les Éphémérides du citoyen devaient être officiellement placées sous le 
patronage de l'héritier présomptif de la couronne. Le plan préparé n'échoua 
que par le refus du marquis de Mirabeau, qui s'irrita des démarches de ses 
amis’et déclara net à Quesnay que les princes devaient mériter l'appui des 
économistes par des faits ou du moins par des sentiments hautement pro- 
fessés et qu'il désavouerait les Ephémérides si elles prenaient une enseigne 
de cour.“ 

Toutefois l'affaire paraît avoir été déjà trop avancée pour la laisser tomber 
subitement. Du moins, le gouverneur du dauphin, le duc de La Vauguyon, puis 
plus tard son fils le duc de Saint-Mégrin, envoyèrent un collaborateur des Ephé- 
mérides auprès du marquis pour le faire changer d'avis. Mais ainsi qu'il s'en est 
.Vanté dans une lettre à son frère, le bailli, le marquis demeura inébranlable, 
ce qui lui a valu un blâme assez sévère de sonfrère qui qualifiait de déraisonnable 
cette attitude opiniâtre, 

Quesnay était ainsi compromis auprès du dauphin et il avait d'ailleurs 
fait l'expérience pénible que dans le cercle des siens, alors qu'il s'agissait de 
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prendre parti pour lui ou pour Mirabeau, c'était ce dernier qui l'avait em- 
porté, Cette circonstanee devait lui être d'autant plus douloureuse qu'il avait 
déjà cherché à gagner le public à sa cause, par une lettre qu’avait publiée 
la rédaction des Ephémérides peu après le départ de Baudeau et comme 
auteur de laquelle nous croyons parfaitement voir Quesnay lui-même. Cette 
lettre a paru dans le numéro d'août 1768; elle est conçue en ces termes: 

Lettre à l’auteur des Ephémérides, de Versailles, le 16 juin 1768. 

Sans doute vous croyez toujours, Monsieur, qu'il taut aller à la Chine si 
l'on veut voir des mains augustes manier la charrue? Eh bien! détrompez- 
vous: hier, Monseigneur le DATPHIN nous donna ce spectacle aussi atten- 
drissant qu'intéressant. Ce prince dirigea sa promenade vers un champ qu'on 
labourait; il examina quelque temps la manœuvre et demanda ensuite à con- 
duire lui-même la charrue; ce qu'il exécuta avec autant de force que d'adresse, 
au point que le laboureur fut étonné comme les spectateurs, de la profondeur 
du sillon et de la justesse de sa direction. L'intérêt que vous prenez, M. à 
l'agriculture, vous fera goûter autant de plaisir en lisant celte nouvelle, que 
j'ai de satisfaction à vous la mander. Je vais mettre le comble à l'un et à 
l’autre en vous apprenant un autre trait qui fait l'éloge du cœur de ce 
jeune et auguste prince, comme le premier fait celui de ses goûts. 

L'année passée, Monseigneur le DAUPHIN suivait en carrosse, avec les 
princes ses frères, notre bien-aimé monarque à la cl.sse. Les voitures, vous 
le savez, ne peuvent pas être toujours à portée des chasseurs. Celle qui con- 
duisait Monseigneur le DATPHIN en était éloignée, lorsqu'on entendit sonner 
la mort du cerf. Un cri naturel s'élève parmi les jeunes princes: voilà l’halali, 
courons, cowrons. On court, Le chemin pouvait être abrègé en traversant un 
champ couvert de blé presque mûr. Le cocher entre dans ce champ; Mon- 
seigneur le DAUPHIX s'en aperçoit; il se précipite à la portière et crie d'ar- 
rêter, de changer de route. Ce blé, dit-il, ne nous appartient pus, il ne nous 
est pas permis de le fouler. On obéit; et Monseigneur le COMTE D’ArToIs 
s'écria: Ah! que la France est heureuse d'avoir un prince si rempli de 
justice. Ne nous écrierons-nous pas aussi, Monsieur, oui, nous sommes in- 
finiment heureux d'avoir un prince juste et sage, et notre bonheur redouble 
en lui connaissant des frères qui sauront limiter, puisqu'ils savent lui ap- 
plaudir. 

Je ne sais si je me fais illusion, Monsieur, mais il me semble que ces deux 
hommages rendus à l’agriculture par Monseigneur le Davpxin, lui assurent 
les plus beaux jours. (te qu'il y a de certain au moins, c’est que les miens 
sont embellis par les vertus de nos maîtres. 

Je suis, etc. 

Dupont avait fait précéder cette Zettre de l'introduction suivante: 

Actes de respect pour l’agriculture et pour la propriété; beaux traits de 
due grands princes. 

»Nous avons regretté du plus profond de notre cœur que la lettre suivante 
ne nous soit parvenue qu'après la distribution complète de notre volume 
précédent, S'il on coût été tomps encore, nous aurions tout suspendu pour 
nous hûter d'en faire part à nos lecteurs. 

,Nous remercions infiniment l'auteur de cette lettre d'avoir bien voulu 
choisir notre recueil pour publier des faits aussi propres à faire la plus vive 
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impression sur tous les bons Français et même sur toutes les âmes sensibles, 
que ceux dont elle contient le récit. La douce émotion d'amour et de respect 
que nous avons éprouvée en la lisant, se communiquera sans doute à nos 
lecteurs. Nous nous garderons bien d'y ajouter ni préambule, ni réflexions : 
des tableaux si touchants, par eux-mêmes, n'ont pas besoin de hordure, et 
nous craindrions trop d'en mettre une au-dessous du sujet.* 

De tout ce qui précède. nous voyons qu'à l'origine Dupont ahondait dans 
le sens de Quesnay. Plus tard, il peut s'être joint à la résistance de Mirabeau 
et avoir, par ce fuit, perdu les bonnes grâces de Quesnay. Mais nous com- 
prenons que Quesnay ait été très aigri par cette défection et ait voulu y 
trouver l’occasion de se retirer de l'agitation pratique qui commençait à s'en- 
gager dans la voie du dédain envers l'appui de l'autorité publique. 

A partir de ce moment, les Ephémérides perdirent leur principal attrait, 
Par la chute de Choiseul qui, bien qu'adversaire de Quesnay, avait cependant 
gardé une attitude libérale en face des luttes économiques, la situation des 
Ephémérides devint plus difficile et en avril 1772 elles furent supprimées à 
l'instigation de l'abbé Terray, à cette époque contrôleur général. La cause 
des physiocrates sembla dès lors être perdue en France. Dupont se rendit à 
l'étranger ; il alla d'abord à la cour du margrave de Baden, à Carlsruhe, puis 
tôt après en Pologne où il entra au service du prince Czartoryski. A peine 
arrivé à Varsovie il fut rappelé à Paris car les choses avaient tout-à-coup 
pris une autre tournure et la doctrine de Quesnay était rentrée en faveur grâce 
à la nomination de Turgot au ministère d'Etat, faite par le prince auquel les 
Ephémérides auraient dû, dans le temps, être dédiées. Dans la partie bio- 
graphique du présent ouvrage, nous avons déjà vu que ce revirement fut accom- 
pagné d'une humiliation profonde pour Quesnay même. Celui-si semble pour- 
tant avoir, dès cette époque, repris ses travaux économiques, si l'on en croit 
ce que disent tant Grand-Jean de Fouchy (voir page 35) que le comte d’Albon 
(page 1) que ,dans le mois qui précéda sa mort, il composa encore sur cet 
objet (économie politique) trois mémoires qui firent dire à un homme en place 
que M. Quesnay avait une tête de trente ans sur un corps de quatre-vingts". 
Malheureusement et comme nous l'avons déjà précédemment fait remarquer, 
ces travaux n'ont pas été admis dans les Nouvelles éphémérides fondées par 
Turgot sous la rédaction de l'abbé Baudeau et publiées dès le commencement 
de l’année 1774. Lors de la chute de Turgot en juillet 1774, le journal ‘cessa 
de nouveau d'exister et par ce fait l'importance pratique du système physio- 
cratique comme tel disparut pour toujours, bien que plus tard quelques-unes 
des branches de ce système aient célébré une résurrection plus ou moins vi- 
goureuse. À. O. 


. SECOND 
PROBLÈME ÉCONOMIQUE 


Hoogizov dy Tù uddpun dv ety 
vouoÿerpoue xai netÿen rods péh- 
iovras à Tÿ rôdee TOY jisyioTuv 
pedé£e,  êri doyeoreriy  lévut 
vai dvdérreoda adrÿs 1ÿ tôu- 


TERDG, +» 


S'OKPATHE à Métro. 


Il est donc convenable que nous 
fassions une loi à ceux qui sont des- 
tinés à remplir les premières places 
dans notre république, de s'appliquer 
à la science du calcul, de l'étudier, 
et non pas superficiellement. 

SOCRATE dans Platon. 


Extrait de la Physiocratie (?) 


DÉTERMINER LES EFFETS D'UN IMPOT INDIRECT 


EXPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


I y a dex impñts indirects, simples ct peu dispendieux dans 
leur perception. Tcls sont ceux qui s'établiraicné sur cs hommes 


Le 

(1) Des travaux originaux de Quesnay, contenus dans. la Physiocratie, Ce 
mémoire est le seul qui n'avait pas oncoro ôté publié précédemment. Comme 
nous l'avons déjà fait observer, la Physiocratie porte l'indication de l'année 
1768, muis cet ouvrage a déjà paru au mois de novembre 1767, du moins 


ses tomes I et II qui forment ensemble un volume (in-12) et renferment un 
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en forme de taille personnelle, de capitation, de corvées, de taxes 
sur les loyers de maisons, sur les rentes pécuniaires, etc. D’autres 


choix des écrits économiques de Quesnay. Le titre détaillé de l'ouvrage est 
le suivant: | 

Physiocratie ou constitution naturelle du gouvernement le plus avan- 

tageux aw genre humain. Recueil publié par Du Pont, des sociétés royales 
d'agriculture de Soissons et d'Orléans, et correspondant de la société 
d'émulation de Londres. 

Le livre paraît avoir été imprimé à plusieurs endroits simultanément. Nous 
avons eu en mains un exemplaire muni de la désignation de lieux Leyde 
et Paris, ainsi qu'un exemplaire avec le nom de la ville suisse Yverdon. 
Gette dernière édition peut aussi être une réimpression. 

Les tomes III à VI, qui ont paru plus tard, contiennent des travaux 
d'autres membres de l’école physiocratique. Ces tomes ont encore le sous-titre 
suivant : 

Discussions et développements sur quelques-unes des notions de l’économie 

politique, pour servir de suite au recueil intitulé Physiocratie. 

Le tome 1IT commence par l'étude de Dupont De l'origine et des progrès 
d'une science nouvelle. L 

Seule la page-titre du premier volume porte l'épigraphe que voici dûe à 
Quesnay : 

Ex natura, jus, et leges 
Ex homine, arbitrium, regimen, et coerc't:s. F. Q. 

On admet généralement que l'origine du mot Physiocratie qui a servi plus 
tard à désigner le système de Quesnay, remonte à Dupont. Ainsi Schelle, 
Dupont de Nemours et l’école physiocratique, dit plusieurs fois ,eette science 
nouvelle que Dupont donna le nom de Physiocratie“ (pages 3 et 51). Mais nous 
croyons avoir des raisons de suppos que ce mot, imité du grec ancien, a 
pour auteur celui de l'épigraphe en latin se trouvant sur la même page-titre, 
c'est-à-dire Quesnay lui-même. Nous arrivons à cette conclusion parce que 
l'expression Physiocratie a déjà été employée dans un sens analogue par un 
autre auteur, soit par Baudeau, plus d'une demi-année avant l'apparition de 
cet ouvrage. Dans la série d'articles Principes de tout gouvernement, dont 
nous avons déjà parlé plus haut, on lit en effet (numéro d'avril des Æphé- 
mérides, page 121) au sujet de l'adversaire Forbonnais : 

Nous lui devons avant toute cette justice qu'il a plutôt ignoré que com- 
battu les principes de la physiocratie, c'est-à-dire de l’ordre natur:l et social 
fondé sur la nécessité physique et sur la force irrésistible de l'évidence.“ 

Ici l'expression. est déjà usitée pour désigner par un mot spécial les élé- 
ments des idées principales du système. Elle avait donc son histoire dans le 
cercle des disciples de Quesnay déjà, et nous pouvons d'autant plus consi- 
dérer celui-ci comme l'auteur de ce terme, qu'il se distinguait précisément 
de ses confrères par le penchant de faire précéder ses articles d'épigraphes 
tirécs de l'antiquité classique ou de les imiter de celle-ci, 

Du Discours étendu que Dupont a mis comme introduction à la Physio- 
cratie, nous ne reproduisons ici que les passages correspondant au but et au 
plan de cet ouvrage. Le Discours commence par les mots: 
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sont fort composés et en entraînent une perception fort dispendicuse. 
Tels sont ceux qui seraient établis sur les denrées et marchandises, 


Je rassemble, sous un titre général et commun, des traités particuliers qui 
ont servi à mon instruction et qui pourront servir à celle des aulres. Leur 
auteur m'en a donné la plupart successivement pour en enrichir un ouvrage 
périodique dont j'étais alors chargé et qui a pour objet l'accroissement d'une 
science essentielle au bonheur de l'humanité (le Journal de l’agriculture, 
du commerce ei des finances). Il ne suffit point à mon zèle de les avoir con- 
signés séparément dans des volumes détachés. Je crois devoir les rapprocher 
pour rendre leurs rapports plus sensibles et pour former un corps de doctrine 
déterminé et complet, qui expose avec évidence le droit naturel de la société 
et les lois naturelles les plus avantageuses possibles aux hommes réunis en 
société,“ 

Dupont donne ensuite une explication, longue de 73 pages, du droit naturel, 
de l'ordre naturel et des lois naturelles; cette explication ne renferme rien 
d'autre que ce que Quesnay a dit dans ses ouvrages sous une forme beau- 
coup plus concise. Dans sa conclusion, il revient encore une fois sur le but 
de son livre et ajoute quelques mots sur la personne de Quesnay: 

nAu milieu des succès dus à l'utilité palpable de cette doctrine et aux 
talents des dignes écrivains qui l'ont promulguée, j'ai cru qu’un recueil com- 
posé des principaux ouvrages de celui que ces grands maîtres regardent 
comme leur maître commun, serait pour le public un livre intéressant. Les 
génies supérieurs se ressemblent tous dans leur manière d'étudier. J'ai conclu 
de là que les écrits qui ont été lus et médités avec fruit par les Mirabeau, 
par les la Rivière, ete., et qui ont servi à former de tels hommes pouvaient 
prétendre à concourir avec les leurs à en former d’autres. Ils m'ont tous ex- 
cité à élever cette espèce de monument à la reconnaissance dont ils sont 
pénétrés, ainsi que moi, pour l'inventeur du Tableaw économique; pour cet 
homme simple et modeste qui n'a jamais voulu permettre qu'on le nommût; 
qui, uniquement occupé du bien public, a presque fui la gloire que méritaient 
ses découvertes; qui, semblable à ce père robuste dont parle la Bruyère, a, 
en perçant la foule, pris ses enfants dans ses bras et les a fait passer de- 
vant. lui. Je me trouve heureux d'avoir rédigé et dirigé ce recueil, comme 
je le serais d'avoir fait moi-même un bel ouvrage, parce que je sens com- 
bien le caractère original de ces traités profonds et concis décore le titre de 
leur éditeur et lui impose la loi de s'en rendre digne par des travaux utiles. * 
. Dans sa Notice abrégée, Dupont s'exprime comme suit eu sujet du Se- 
cond problème économique. 

rLe second (problème économique), sur a différence des impositions in- 
directes et de l'impôt direct. Celui-ci prouve, par une suite de_.calculs très 
clairs pour les gens exercés, et qui pourtant n'occupent que quarante-deux 
pages, que l'impôt indirect coûte environ huit fois plus à la nation qu'il ne 
rapporte au souverain ; que les propriétaires des terres payent plus d’un quart 
de plus que si l'impôt eût été établi directement sur le produit net de leurs 
terres, et à raison des deux septièmes de ce produit net; que le souverain reçoit en- 
viron moitié moins qu'il n'aurait reçu dans ce cas-là ; qu'il perd près des trois quarts 
sur la levée des impositions indirectes, Et tout cela sans compter les dommages 
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aux entréCs, aux sorties, aux péages, aux douanes; ou sur les na- 
vigations et charois du commerce intérieur et extérieur; où sur là 
circulation de l'argent dans les achats et dans les ventes de toute 
espèce; telles sont aussi les créations de charges et d’offices, avec 
attribution perpétuelle ou à terme de droits et taxes au profit de 
ceux qui en seraient revêtus, les privilèges de commerce ex- 
clusifs, etc. 

L'examen des effets de chacun de ces impôts indirects formerait 
l'objet d’un calcul particulier, rigoureusement assujetti aux données 
que présenterait la plus ou moins grande complication de cet impôt, 
la plus ou moins grande gêne qu'il mettrait sur le commerce et. 
sur les autres travaux humains, la plus ou moins grande quotité 
des frais de sa perception. Mais la réunion de ces divers impôts 
indirects, plus ou moins onéreux, formant une masse totale que 
l'on peut en général appeler l'impôt indirect, la réunion des frais 
de perception et des autres surcharges que tous ces divers impôts 
entrainent à leur suite, présente une autre masse que l’on peut 


que causent : 1° La détérioration des biens-fonds qui suit de la diminution des 
facultés de l'intérêt qu'ont les propriétaires pour entretenir et améliorer ces 
biens. 2° L’abandon plus ou moins grand des entreprises fructueuses aux- 
quelles on craint d'employer des richesses visibles. 3° La dégradation de la 
culture dont les avances sont progressivement spoliées. 4° La formation des 
fortunes péeuniaires des financiers, qui intervertit la circulation de l'argent. 
5” La résidence de ces riches financiers dans la capitale, d'où suit l'éloigne- 
ment de la consommation des lieux de la production et l'augmentation des 
frais de commerce au détriment des revenus. 6° La multiplication des men- 
diants, qui résulte de l’anéantissement des salaires et qui forme une surcharge 
pour les cultivateurs, laquelle retombe à la fin sur les propriétaires des terres. 
L'auteur s'est abstenu de calculer les funestes effets de ces six causes évidem- 
ment désastreuses, faute d'avoir des données assez exactes pour établir un 
calcul solide, tel que celui qu'il présente plus haut.“ - 

Dans la Physiocratie même, Dupont fait précéder le second problème d'un 
Avis conçu en ces termes : 

»4vis de l’éditeur. La question qui fait l'objet du problème suivant, dans 
lequel il s'agit de trouver la différence des effets de l'impôt indirect d'avec 
ceux de l'impôt direct, est une question vraiment intéressante pour le bon-. 
heur des nations, et qui occupe actuellement un grand nombre de savants 
en Angleterre où elle a été élevée au sujet de la réduction de la taxe sur 
les terres et de l'auginentation des droits d'excise, et en France, où la s0- 
ciété royale d'agriculture de Limoges en a fait l'objet d'un de ses prix. Les 
savants verront sans doute avec plaisir nne solntion rigaurense et mathéma- 
tique de cette question imporiante. Cette solution d'ailleurs servira d'exemple 
pour montrer quel peut et quel doit être l'usage de la formule arithmétique 
du Tableau économique dans les questions du même genre.“ A. O. 
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appeler aussi en général les frais de l'impôt indirect, et dont la 
quotité, considérée relativement à la somme que le souverain retire 
de la totalité des impôts indirects, établit le taux moyen des frais 
de perception des impôts de ce genre. 

C'est l'impôt indirect, pris ainsi en masse et réduit à un taux 
moyen de frais et surcharges de perception, que nous examinerons 
ici. Nous l’envisagerons à l’origine de son établissement chez une 
nation dont l’agriculture aurait été préservée jusqu'alors de tontes 
causes détériorantes, et où les avances annuelles de la culture 
produiraient, du fort au faible, #rois pour uw»; de sorte qu'une 
dépense de cent, en avances annuelles, ferait renaître cent cinquante 
de revenu et cent cinquante pour les reprises des cultivateurs. 

Ainsi, deux milliards d'avances annuelles, faites par la classe 
productive, feraient à raison de 500 pour 100, naître une repro- 
duction totale de 6 milliards, laquelle fournirait trois #illiards 
aux cultivateurs pour leurs reprises composées de leurs avances 
annuelles et des intérêts de leurs avances primitives, et donnerait 
en outre un revenu de 3 #illiards pour les propriétaires fonciers 
et le souverain. 

Nous avons d'anciens monuments d’une production au moins 
semblable en France, et dont le rapport des avances annuelles au 
produit total était dans la même proportion que celui que nous 
supposons ici, L 

Ce sont les avances annuelles du cultivateur et leur rapport 
avec le revenu qu’elles font naître, qui forment les données du calcul 
de la formule arithmétique du Tableau économique. 

Toute opération du gouvernement qui tend à l'accroissement de 
ces avances, ou qui au contraire les diminue, accroît ou diminue 
les richesses de la nation. 

Ces effets, bons ou mauvais, se démontrent facilement et exac- 
tement dans toute leur étendue par le calcul assujetti à la formule 
lu Tableau économique. 

Les avances annuelles se reproduisent elles-mêmes chaque année 
avec les intérêts qui doivent compléter annuellement les reprises 
des cultivateurs; ces intérêts sont ordinairement égaux à la moitié 
des avances annuelles. Ainsi, lorsqu'il y a, par exemple, 2 #1- 
liards d’avances annuelles, les reprises des cultivateurs sont ue 
3 milliards. 

Ces reprises étant prélevées sur Ja reproduction totale de chaque 
année, le surplus s'appelle produit net. : 


AE 


Ce produit net forme le revenu qui se partage au souverain, 
aux décimateurs et aux propriétaires. 

Si done la reproduction totale est de 5 milliards, produits par 
2 milliards d’'avances annuelles , il restera, les 3 snilliards des 
reprises des cultivateurs étant prélevés, 2 illiards pour le 
revenu. Ce revenu est alors à raison de 100 pour 100 des 
avances. . : 

Si la reproduction totale n’est que de 4 nilliards, les reprises 
des cultivateurs étant de 3 milliards, le revenu ne sera que d’un 
milliard, Ce revenu sera alors à raison de 50 pour 100 des 
avances. 

Si elle était de 6 sniliards, le revenu se trouverait égal aux 
3 milliards des reprises du cultivateur, et à raison de 150 pour 
100 des avances, etc. 

Ces différents rapports entre les avances et lé revenu peuvent 
présenter en différents temps, par leur variétés, des données diffé- 
rentes, d’après lesquelles il faut calculer les dépenses des trois 
classes pour s'assurer des changements qui arrivent dans la pro- 
duction annuelle des richesses d’un royaume, et dans les rapports 
essentiels entre les reprises des cultivateurs et le revenu, qui en- 
semble forment la somme totale de la reproduction annuelle. 

Ainsi, pour trouver exactement ces rapports dans tous les cas, 
il suffit d’apercevoir les causes qui peuvent apporter du change- 
ment dans l’ordre de la distribution des dépenses représenté dans 
le Tableau, et de suivre par le calcul la marche de cette distri- 
bution, conformément au changement dont on veut connaître les 
effets: le résultat du caleul présentera la somme totale de la re- 
production augmentée ou diminuée par leffet du changement sur- 
venu. 

Il faut soustraire de cette somme les reprises des cultivateurs, 
le reste formera le revenu, excepté dans les changements où la 
dépense de la nation doit excéder la reproduction annuelle du ter- 
ritoire du royaume. 

Alors, cet excédent de dépenses qui surpasse la reproduction 
se trouve englobé par le calcul dans la recette de la classe pro- 
ductive. 

Mais’il est facile de l’apercevoir par la disproportion de cette 
recette avec les avances annuelles de la elasse productive, dont on 
connaît le rapport actuel avec le produit total qu’elles font renaître 
annuellement. 
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On connaît alors l'excédent de dépenses que le produit du pays 
ne peut fournir, et qui par conséquent ne s'obtient que par des 
achats faits chez l'étranger. 

Ceux qui sont versés dans le calcul de la formule arithmétique 
du Tableau économique, reconnaissent et déterminent exactement 
ces variétés et les avantages ou les désavantages de leurs efets 
dans l'ordre économique, par l'augmentation ou la diminution sur- 
venue dans les avances, ou dans le revenu, ou dans la classe stérile; 
car cette classe perd toujours à raison du dépérissement qui arrive 
au revenu, et celui-ci perd toujours à raison du dépérissement qui 
arrive aux avances des cultivateurs. Toutes ces parties sont telle- 
ment liées entre elles, qu'elles doivent toutes être comprises dans 
la formule arithmétique par laquelle on peut les assujettir au 
calcul. 

Par exemple dans le cas que nous avons à calculer ici, où les 
avances annuelles de la culture sont 2 milliards, la reproduction 
de G milliards, les reprises des cultivateurs de 3 milliards, et le 
revenu par conséquent de 3 milliards, la distribution annuelle des 
dépenses et du commerce entre les trois classes serait telle que nous 
allons la représenter dans le tableau suivant. 








AVANCES AVANCES 
annuelles de la de la classe 
classe stérile. 
productive 
REVENU 
2,000 millions. 1,250 millions. 
RTS INR EP REE SE 8,016 millions. 
1,500 millions. , . 1,500 millions. 
” Sommes qui servent à : ë 
payer le revenu et les in- 
térôts des avances pri- £ L 
mitives. 1,250 millions. - : . 
1,250 millions. + + 1,000 millions. 





Total 2,500 millions 

dont Ia moitié 

: $ à est reprise | +00) 

our épense des : remplacer les 

avances annuelles, 2,000 millions. avances de cette 
classe. 


Total 6,000 millions. 
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Si dans un tel état de production, le souverain avait pour sa 
part les deux septièmes du revenu, cette part constituerait un re- 
venu public d'environ 800 millions, et ce grand revenu direct, 
qui suftirait seul pour soutenir au plus haut degré la splendeur 
et la puissance de l’autorité souveraine et les dépenses nécessaires 
pour la sûreté et la prospérité de la nation, ne causerait aucun 
dépérissement dans la reproduction annuelle, comme on peut le 
voir [dans le tableau suivant, qui représente séparément la dé- 
pense de l'impôt et celle du revenu des propriétaires fonciers. 


SECOND TABLEAU. 
AVANCES 








annuelles IMPOT REVENU AVANCES 
de la classe direct. des del 
productive. propriétaires. classe stérile. 
2,000 millions. 800 millions. 2,200 millions. 1,250 millions. 
400 millions. Fe, ne 1,100 millions, 
illions- : * , 
PP . . 400 millions. 
PORN , . L 
vent pay er lie . . . . 
revenu et les in- 1,260 millions. . | . 
térêts des avan- 1,000 millions. 
ces primitives. . : 
1,100 millions, . 
150 millions. 


Total . 2,500 millio 
dont la moi: 
2,000 millions, est réservée 
d pour remplacer 
: los avances de 
cette classe. 


Peur la dé- 
pense des avan- 
ces annuelles, 


Total . 6,000 millions. 


On voit que la levée de l'impôt, pris ainsi directement sur le 
produit net, ne change rien à l’ordre de la dépense et de là dis- 
tribution; que les cultivateurs reçoivent également les sommes né- 
cessaires pour payer le revenu et pour assurer leurs reprises, et 
que par conséquent la reproduction doit être la même. 


+ NON Be 
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Mais ce revenu public de 800 millions, qui embrasse directement 
les deux septièmes ‘du produit net du territoire, aurait paru ex- 
cessif aux propriétaires fonciers. Leur cupidité ignorante ne leur à 
jamais laissé apercevoir que l'impôt ne doit être pris que sur le 
revenu des terres. Il ont toujours pensé que l’impôt devait être 
établi sur les hommes ou sur les consommations que font les 
hommes, parce que les hommes participent tous à la protection 
de la puissance souveraine. Ils n’ont nullement songé que l’homme, 
dont la constitution physique ne présente que des besoins, ne peut 
rien payer par lui-même; et que toute imposition mise sur les 
hommes, ou sur leur consommation, serait nécessairement prise 
sur les richesses qui font subsister les hommes et que la terre 
seule produit. Ils se sont persuadés qu’en donnant directement w 
dixième du revenu de leurs terres, ils payeraient bien complètement 
leur part de la contribution publique. Les nobles et le clergé ont 
réclamé des franchises et des immunités sans bornes, qu’ils ont 
prétendu être attachées à Jeurs biens et à leur état. Les souverains 
ont pensé qu'il convenait aussi d'accorder des exemptions totales 
à leurs officiers et à tous ceux qui sont revêtus de charges ou 
d'emplois dans toutes les différentes parties de l'administration du 
gouvernement. Par ces arrangements les revenus du fise se sont 
trouvés réduits à un état si modique, et les propriétaires présen- 
taient tant d'opposition à son augmentation directe, que les sou- 
verains ont eu recours à des impositions indirectes de divers genres, 
qui se sont étendues de plus en plus à mesure que les revenus 
des nations diminuaient par les détériorations qui sont les suites 
inévitables de ces impositions mêmes. Les propriétaires fonciers, 
qui n’en prévoyaient pas les suites, et qui, dans le temps qu’elles 
détruisaient leurs revenus, ne comprenaient, n’apercevaient pas 
même la cause de la diminution de leur richesse, applaudirent à 
ces impositions indirectes, par lesquelles ils crurent éluder l'impôt 
qui aurait dû être établi directement et immédiatement sur le 
revenu de leurs biens, où il n’aurait causé aucun dépérissement 
dans la reproduction annuelle, et n’aurait eu besoin d’aucune-aug- 
mentation successive; au lieu que, par les progrès et les effets dé- 
sastreux des impositions indirectes, il faut successivement augmenter 
tout ensemble, et les impositions indirectes et l'ifnpôt direct, pour 
satisfaire aux besoins de l'Etat. Aussi est-il arrivé que les pro- 
priétaires fonciers non seulement n’ont pas évité le payement des 
deux seplièmes du revenu qui appartiennent au souverain, mais 


0 
qu'ils se sont attiré en outre les impositions indirectes dont les 
détériorations, progressives et inévitables, anéantissent leurs revenns, 
veux du souverain et les richesses de la nation. 
C'est cet effet qu’il s’agit de démontrer, comme nous le ferons 
par la solution de ce problème, dont nous allons poser les 
données d’après l’hypothèse que nous venons de développer. 


DoNXÉES, 


Nous supposons donc qu’au lieu de l’impôt unique et direct qui 
pourrait être établi à raison des deux septièmes, lesquels sur un 
revenu de 3 milliards formeraient la somme de 800 millions, les 
propriétaires des terres préférassent un impôt qui ne prendrait 
directement et immédiatemeut sur le revenu de leurs terres qu’un 
dixième où 300 smnüllions ; et que, pour subvenir aux dépenses pu- 
bliques, on établisse une contribution de 509 millions sur les per- 
sonnes et sur les consommations, dont la moitié serait envahie par 
les frais de perception, par les profits des traitants et de leurs 
associés, par la surcharge qu’imposent sur la nation les contre- 
bandiers, qui naissent inévitablement à la suite des impôts sur le 
commerce, et qu'aucune armée fiscale n’a jamais pu contenir, par 
les frais litigieux qu’entraîne une perception compliquée dont les 
règles sont sujettes à beaucoup d’interprétations, par les accommo- 
dements clandestins des particuliers qui redoutent de plaider contre 
les employés du fisc, par les amendes arbitraires, par les gains 
annuels des titulaires de charges, d'offices et de droits alié- 
nés, et par les profits des propriétaires de privilèges exclusifs, 
etc., etc. 

Si nous nous servions des calculs de Â£. le duc de Sully, nous 
pourrions porter beaucoup plus haut cette évaluation; mais nous 
prenons, comme nous l'avons annoncé, un taux moyen entre les 
impôts indirects les plus dispendieux et ceux qui le sont le moins, 
et d’ailleurs nous aimons mieux rester au-dessous que de nous 
trouver au-dessus de la vérité. 


OBSERVATIONS, 


Première observation. Toutes les dépenses sont payées par les 
richesses renaissantes que la terre seule produit, comme nous l’avons 
prouvé dans les dialogues précédents. 

Les premiers propriétaires des richesses renaissantes sont donc 
les premiers distributeurs des dépenses; ce sont eux qui font réelle- 
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ment toutes les dépenses, partie par eux-mêmes et partie en se 
faisant aider par les autres hommes dont ils tirent des services et 
que pour prix de ces services ils substituent à eux-mêmes dans la 
dépense et la consommation d’une portion de leurs richesses. 

Toutes les dépenses des salariés sont done payées par ceux qui 
payent leurs salaires. 

Les taxes établies sur les salariés, ou sur leurs dépenses, sont 
donc évidemment payées en entier par ceux qui payent leurs sa- 
laires. 

On objecterait en vain que la classe des salariés pourrait payer 
elle-même des taxes en augmentant son travail pôur augmenter 
sa rétribution. Car 1° pour multiplier ses travaux, il faudrait à 
la classe des salariés de plus grands fonds d’avances qu’elle n’a 
pas. 2° quand la classe des salariés augmenterait ses travaux, 
clle n'augmenterait pas par là sa rétribution, puisque la valeur to- 
tale des salaires qu'elle peut obtenir est limitée par les facultés, 
par les richesses de ceux qui peuvent la salarier, Or il est évident 
que l'établissement d’une imposition sur les personnes, sur le 
travail, sur les marchandises, sur les consommations, n’augmente 
pas la richesse des nations, et qu’elle diminue les occasions de 
commerce loin de les multiplier. Comment donc pourrait-on sup- 
poser une augmentation de travaux de la part de la classe des 
salariés, par l’eflet d’une imposition sur cette classe? Un fabricant 
fera-t-il des étofles aue l’on ne pourrait lui acheter? Un con- 
merçant en enverra-t-il mille pièces dans un lieu où l’on n’en peut 
payer et par conséquent consommer que cinq cents? Un horloger 
ira-t-il, pourra-t-il vendre des montres aux paysans de la Vest- 
phalie et du Limousin ? | 

On objecterait encore en vain que les salariés pourraient, en 
restreignant leur consommation et se privant de jouissances, payer 
les taxes qu’on exigcrait d’eux, sans qu’elles retombassent sur les 
premiers distributeurs des dépenses. On verra plus bas que, sans 
contribuer aux payements de l'impôt indirect, les salariés souffrent 
par l'effet de cet impôt qui anéantit les subsistances ; une extinction, 
un rctranchement fâchcux de salaire, qui les réduisent à la misère 
et qui diminuent nécessairement leur population. Le prix des sa- 
laires, et par conséquent les jouissances que les salariés peuvent 
se procurer, sont fixés et réduits au plus bas par la concurrence 
extrême qui est entre eux. Si l’on veut chez une nation contraindre 
par une taxe ces salariés à restreindre doublement leurs jouissances, 
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ils émigrent pour passer chez les autres nations où leur subsis- 
tance est plus assurée et leur industrie plus protégée, Alors le 
petit nombre de ceux qui restent dans le pays, se trouvant moins 
uêné par la concurrence, fait la loi aux premiers distributeurs des 
dépenses et les contraint à payer le salaire ordinaire et la taxe 
et les frais de la terre encore par dessus. De sorte que ces pre- 
miers propriétaires des productions renaissantes, attachés au sol 
par leurs possessions, supportent nécessairement tout le fardeau de 
cette imposition destructive, 

Si les salariés, dont on voudrait restreindre les jouissances par 
des taxes, ne peuvent émigrer pour se remettre au niveau, ils 
deviennent mendiants ou voleurs, espèces d’imp »itions indirectes 
arbitraires et ambulantes très onéreuses pour les premiers distri- 
buteurs des dépenses. 

Ainsi, de quelque façon qu’on s'arrange, la classe productive, 
les propriétaires des terres, et l'impôt même, comme premiers dis- 
tributeurs des dépenses, payent inévitablement la totalité de l’im- 
position indirecte que l’on établit sur les hommes qu'ils salarient, 
ou sur les denrées et marchandises qu’ils consomment; et ils y 
contribuent chacun à raison de la distribution de ses dépenses. 


Deuxième observation. On pourrait croire que la dépense de la 
classe productive, qui se fait à la campagne, contribue à l’impo- 
sition indirecte dans une proportion moins forte que celles qui se 
font dans les villes, par les propriétaires qui y résident, et par 
l'impôt même qui s'y dépense. Mais on n'aurait cette idée que 
faute de réfléchir que, si les agents de la classe productive ont 
en proportion moins à souffrir, dans leurs dépenses, de l'impôt sur 
les consommations, ils ont beaucoup plus à souffrir des tailles per- 
sonnelles et arbitraires et sont exposés à des vexations bien plus 
dures et bien plus multipliées que ceux qui font leurs dépenses 
dans les villes. S’il en fallait preuve, on la trouverait dans la dé- 
sertior des enfants de laboureurs, auxquels leurs pères font quitter 
la campagne pour les envoyer dans les villes acheter des charges, 
ou exercer des professions mercenaires. 


Troisième observation. Si l'on envisageait le cultivateur, non 
seulement comme un des premiers distributeurs des dépenses, inais 
encore comme un premier vendeur, en observant combien les 
charges indirectes pèsent sur les prix à la vente de la première 
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main, on apercevrait que presque tout le fardeau des impositions 
indirectes est supporté ‘par la classe productive. Car les facultés 
des acheteurs sont limitées: si l'impôt indirect n'augmente pas le 
prix des productions pour l’acheteur-consommateur, il faut évidem- 
ment qu’il soit payé aux dépens du prix à la vente de la première 
main; si l'impôt indirect augmente les prix pour les acheteurs- 
consommateurs, ceux-ci sont forcés de diminuer leur consommation, 
dès lors le défaut de débit des productions force leur prix à di- 
minuer; car il faut que le cultivateur vende à quelque prix que 
ce soit, ou qu'il cesse de cultiver pour vendre.(') Dans le fait, les 
deux cas se mélangent et se compensent. Mais leur mélange, comme 
leur alternative, ne peut toujours être que ruineux et funeste au 
prix des productions. 

Ces vérités sont encore trop inconnues pour être adoptées avec 
confiance par des lecteurs peu accoutumés à ces combinaisons: 
c’est pourquoi nous nous bornerons ici à faire entrer dans le calcul 
la contribution de la classe productive à l'impôt indirect, en raison 
de la dépense de cette classe. Il nous suffit d’avoir averti que cette 
Supposition n’est pas entièrement exacte, et que de toutes celles 
qu'on peut faire, c’est la plus avantageuse à l'impôt indirect. 


Quatrième observation. Quoique la reproduction totale soit de 
6 milliards, il n'entre que pour 5 milliards de productions dans 
le commerce, attendu que la classe productive en retient pour 
1 milliard qu’elle consomme chez elle en nature, comme nons 
l'avons déjà remarqué plus haut dans le problème sur le renché- 
rissement des prix. Mais la somme des dépenses contribuables aux 
impositions indirectes est cependant, dans le cas donné, de cing 
milliards cinq cents millions, savoir: 


(1) On pourrait, il est vrai, penser au premier coup d'œil que les dépenses 
de l'impôt indirect soutiennent le débit des productions du territoire. Mais ce 
serait faute d’avoir réfléchi que le débit des productions est limité, comme 
nous l'avons démontré dans les dialogues précédents, que l'impôt indirect ne 
rend point par sa dépense ce qu'il a enlevé sur le prix des productions, 
qu'il ne fait que le revendre: que le débit ne s'en ferait pas moins, et qu'il 
se ferait d'une manière plus avantageuse s'il n'y avait point d'impôt indirect, 
parce que ce genre d'impôt et sa dépense ne sont pas favorables au coin- 
merce des provinces, au débit des productions communes à l’ 


usage des con- 
sommateurs d'un ordre inférieur, 


et encore parce qu'une grande purtie de la 
recette de cet impôt s'accumule et forme des fortunes particulières qui le 
soustraient à la circulation, laquelle doit tout rapporter aux cultivateurs pour 
payer le revenu des propriétaires, (Note de l'original.) 
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1° 2 milliards que dépense la classe productive 
sur ses reprises de 3 milliards dont elle ne retient 
qu'ur mélliard pour la consommation directe qu’elle 
fait sans l’entremise d'aucun commerce, ei . . . . . 2,000 millions 
2° Trois cents millions d'impôt direct, ci . ... 300 » 
8° Deux milliards sept cents millions de revenu 
qui restent aux propriétaires après qu'on a prélevé 
l'impôt direct sur le produit net, ei ........ 2700 » 
4° Cing cents millions que lève et aue dépense 
l'imposition indirecte, ei . . .... lie esse . 500 » 


ToTAL . ..,., 5,500 millions 





On voit que l'imposition indirecte, qui se lève sur les dépenses 
et qui elle-même dépense ce qu'elle a levé, forme un double emploi 
dans la masse des dépenses, qui n’accroît point cette masse, mais 
qui change la proportion des dépenses soumises à l'impôt indirect, 
lequel contribue lui-même à se payer lui-même. 


DÉDUCTIONS. 


Les 500 millions d’impositions indirectes étant réparties sur les 
5,500 millions de dépenses qui y sont assujetties, chacun des 
premiers distributeurs de ces dépenses y contribue, comme nous 
l'avons remarqué, à raison des dépenses dont il fait la distri- 
bution. 

La classe productive qui on deux milliards 
y contribue pour . . , : . . . 182 millions 

L'impôt direct de 300 millions y ‘contribue pour 27 » 

La portion de l'impôt indirect, qui revient au 
souverain et qui se monte à 250 millions , y: con- 
tribue pour . . . . s'il e EE à 41808 » 

Les 250 millions de frais de l'imposition indirecte 
y contribuent pour . , . , , . . . . . . 923 » 

Les propriétaires des terres y contribuent pour 245 » 


ToraAL , . . 500 millions 





Jusque-là cet arrangement est fort prévenant pour les proprié- 
taires des terres, Il leur paraît qne la masse de 800 millions de 
l'impôt direct et indirect ne leur coûte que 545 millions, au lieu 
de 800 qu'ils payeraient si cette masse était prise en entier immé- 
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diatement sur le revenu de leurs biens. Comme mauvais calcula- 
teurs, ils n’entrevoient pas que par cet arrangement spécieux ils 
fournissent la branche de laquelle est formé le manche de la 
cognée qui abattra la forêt. 

Les 282 millions prélevés annuellement sur les avances de la 
classe productive par l'imposition indirecte de 500 millions, et dé- 
tournés de leur emploi productif, auraient produit trois pour un, 
c'est-à-dire 546 sxillions. Voilà donc un anéantissement de 546 
millions de reproduction annuelle. Cette reproduction sera donc 
réduite à cing milliards quatre cent cinquante-quatre millions, au 
lieu de 6 milliards. 

Nous supposons que cette diminution de la reproduction totale 
sera rejetée en entier sur le revenu, sans quoi toutes les avances 
tant primitives qu’annuelles des cultivateurs se trouveraient détruites 
en peu d'années. Ainsi le revenu à partager entre les propriétaires 
et l’impôt direct ne sera plus que de deux milliards quatre cent 
cinquante-quatre millions, au lieu de 3 milliards. Les 2 milliards 
d'avances annuelles de la classe productive ne produiront plus que 
123 de revenu ‘ d’avances au lieu de 150 ‘©/o.(!) 

L'impôt direct, qui était le dixième de 3 s#milliards de revenu, 
se trouvera réduit au dixième de deux milliards quatre cent cin- 
quante-quatre millions. Ainsi il ne sera plus que de 244 millions 
au lieu de 300 swillions. 

Les 800 millions d'impôt direct et indirect, chargés de 250 mil- 
lions de frais, d’un repompement de 73 millions et d'un dépé- 
rissement de 56 millions, se trouvent réduits pour le fisc à 421 
inillions. Ainsi, abstraction faite de l’impôt direct de 300 mallions, 
l’imposition indirecte de 500 sillions ne rapporte réellement au 
souverain que 121 maüllions, qui détruisent environ le onzième de 
la reproduction totale de son territoire et par conséquent de la 
population de son empire; au lieu que l’impôt direct, pris à raison 
des deux septièmes des 3 milliards de revenu, lui rapporterait 
879 millions de plus sans dépérissement. 

Le revenu de 5 milliards, qui est réduit à deux milliards quatre 


(1) Nous nous fixons ici à la marche uniforme du rapport actuel des avances 
avee le revenu, sans entrer dans le détail des petits moyens d'épargne aux- 
quels les cultivateurs peuvent avoir recours pour retarder les progrès du 
dépérissement. Car épargne n'est pas reproduction; et d'ailleurs la plupart 
de ces moyens, faibles palliatifs du moment, deviennent dans la suite fort 
désavantageux. (Note de l'original.) 
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cent cinquante-quatre millions, paye d'ailleurs en pure perte à ces 
mêmes impositions indirectes 245 millions: ce qui réduit dans le 
fait à deux milliards deux cent neuf millions, qui payent 244 mil- 
lions d'impôt direct. Ainsi, il ne reste aux propriétaires des terres 
qu'un milliard neuf cent soixante-cing millions, au lieu de deux 
milliards deux cents millions qu'ils auraient si les 800 millions 
d'impôt étaient pris directement et immédiatement sur le revenu 
de 3 milliards; et le souverain aurait eu alors réellement 800 mil- 
lions au lieu qu’il n’a que 421 millions. Le souverain perd done 
379 millions et les propriétaires 235 millions: ce qui forme en 
total 614 méllions de perte pour ces co-propriétaires du produit 
net du territoire. 

Pour connaître exactement les autres effets du changement arrivé 
dans la distribution des richesses par le dépérissement qu'occasion- 
nent les 500 millions d’impositions indirectes, nous allons repré- 
senter dans un tableau l’état du dépérissement du revenu qui, 
au lieu d’être à raison de 150 °/ des avances de la classe pro- 
ductive, comme ïl était avant la contribution de 500 millions 
d'imposition indirecte, ne se trouve plus par l'effet immédiat de 
cette imposition qu’à raison de 123 °/o des mêmes avances; ce qui le 
réduit de trois milliards à deux milliards quatre cent cinquante- 
quatre millions. Et nous ferons abstraction dans ce tableau des 
500 millions d’impositions indirectes, afin d’éviter le double emploi 
que ces impositions mettent dans les dépenses. 


Me 


TROISIÈME TABLEAU. 





AVANCES 
annuelles : 
de la classe REVENU. 
productive, 
} 2,000 millions. 2454 millions 

———— -, au Î. de 3 milliards. 
1,227 millions 
au lieu de 1,500. È 


Sommes qui servant à payer le 1,114 millions 


revenu et les intérêts des avan-) au lieu de 1,250. 
cvs primitives. 


1,113 millions | 
au lieu de 1,250, 


Total 


Dépens des avances annuelles, 2,000 millions, 


554 millions 
au lieu de 6,000. 


AVANCES 
de Ja 
classe stérile, 


1,114 amitijon, 
au lieu de 1,25, 


a —— 


1,227 millions 
. au lieu de 1,5ün, 


1,900 millions, 


+ 2,227 millions 


au lieu de 2,300. 


J'y a 136 mil- 
lions de perte 
sur les avances 
de cette classe, 
qui emploie Ja 
moitié de sa re- 
cette pour rem- 
placer ses avan- 
ces. 


On voit que la classe productive fait, il est est vrai, retomber 
sur le revenu sa première perte de 546 millions; mais le revenu 
ue Jui rapporte plus que 1,227 millions au lieu de 1,500 millions: 
c'est 273 millions de déficit, dont un tiers est en retranchement 
de frais, et par conséquent en diminution de salaires pour les 


ouvriers de cette classe, Ainsi ils perdent . . . 

La classe stérile ne rapporte à la classe produc- 
tive que 2,227 millions au lieu de 2,500 millions ; 
c'est 273 millions de moins, dont un tiers est en 
diminution de salaires pour les ouvriers de la classe 


91 millions 


productive. Ainsi ils perdent . . . . . , . . 91 » 
La classe stérile ne reçoit que %,227 millions, 

au leu de 2,500 millions; c'est 273 millions, dont 

la moitié est en diminution de salaire pour les 

agents de cette classe. Ainsi ils perdent . , . . 136 » 


TOTAL , . 


. 318 millions 
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Le Toraz de la perte sur les salaires est donc de 318 sillions 
Et la perte sur le revenu est de. . . . . . 546 » 


TOTAL . . . 864 millions 


SOLUTION. 


On a remarqué dans les déductions précédentes que les 500 sil- 
lions d’impositions indirectes coûtent aux propriétaires dus terres 
235 millions de plus qu'ils ne leur coûteraient s'ils étaient en 
impôt direct, cd . . . . . . . . . . . . 235 millions 

Que le souverain y perd . . . . . . . . 379 » 

Nous trouvons par le calcul du dernier tableau 
un retranchement de salaires de. . . . . . . 318 » 


ToraL général de la déprédation . . . 932 sillions 


Le souverain ne retire, comme on l’a vu ci-devant, que 121 millions 
des impositions indirectes qui causent une perte de 932 smillions. 
Cet impôt coûte donc environ huit fois plus à la nation que les 
121 mallions que le souverain en retire. Et celui-ci au lieu de 
recevoir les 500 millions qui devraient former la plus grande partie 
de son revenu, n’en reçoit qu’un quart. Ainsi sur quatre il perd 
trois, et pour un qu’il reçoit il en coûte hui à la nation. 

Les propriétaires des terres, qui d’abord semblaient ne payer 
pour leur part de la masse des 800 millions d'impôts directs et 
indirects que 545 millions, et qui croyaient profiter en ne payant 
pas directement et immédiatement la totalité de l’impôt de 800 
millions sur le produit net de leurs terres, payent ou perdent 
réellement, par la forme d’ixiposition dont il s'agit, un milliard 
35 millions, tandis que la masse d’impôt de 800 millions ne rap- 
porte au souverain que 421 millions. 

En vain le souverain voudrait-il suppléer à un tel déchet par 
des augmentations d’impositions indirectes. Elles ne serviraient qu’à 
accroître le dépérissement de son revenu et de celui de la nation. 
Ainsi plus on augmenterait l'impôt indirect, plus il faudrait aug- 
menter l'impôt direct pour suppléer au dépérissement de l'impôt 
même. 

Si, par exemple, le souverain voulait soutenir la recette de son 
impôt direct à 300 millions, cet impôt qui n'était que le dixième 
du revenu de 3 milliards deviendrait le huitième de ce même re- 
venu, qui se trouverait réduit à deux milliards quatre cent cin- 
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quante-quatre millions. C’est ainsi que l'impôt direct empiéterait 
de plus en plus sur le revenu, sans augmentation de recette pour 
le souverain, à mesure que l'impôt indirect diminuerait la masse 
du revenu. C’est ainsi que l'impôt direct et l'impôt indirect exis- 
teraient ensemble sans règle, et que par leurs accroissements pro- 
gressifs et désordonnés, ils deviendraient l’un et l’autre désastreux 
pour le souverain et pour la nation. 


AUTRES DOMMAGES plus redoutables causès par l'impôt indirect et 
qi restent & observer. 


On doit faire attention que nous avons fait abstraction de quatre 
genres de dommages que nous allons indiquer et qui doivent entrer, 
lorsqu'on peut les évaluer chacun en détail, dans la supputation 
des pertes que causent les impôts indirects. 


Premier genre de dommage. 


Les détériorations qu'ils causent dans une progression fort ra- 
pide. 

Telles sont 1° les détériorations successives des biens-fonds, 
lesquelles sont une suite du dépérissement que l'impôt indirect né- 
cessite dans le revenu des propriétaires des terres: dépérissement 
qui retranche à ces propriétaires les facultés d’entretenir et d’amé- 
liorer leurs biens. 

Telles sont 2° les détériorations successives des entreprises et 
des travaux fructueux auxquels on n'ose employer des richesses 
ostensibles, dont l'estimation, toujours hasardée, sert de base à 
l'assiette de l’impôt indirect arbitraire. 

Telles sont 3° les détériorations successives et dans une pro- 
gression géométrique, causées par la spoliation des avances de la 
culture: ce qui est une suite funesto des additions d'impositions 
indirectes, arbitraires et anticipées qui se lèvent ou qui retombent 
sur les fermiers pendant le cours de leurs baux. 


Second genre de dommage. 


Les fortunes pécuniaires qui se multiplient par les profits des 
financiers qui afferment les impositions indirectes: ce qui arrête 
ou intervertit la circulation de l’argent et en empêche le retour 
annuel à l’agriculture. 
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Troisième genre de dommage. 


La résidence des riches financiers dans la capitale, ee qui élaigne 
la consommation des lieux de la production. D'où résulte de grandes 
dépenses de charrois qui retombent en perte sur le prix des pro- 
ductions à la vente de la première main, et par conséquent sur 
les revenus des propriétaires des terres; lesquels eux-mêmes, sur- 
tout s'ils sont de familles distinguées, se retirent pareillement à 
la capitale dans la vue de participer par leur crédit aux grâces 
de la cour, pour se dédommager en partie, par les libéralités du 
souverain, du dépérissement de leurs revenus. 


Quairième genre de dommage. 


La multiplication des mendiants, laquelle est une suite des im- 
positions indirectes qui anéantissent les salaires ou la subsistance, 
en éteignant une partie de la reproduction des richesses annuelles 
de la nation. Cette multiplication des mendiants est une surcharge 
considérable sur les cultivateurs, parce qu'ils n’osent refuser l’au- 
mône, étant trop exposés aux dangers que peut leur attirer le 
mécontentement des mendiants vindicatifs. Et cette surcharge re- 
tombe sur le revenu des propriétaires, qui seuls peuvent subvenir 
au dédommagement des cultivateurs, et qui sont forcés à ce dé- 
dommagement par la nature même de leur propriété et des con- 
ventions qu’ils ne peuvent passer que librement avec ceux qui ex- 
ploitent leurs terres. 

Nous n’avons pas compris dans les calculs du problème que 
l'on vient de résoudre, ces quatre genres de dommages; les données 
en sont trop variées et trop multipliées pour qu’on puisse s’en 
former une idée précise. On ne pourra les assujettir an calcul que 
par une suite de travaux particuliers et fort étendus. Il nous suffit 
d'avoir indiqué la voie que l’on peut tenir pour les amener toutes 
au même ordre de supputation lorsqu'elles seront connues plus 
exactement. 


RÉSULTAT. 


On peut demander à présent aux propriétaires fonciers s’il n’est 
pas de la dernière importance pour eux de satisfaire complètement 
à l'impôt direct qui fixe et assure l’état de leur propriété, et de 
ne pas engager, par un intérêt mal entendu, les souverains à re- 
courir, pour les besoins de l'Etat, à des ressources aussi ruineuses 
pour le revenu des propriétaires, pour les souverains eux-mêmes, 
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pour le corps entier de la nation, que le sont les impôts in- 
directs.(!) 


(1) Comme nous avons placé en tête de la partie de eet ouvrage intitulée 
Œiurres économiques de Quesnay, le commencement de la Nutice abrégée 
de Dupont, nous ajoutons encore à la fin de cetts même partie, la conclusion 
de ladite Notice abrégée. Dupont y touche, mais d'une manière très super- 
ficielle, les ouvrages étrangers que, de son propre aveu d'ailleurs, il n'a pas 
lus ; puis il combat en détail la qualification de secte donnée à son parti par 
les adversaires de celui-ci. On voit par là combien les disriples de Quesnay 
ont été sensibles au reproche qu'ils constituaient une secte, reproche qui, soit dit en 
passant, fut la cause que Turgot chercha constamment à garder une attitude ré. 
servée au sein du parti, afin de ne pas être compté dans le nombre des sectaires, 
Ce fut le marquis de Mirabeau qui, par son fanatisme tyrannisant souvent les 
meinbres de son propre parti, donna principalement lieu à cette qualification. Du 
reste, Mirabeau fut celui des physiocrates quis'en formalisa le moins, puisqu'il a lui- 
même appliqué une fois l'épithète de secte à son parti, ,sorte de secte, dont je suis, 
disait-il, un des chefs.“ (Voir la note page 6 du présent ouvrage.) 

Voici la conclusion de la Notice abrégée (Ephémérides, mois de septembre 1769): 

De tous les auteurs étrangers que nous connaissons, aucun, il est vrai, n'a 
jusqu'à présent saisi l'ensemble complet des vrais principes de la morale et 
de la politique; aucun n'en a fait une science exacte. Nous croyions que cet 
honneur était réservé aux Français, à nos maitres, dont nous venons de par- 
courir et de rappeler les écrits. Mais il y a dans les livres étrangers une in- 
finité de vérités éparses et de principes sages qui auraient été infiniment 
profitables au genre humain, si des préjugés, malheureusement dominants 
n'avaient empêché les peuples prévenus d'y faire toute l'attention qu'ils au- 
raient dù exciter, On en trouve beaucoup de ce genre dans CULPEPER, dans 
Locke, dans DEexkERr, dans CHiLp et surtout dans Josias TTKER, apôtre de 
la paix et de la liberté universelle, chez une nation jalouse et livrée au mono- 
pole de ses marchands. On en trouve dans les écrits du grand pensionnaire 
de WiT, dans Wozr, dans BURLAMAQUI, dans le docteur HrrzEL, dans 
ScHmiDT d'Avenstein, dans ZANON, dans Don DIEGo DE SAAVEDRA, dans 
Hugnrr. Et qui ne sait que les Anglais ont aujourd'hui leur Benjamin 
FRANKLIN, qui a adopté les principes et la doctrine de nos économistes fran- 
çais, doctrine qu'il est si digne de promulguer et de défendre; et les Italiens 
le marquis DE BECCARIA, partisan nécessaire de toute étude qui tend à éta- 
blir parmi les hommes esprit de fraternité et de justice ? 

»Nous enrichirons régulièrement notre recueil par l'analyse raisonnée de 
tous les ouvrages que publieront à l'avenir ceux de ces grands hommes qui 
vivent encore; mais.il nous tarde de rendre hommage à ceux que nous leur 
devons déjà. Après le bonheur de faire des choses utiles à la société, le plus 
doux que l'on puisse connaître est celui de payer à ceux qui les ont faites, 
le tribut d'éloges qui leur est dû. Ce plaisir entraîne et maîtrise impérieuse- 
ment les cœurs sensibles. Nous n'avons jamais pu, ni su, ni voulu nous le 
refuser, Et c’est avec une surprise toujours nouvelle que nous avons remar- 
qué que le mouvement d'équité et de reconnaissance qui nous a souvent 
déterminé à nous y livrer, nous avait attiré des adversaires. Nous avons en- 
tendu des gens auxquels il était apparemment plus facile de trouver, contre 





ka doctrine ue nous nous attachons à répandre, une expression injurieuse 
qu'une bonne raison, nou< aceuser et les philosophes qui ont découvert et 
développé cette doctrine, de faire secte. Nons savons qu'on répand avec 
amertume cette imputation dans le public et qu’elle sert de prétexte à des 
esprits frivoles pour se dispenser d'étudier les vérités que cette prétendue 
secte avance, et à des hommes intéressés ou vains pour éviter de répondre 
aux faits qu’elle articule et aux principes qu'elle établit. 

Animés du même patriotisme, courant la même carrière, ayant con- 
sidéré les mêmes objets frappés avec la même évidence du droit que les 
hommes ont à conserver la hberté de leur personne et la propriété des biens 
acquis par leur travail, ou par celui de leurs ancêtres; reconnaissant égale- 
ment les lois de la reproduction et de la distribution des richesses: il s'est 
en effet trouvé de plus, que la communauté d'études et d'idées avait uni par 
les liens d'une estime réfléchie et d'une tendre amitié, plusieurs d’entre nous. 
On ieur a fait un crime d'en être convenus. On nous a surtout blimés nous- 
mêmes et d'autres qui, comme nous, ont acquis dans ce commerce des lumières 
qu'ils n'eussent peut-être jamais eues sans lui, de n'avoir pas dissimulé les 
obligations que nous avions à nos devanciers. Cet hommage offert à des 
philosophes éclairés et à de bons citoyens, par des âmes honnêtes, qui ont 
trop pesé ce que vaut {a justice pour ne la pas rendre en toute occasion 
à qui elle est due, a révolté l'amour-propre de beaucoup de personnes qui, 
dans le même cas n'eussent pas apparemment tenu la même conduite et qui 
en ont ameuté d'autres pour crier aux sectaires. 

»Mais pourquoi voudrait-on que l'attachement qu'on a pour quelques hom- 
mes respectables fût une raison de ne pas profiter des instructions qu'ils 
ont réellement données? Il serait fort plaisant que nous n'y eussions fait 
nulle attention quand l'AUTEUR excellent du livre intitulé Le rétablissement 
de l’impôt dans son ordre naturel, qui n'a aucune liaisen avec eux; quand 
le savant FRAKKLIN, qui n'a fait que les entrevoir; quand plusieurs ACADÉ- 
MES, quand des représentants de la nation, quand les ÉTATS et le PARLEMENT 
de Languedoc, quand les PARLEMENTS de Provence et de Dauphiné, ont 
adopté leur doctrine et en sont eux-mêmes devenus les promulgateurs. Le 
parlement de Toulouse a daigné les vanter aux pieds du trône (a); celui de 
Grenoble a pris leur défense contre des imputations hasardées (d): et nous 
nous cacherions d'avoir appris d'eux ce qu'on sait et ce qu'on voit bien qu'ils 
nous ont enseigné! Ces particuliers illustres que nous venons de citer, et ces 
corps si dignes de la vénération publigne, sont-ils donc aussi des sectaires ? 
Non, sans doute; ce sont des hommes sages, des sujets fidèles, qui chérissent 
le bien public et l'humanité, qui voient la vérité, qui connaissent la justice 
et qui sont faits à tous égards pour faire entendre l'une et respecter l'autre. 

»Qu'avons-nous fait de plus que ces citoyens remarquables ? Nous avons, 
comme eux, exposé des vérités qui nous ont paru importantes; et c'étaient 
précisément celles dont ils ont la même opinion. Nous avons, comme eux, 
appuyé ces vérités par des calculs et par des raisonnements. Mais en quoi 
avons-nous montré l'esprit sectaire? Quelle est la maxime utile et louable 


que nous ayons blimée? Quel est l'ami de la paix, de l’ordre, de la justice 
(@) Voyez la fin de sa lettre au roi, du 22 décembre 1768, qui se trouve imprimée dans 
uotre troisième volume de cette année. {Note de l'original.) 
(b) Voyez la note 22 de la première édition £n-8° de l'avis du parlement de Grenoble sur 
la liberté du commerce des grains. (Note de l'original.) 
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et de la liberté, qui n'ait pas été le nôtre? Quand nous est-il arrivé de jurer 
sur la foi d'autrui? Quand avons-nous demandé d'être crus sur notre parole ? 
Quand avons-nous refusé de dire nos raisons et d'écouter celles qu'on F pou- 
vait opposer? N'avons-nous pas au contraire eu le soin le plus marqué de 
ne poser jamais un principe sans le faire accompagner de preuves qui le 
démontrent ? N'avons-auus pas cherché de toutes parts des objections? 'a- 
vons-nous pas invité tout le monde à nous en proposer ? Ne nous en somme:- 
nous pas proposés nous-mêmes et de plus fortes que personne? Si cette 
manière philosophique de chercher la vérité s'appelle faire secte, qu'on nou: 
dise done comment on doit se conduire pour ne lu point faire ? 

Encore un mot à ces sévères ennemis des sectes. S'il pouvait en effet s'en 
élever une, qui regardñt tous les hommes comme des frères; qui s'occupàt 
paisiblement et sans cesse à développer leurs intérêts, leurs devoirs et leurs 
droits; qui montrât qu'il y a des lois naturelles, saintes et suprêmes; dont 
la notion est évidente pour tout être réfléchissant; dont la sanction est visible, 
pressante, impérieuse, inévitable; qui sont antérieures aux conventions et aux 
sociétés; qui ont servi et qui servent de base universelle aux sociétés et aux 
conventions: si cette secte faisait voir que le sort de toutes les nations est 
lié par une chaine indissoluble et en vertu de ces lois primitives que nulle 
puissance créée ne peut anéantir; qu'aucun peuple ne saurait nuire à un 
autre sans qu'il lui en arrive à lui-même perte et dommage, ni lui faire du 
bien sans en retirer nécessairement du profit; que les souverains ne peuvent 
ètre grands, puissants, honorés, tranquilles et heureux que lorsque leurs 
sujets sont libres et heureux eux-mêmes; que ia justice est le seul chemin 
asuré de la gloire, de la richesse et de la prospérité; que l'instruction gé- 
nérale peut seule manifester l'évidence de la justice et porter constamment 
la lumière qui doit guider les humains; que là où elle fait respecter les lois 
que la raison indique, que là où se trouvent la liberté que la nature donne 
et que la société doit étendre et conserver et la propriété qui, pour ètre 
protégée, a élevé l'autorité souveraine et qui peut seule en faire les frais, là 
aussi naît l’aisance, là s'étend la culture, là croît la population, là se ren- 
contre la félicité pour tous les ordres de l'Etat et surtout pour ceux qui sont 
à la tête; que là où s'introduisent, à la faveur de l'ignorance, les gènes, les 
prohibitions, l'esclavage plus ou moins déguisé, là sont aussi la misère, les 
friches, les déserts, l’infortune, les révolutions, l'état incertain et précaire pour 
tous les individus dispersés ou mal unis et surtout pour ceux qui semblent 
devoir répondre du malheur de tous, parce que l'on s'imagine qu'ils pourraient 
le réparer ou le prévenir. S'il s'élevait une telle secte qui prouvât méthodique- 
ment toutes ces choses, par compte et par mesure, et qui les fit toucher au 
doigt, nous avouons qu'elle mériterait bien d'être haïe, décriée, persécutée, 
par les méchants, par les usurpateurs du droit d'autrui, par les violateurs 
de l loi naturelle, par les despotes arbitraires, par les tyrans. Ne mériterait- 
elle point aussi l'estime et l'accession des gens sages, des magistrats vertueux, 
des ministres éclairés, des grands hommes d'Etat, des bons rois? De tout 
temps il y eut guerre entre les loups et ls moutons, au désavantage de ce» 
derniers; si quelqu'un pouvait enfin leur montrer à se défendre avec fermeté, 
avec règle, avec prudence, avec vigueur, avec succès, il n'y a point de doute 
qu'il en formerait une secte, très redoutable et très préjudiciable aux loups; 
mais elle serait bien profitable aux bergers!“ À. 0. 
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